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INTRODUCTION
 

La Troisi~me Conference Africaine sur la Nutrition et
 
l'Alimentation Infantile a confirms l'int~rCt ports par les
 
Gouvernements Africains aux problmes de nutrition et a d4montrg
 
l'importance accrue accordge aux trois principes suivants:
 

1 - Une nutrition correcte est * la base d'une bonne sant6.
 

2 - La bonne santg est " la base de la production. 

3 - La production est la clef du d~veloppement 9conomique
 
et social.
 

Les organisateurs de la Conference ont et9 tr~s heureux de 
trouver le reflet de cet importance dans le prestige et le rang 
9lev9 des d~lgugs. 

C'est la premiZ-re fois que des Ministres ont assists a un
 
eminaire ' ce genr et ont partiipe activement aux discussions,
 

demandant egalement ' 6tre inform s sur des sujets connexes a
 
leurs champ de competence. C'est 6galement la premiere fois que
 
des Ministres ont discut6 avec une complete franchise les problexes
 
rencontres au cours de leur travail.
 

Dans les pages qui suivent chaque delegation presentera 
un rapport detaille sur l'tat nutritionnel de leur pays respectif. 
Une discussion generale suivra chaque presentation de base: telles 
que nutrition et developpement intellectuel; cultures vivrieres 
et cultures industrielles; valeur des enqu~tes nutritionnelles 
pour servir de base *ala politique commerciale et agriculturelle, 
nec~ssite d'une education nutritionaelle largement r6partie et 
importance d'une autorite de coordination. 

En tant qu'organisateur de la Conference pour le gouvernement
 
des Etats Unis, je suis heureux de saisir cette occasion pour
 
remercier une fois de plus les distingues d~lggugs pour la
 
sincerite de leur vues et la vigueur de leur expression. 

Professeur Jacques M. May
 
Organisateur de la ConfLrence
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RECOMMANDATIONS DE LA CONFERENCE
 

La Conference recommande:
 

1. 	Que les Gouvernements--reconnaissant que la bonne nutrition
 
est .
 la base de la bonne productivitg et par consequent est
 
essentielle au d6veloppement socio-9conomique--organisent
 
des services de prevention de la malnutrition infantile et
 
renforcent les activit~s preventives existantes.
 

2. 	Que lea Gouvernements prennent conscience de la necessitg

d'integrer la science de la nutrition dans les programmes

d'agriculture afin qu'un dialogue agronomie-nutrition puisse
Ctre 9tabli en planification agricole. 

3. 	Que lea Gouvernements r6 alisent l'importance des cultures
 
vivrieres dans les domaines de la santa et du d~veloppement

et explorent leur potentiel commercial tant national
 
qu'international.
 

4. 	Que'les Gouvernements integrent la notion de nutrition infantile
 
dans la medecine preventive et pour cela entreprenent des
 enqu~tes appropriees conduites par groupe d'fge et par region,

des 	besoins nutritionnel de l'enfance. 

5. 	Que les Gouvernements encouragent dans toutes la mesure du

possible l'allaitement maternel, le seul donnant une securite
 
presque complete en matiere d'hygiene et 6tablissent chaque

fois que cela sera possible dei programmes destines ' espacer

les 	naissances afin de donner aux mares la meilleure santg et 
le repos fonctionnel necessaire.
 

6. Que .les Gouvernements considerent l'importance de l'ducation
 
en matiere de nutrition afin de permettre aux regimes des
 
masses populaires de beneficier des ameliorations essentielles
 
au d~veloppement.
 

7. Qu'. cet effet les gouvernements creent des organismes d' tude
 
conscients de la canplexitg du probleme et capables d'6tablir
 
des directives et des programmes pour etendre l'ducation
 
nutritionnelle ' 
toutes les couches sociales en mettant l'accent
 
sur la mere d'auJourd'hui, la mare de demain et le personnel

enseignant ainsi que sur les services de protection m~dico
sociale responsables des g6n~rations futures.
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8. 	 Que les Gouvernements entreprennent au plus t8t un inventaire 
des aliments locaux en vue de leur utilisation par l'industie 
alimentaire, sp6cialement en vue de la preparation d'un aliment 
de l'enfance. 

9. 	 Que lee Gouvernements instituent des organismes de contr8le
 
des prix et de la qualitg.
 

10. 	Que les Gouvernements 6tudient la valeur nutritive et l'accept
abilitg des sous-produits de fabrication pouvant servir de
 
base 	A des aliments nutritionnels aux prix les plus bas possible. 

11. 	 Que les Gouvernements, conscients du caract~re multi-discipli
naire de la nutrition, donnent une haute prioritg a la crgation 
d'un organisme inter-ministeriel de coordination pourvu des 
moyens n6cessaires en personnel et en budget pour faire accumplir 
les taches suivantes: 

- Enquites nutritionnelles de budget et de consommation;
 
- Education nutritionnelle;
 
- Technologie alimentaire;
 
- Economie et planification alimentaire.
 



CEREMONIES D' OUVERTURE 

ADRESSE DE BIENVENUE 

pr~sentge par Son Excellence, le Ministre Driss Guiga, 

Minibtre de la Santg Publique de la Rpublique Tunisienne 

C'est un honneur pour moi de venir au nom du Gouvernement 

de la R~publique Tunisienne ouvrir lea travaux de votre Congr~s
 

et saluer les participants venus d'horizon divers, gouvernementaux,
 

scientifiques, industriels.
 

Permettez-moi de vous dire combien le Gouvernement de la
 

sit 4t4 retenu pour que sly r~unisse
Tunisie appr~cie que notre pays 
cette premiere remonte africaine dans le domaine nouveau de la 

nutrition. 

Cela nous est d'autant plus sensible que nous savons combien
 

la nutrition est encore dans nos pays d'Afrique insuffisamment
 

comprise, et son domaine mal dgfriche.
 

De vieux pr6juggs font en sorte qu'on ne distingue pas encore
 

Et combien de fois entendons
trs bien nourriture et nutrition. 


nous la question posge: comment s'occuper de nutrition dans des
 

pays o la nourriture n'est pas encore suffisamment assurge i tout 

le monde?
 

C'est pr~cisment cette apparente contradiction qu'il convient
 

au cours de vos travaux d'oclairer.
 

Car n'est-ce pas votre r8le que de montrer comment pr~cis~ment
 

grace t l'approche technologique moderne, nous avons davantage de
 

chances aujourd'hui de mettre en pratique lea d6couvertes des sciences
 

fondamentales dans le domaine de l'alimentation humaine, et de
 

fournir a des gconomies essoufflees a poursuivre la galopade d6mo

graphique, des possibilit6s et une expansion nouvelles.
 

La science de la nutrition n'est pas en effet celle de la
 

socigtg de saturation, comme des prejuges tenaces tendent a le
 

faire croire.
 

Elle eat au contraire 'ala base de grands espoirs, nourris
 

par ceux qui luttent contre la famine.
 



uneCe n'est malheureusement pas une vue de l'esprit, ni 
en garde de ceux qui craignentattitude a la Cassandre que la mise 

de voir renatre le spectre de la famine, dans certaines parties 

du monde. 

Parmi le armes que l'humanitg doit mobiliser dans cette 

perspective la science nutritionnelle doit Ctre d'une grande
 

efficacite. Par son caract~re pluridisciplinaire, par les buts 

qu'elle se propose, par les espoirs qu'elle permet de nourrir,
 

la recherche nutritionnelle doit 6tre encouragge.
 

Comme toutes les nouvelles disciplines, elle se heurtera
 
aux 9checs quelquefois.
9videmment au scepticisme, aux erreurs, et 


Que cela ne vous decourage point, chercheurs, ing6nieurs, 

6conomistes, mgdecins, de continuer a entreprendre dans un esprit 
militant vos travaux. 

but ultime de resoudre les problemes de l'alimentation
Dans le 

dans le monde, vous pouvez chemin faisant avoir ainsi une action
 

9ducative sur le consommateur, en l'clairant sur les liens entre
 

la sante et la nutrition.
 

Cette" action 6ducative, peut changer mgme le comportement social, 

' d6sacraliser les habitudes alimentaires, malgr
6
 

contribunt ainsi 

les regrets anarchroniques que peut inspirer la perte de certaines
 

traditions.
 

En fondant l'Institut de Nutrition le Gouvernement de la 

Tunisie a montr6 qu'il 9tait resolu a s'engager dns cette voie. 
Je remercie a cette occasion I'USAID pour l'aide efficace qu'elle 
a apportee a' cet Institut auquel nous souhaitons la reussite la plus 
complete. 

Au nom du President Bourguiba, nous souhaitons a vos travaux
 

un plein succ~s pour le plus grand bien des peuples d'Afrique.
 



ADRESSE DE BIENVENUE
 

presentge par M. Edward W. Mulcahy
 
Chargg d'Affaires du Gouvernement des Etats Unis
 

Monsieur le Ministre de la Sante, Messieurs les Ministres,
 
Messieurs eg Del~gues, Mesdames et Messieurs.
 

Laissez-moi d'abord exprimer les regrets de l'Ambassadeur 
des Etats-Unis, M. Calhoun, d'avoir 6te appelg hors de la Tunisie 
a la fin de la semaine derniere. Ii regrette infiniment de n'tre 
pas a m~me de vous exprimer les mntiments de mon Gouvernement au 
sujet de cette conference. Je tiens en son nom et au mien a 
remercier le Gouvernement de la Republique Tunisienne pour sa 
genereuse hospitalite. Quand nous avons propose l'6tablissement 
d'une conference commune sur la nutrition pour les pays franco
phones de l'Afrique du Nord et de l'Afrique Centrale, nous avons 
requ du Gouvernement Tunisien une r6ponse immediate et enthousiaste 
et 6galement l'offre de partager tous les frais de la confgrence, 

Nous desirons en effet tres vivement aux Etats-Unis faire
 
tout notre possible pour combattre la malnutrftion dans le monde
 
et pour nous associer avec tous les gouvernements dont la conception
 
sur ce sujet est semblable a la n6tre.
 

Nous sommes convaingus en effet qu'il existe un lien etroit 
entre le developpement econumique et social et une bonne nutrition 
des populations. Je suis stir que dans les jours qui vont suivre 
vous entendrez des experts souligner l'importance des ces liens. 
Ii est evident a tous--sans quail soit besoin d'etre expert-
que l'homme ne paut pas d6penser plus d'6nergie qu'il ne regoit 
de son regime et, par consequence une vie pauvre et un dgveloppement 
ralenti. 

Aux Etats-Unis, oi il y a pourtant bien des richesses, nous 
avons decouvert recemment des vastes poches de malnutrition et nous 
avons decide de les supprimer. Nous avons decide egalement de 
nous associer d'une maniere 4troite a tous les gouvernemonts 
manifestants le m~me souci pour le bien-8tre nutritionnel de leurs 
peuples. 

La malnutrition, consideree comme une maladie sociale, a des 
multiples aspects: elle peut trouver ses sources dans des facteurs 
climatiques et g6ographiques limitant la production des vivres; 
elle peut trouver sa source dans un systeme de repartition dgfectueux, 
dans des march~s trop peu nombreux et trop pauvres, dans des moyens 
de communications trop restreints. 
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Mais peut-6tre le facteur le plus important parmi les causes 

de la malnutrition humaine est le manque d'4ducation. Si nous 

faisons notre examen de conscience combien d'entre nous savent
 

ce qui leur est necessaire pour maintenir a son maximum leur force
 

productive?
 

L'6ducation en matiere de nutrition devrait 8tre universelle.
 

Elle doit commencer par les meres et s'6tendre a la famille, aux 
villages, aux provinces, au pays tout entier. Toutes les disci

plines doivent y collaborer comme on le fait ici dans ce nouvel 

Institut National de Nutrition dont vous poserez ensemble Jeudi 

prochain la premiere pierre. 

Au cours des jours qui vont suivre vous vous poserez toutes
 

ces questions et bien d'autres encore et J'espere qu'entre vous,
 

vous trouverez les solutions que vous cherchez et les solutions
 

que nous attendons.
 

Pour conclure permettez-moi de souligner encore une lois
 

l'importance que le Gouvernement de la Republique Tunisienne et
 

le Gouvernement des Etats-Unis attachent au succes de cette reunion.
 
Permettez-moi de remercier une lois encore le Gouvernement de la
 

RMpublique Tunisienne de sa genereuse hospitalit
6 , et permettez

moi aussi de vous souhaiter un sljour productif et des 4changes
 

fructueux sous le beau ciel de la Tunisie.
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ALLOCUTION DE BASE
 

presentge par le Dr. Zouhair Kallal
 

Directeur de l'Institut National de Nutrition
 
et de Technologie Alimentaire, R6publique Tunisienne
 

Je suis heureux de l'occasion qui se pr~sente * moi aujourd'hui
 

d'exposer devant vous les raisons principales de notre reunion a
 
Tunis.
 

Essentiellement ces raisons peuvent se r6sumer dans une phrase 
bien connue mais trop peu mise en pratique: "Pour beaucoup tra
vailler, il faut avoir mange ' sa faim." En termes scientifiques 
cela pourrait se dire: on ne peut pas construire une 6conomie 
developpee de 3.000 calories par jour et par tate avec le travail 
de gens qui ont 'a peine L500 calorks dler disposition. De nombreuses 
recherches scientifiques en Angleterre, en Amerique, en Allemagne 
et en Russie ont 6tabli sans qu'il soit possible d'en douter cette 
vgritg primordiale. Comment nous 6tonner qu'une partie de notre
 
population passe des journees adossee ' des troncs d'arbres ou assise
 
a des terrasses de cafes; ce n'est pas parce qu'ils sont paresseux,
 
c'est parce qu'ils n'ont pas la force de faire autre chose.
 

Comment sortir de cet 9tat d'apathie? De nombreuses theories
 
ont 9te proposees. Faut-il mettre l'accent sur le d6veloppement
 
industriel? Faut-il au contraire soutenir le developpement de
 
l'agriculture? Et s'il faut les deux, dans quelle mesure doit-on
 
attribuer les fonds disponibles ' chacune de ces branches de
 
l1 activite humaine?
 

Le developpement industriel a 6t6 pendant longtemps presente 
nos yeux comme banniere conduisant au progres. Il faut toutefois
 

remarquer que le d6veloppement industriel depend tout d'abord de
 
l'existence de matieres premieres dont quelques uns de nos pays
 
sont dgpourvus, de main d'oeuvre dont nous sommes tous amplement 
munis, mais aussi de capitaux, de savoir-faire et de march6s qui, 
dans les pays en voie de developpement, ne peuvent 6tre qu'importes. 
Or c'est cette importation 6trangere dont l'ind6pendence tend a 
nous liberer. En outre, l'industrialisation a l'inconv6nient 
d'accentuer l'exode des campagnes vers les villes et de perp'tuer 
l'existence de deux classes opposges, l'une tres pauvre et tres 
nombreuse, l'autre tres riche et tres limit6e. 

Il est vrai que l'industrialisation permet la formation 
accglerge d'un capital abondant, % condition de trouver des marches, 
lequel suivant le r6gime politique du pays, va dans les coffres de 
l'Etat ou dans ceux des particuliers. Malheureusement l'expgrience 
prouve que le capital ainsi formg met assez longtemps ' se 
disperser au profit des masses populaires. 
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Vous comprene2., Messieurs, qu'en tant que m~decin, mon
 

premier souci soit le bien-atre physique et mental de nos populations.
 

Dans ces conditions, les problemes attaches "ala nutrition et
 

aux b~n~fices que le pays peut esperer d'une population saine et
 

bien nourrie, me font envisager le probleme de developpement sous 

l'angle tres particulier de la santg et des regimes alimentaires.
 

La nutrition des hommes devient mon principal souci car je sais
 

professionnellement qu'elle est generatrice, non seulement de bonne
 

santg, mais aussi de prosperit
6 , en effet le temps n'est plus ob. 

la nutrition 6tait une petite specialite dans le champ plus vaste 

de la m~decine; le temps n'est plus ob la nutrition etait l'affaire 

d'un nombre restreint de "super experts" dans le domaine de la 

chimie biologique, en un mot, de savants dont les inter~ts 6taient 

limitgs 'ace qui se passe apres que le bol alimentaire a pen~tre
 

dans le systeme digestif de l'individu et avant qu'il ne le quitte.
 

La nutrition couvre maintenant un champ beaucoup plus vaste et
 

s'interesse ' la constitution de ce bol et a tous les facteurs qui
 

ont permis cette constitution. La nutrition est devenue une science
 
des aliments (agriculturemultidisciplinaire qui groupe la production 

commerce), leur distribution (marchgs, communications et pouvoir
et 

relationsd'achat la manufacture de nouveaux produits (industrie et 

publique ), la protection des recoltes et des aliments (magasinage
 

et insecticides bref tout une gamme d'activites dont le succes joue
 

un grand r6le dans le developpement 6conomique de tous les pays.
 

Si l'on met l'accent sur le d6veloppement de l'agriculture,
 

un nouveau dilemme se pose: doit-on donner la priorite aux cultures
 

vivrieres ou aux cultures industrielles? Je suis sur.qu'au cours
 

de cette conference, ce probl'me sera discut6 de maniere approfondie.
 

En tant que Medecin, je ne puis vous cacher ma preference pour
 

les cultures vivrieres, tant je suis conscient de leur contribution
 

immediate aux regimes de nos compatriotes. En outre, il n'est pas
 

interdit d'esp~rer que ces cultures vivrieres pourront se transformer
 

en cultures industrielles si la production est suffisament importante
 

pour creer des surplus, et voici des lors l'agriculture soutenant
 

le commerce, demandant la cr6ation de marches domestiques et interna

tionaux, r~clamnt l'accroissement des moyens de communications,
 

chemins, routes, lignes de chemins de fer et m~me aviation commerciale.
 

Tous ces developpements enrichissent le pays, fournissant du traval
 

aux ch6meurs, et amenent de l'argent dans les r6gions du pays ot
 

l'on ne connaissait auparavant que la subsistance.
 

De l'industrie enfin, celle des produits alimentaires commence
 

au niveau de la famille quand la mere apprend ' mieux pr6server le
 

produit de ses propres recoltes, quand les travailleurs des champs 
sont d l'abri des rongeurs
apkrennent ' construire des greniers qui 


et permettent la protection contre la moisissure. Plus tard, de
 

petites usines utilisant les produits agricoles du voisinage les
 

traiteront dans le cadre rural permettant ainsi d'augmenter l'emploi
 

et d'assurer la circulation de la monnaie. Tout ceci me parait 6tre
 

l'essence d'un developpement bien conqu.
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J'espare que cette conference mettra en lumiere les points que

j'ai esquiss6s devant vous A l'instant, le programme que j'ai sous les
 
yeux me le fait 9sp~rer. Les collagues distinguds qui vont se succ~der
 
a cette tribune traiteront succ 6 ssivement la majoritg des questions

qui nous preoccupent, la malnutrition et la sante par exemple.
 

En effet, outre la n6cessit6 A laquelle j'ai fait allusion tout
 
Sl'heure de fournir aux travailleurs les calories necessaires 
au
 
rendement, n'oublions pas que les d6ficiences en prot~ines entrainent
 
une grave stagnation du d~veloppement physique et mental, paralysant

les facultes permettant l'6ducation.
 

Nous savons aussi combien la malnutrition favorise la prevalence
 
des maladies transmissibles en deprimant la production d'anticorps
 
protecteurs. Nous avons l'experience des dangers nultiples que
 
representent les insuffisances vitaminiques et minerales telles
 
que les 
carences en vitamine A et en Fer entrainant la cecite et
 
l'andmie nutritionnelle.
 

Puis nous entendrons discuter les problemes nombreux inherents 
'
 
l'agriculture, n'oublions pas que la surprodu(sion de matibres indus
trielles ddprime les prix sur 
les marches mondiaux alors que le coOt
 
des vivres ne cesse de monter. Notre eminent conferencier le Dr. Pgrissg
 
va sarement nous 6claircir sur cette importante question. Peut-atre
 
aussi nous dira-t-il l'avantage qu'il y a dans les pays qui ne produisent
 
que peu ou pas de lait, a remplacer ce 
liquide par la culture intensive
 
de l6gumineuses pouvant servir de base A des aliments de sevrage.
 

Le problfme de l'ducation est peut etre le plus important de tous.
 
Qui doit-on eduquer en matiare de Nutrition? Les mares, certainement,
 
mais les gouvernements egalement, du plus humble au plus exaltd, 
tous
 
ont besoin d'apprendre 
a quel point une nutrition satisfaisante est
 
essentielle au developpement et A quel point elle le rend possible.
 

Ce probleme s'insinue partout, il faut rendre le pays tout entier
 
conscient de son importance. 
 J'ai parle des meres et des hauts fonction
naires mais dans l'intervalle de cette echelle sociale, il y a un fonds
 
de degr6s, animateurs ruraux, instituteurs, professeurs, chefs d'entre
prises, medecins mime. Tous devront 
se pencher A nouveau sur cette
 
question ancienne et lui donner sa place dans le progres moderne.
 

L'alimentation infantile dont un autre docteur nous parlera 
est
 
un probleme tres grave. 
 L'adoption des techniques occidentales a
 
fait un grand tort a l'allaitement maternel, le seul qui soit
 
compatible avec 
la sant6 du b~be tant que la technologie de l'allaitement
 
artificiel n'est pas entree completement dans les moeurs. L'enfant pre
scolaire, celui qu'on n'atteint ni a la maison parce qu'il est dans la
 
rue ou dans les champs, ni A l'cole parce qu'il n'y est pas encore, est
 
celui qui souffre le plus de la malnutrition. Que faire pour lui? La
 
Conference le dira peut-6tre.
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Quel est le r8le de l'indutrie dans l'expansion a donner
 
A la nutrition? Ii est considdrable mais congu de difficult~s, 
a mon humble avis, c'est grace a une industrie alimentaire bien
 
congue que beaucoup de problemes esquisses ci-dessus pourront

6tre r~solus, mais le coft du produit devient une preoccupation
 
essentielle. L'aliment de sevrage sain et bon marche doit 8tre
 
le premier but de l'industrie alimentaire et pour l'atteindre,
 
il faut des produits de base locaux parce qu'ils sont moins chers,
 

6
et des technologies simples et prouv~es. Nos amis d'Algerie ont
 
un grand succes dans cette voie et nous sommes en train de
 
rivaliser avec eux.
 

Enfin la question de la coordination en vue de laquelle cet
 
Institut que 6e dirige a ete cr6e, merive de notre part une dis
cussion approfondie. I1 faut pour reussir en nutrition, un organisme

central reunissant plusieurs competences, en liaison avec chaque

Ministere National car chacun d'eux a une contribution " faire,
 
en liaison aussi avec les grandes agences internationales et
 
r~unissant sos son toit toutes les informations n"cessaires
 
a,l'tablissement de programmes nutritionnels dans tous les
 
domaines et pour toutes les etapes du developpement. Sans cette
 
coordination, les efforts separ's et disparates 4cartelent le
 
problme au lieu de le resoudre.
 

En cette seconde moitie du XXeme Siecle, et apres avoir passe
 
la premiere decenie a reparer les ruines de guerre, l'humanite
 
s'est trouv~e subitement face un fleau monstre qui, plus que lea
 
armes nucleaires, rend pr~caire la paix sur notre planete, et
 
risque de condemner les 2/3 de la Population Mondiale. Il s'agit

de la faim sous tous ses aspects, c'est * dire de la malnutrition
 
et de la sous-alimentation.
 

L'importance grandissante que connait de nos Jours, la science
 
de la nutrition, n'a a cet effet, rien d'etonnant. Dans lea pays
 
d~velopp~s et surtout dans ceux en voie de developpement oti, plus
 
que partout ailleurs, la necessitg selon les cas, d'arr~ter le mal
 
ou de le pr~venir se fait plus que Jamais imperative. La prise de
 
conscience presque g~nerale, constitue a elle seule, une premiere
 
victoire.
 

Avec l'aide des Pays nantis et des Organisations Internationales 
les pays jeunes procadent de plus en plus ' des analyses exhaustives 
et d~taillges de leur situation alimentaire et nutritionnelle. 

Certains comme c'est le cas 
de Ia Tunisie, ont meme introduit
 
l'option nutrition dans les plans de d~veloppement 4conomique et
 
social, 9tant admis que l'am~lioration de la situation nutritionnelle
 
s'integre dans le concept de "La Promotion de l'Homme" qui constitue
 
l'un des objectifs fondamentaux de toute planification.
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Je vous souhaite Mesdames et Messieurs, de bonnes journdes de
 
travail et J'dmets le voeu qu'a la fin de cette rdunion, des recomman
dations pratiques soient rddigdes par vos groupes de travail dont tous
 
nos gouvernements pourront s'inspirer dans nos efforts vers 
le Progrbs.
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RAPPORTS DES PAYS
 

RAPPORT SUR LA SITUATION NUTRITIONNELLE EN ALGERIE
 

I. DONNEES GENERALES
 

L'Alg'rie est un pays immense. Elle a une superficie de 
240 millions d'hectares. Sur cet ensemble tres vaste, seul 
1/5 peut atre consid~re comme terre agricole. Une grande partie 
de celle-ci est constituee par des terres de parcours et de 
pacage. Les terres utiles, en fait, ne representent que 6,5
 
millions d'hectares dont a peu pres la moiti6 est encore laiss~e
 
annuellement en jachere. Au total, nous ne disposons actuelle
ment que d'environ un hectare cultive pour trois habitants.
 

Du point de vue climatique, la caracteristique de notre
 
pays, pour lea pluies comme pour l'hydrographie, est l'irr~gularit6.
 
Cette irregularite d'une annee a l'autre, fait que nous ne pouvons
 
prevoir une recolte donnge. Pour compenser les alias climatiques
 
nous sommes obliges d'entreprendre des travaux coflteux (barrages,
 
reseaux d'irrigation, etc.).
 

Sur le plan d'mographiquc, la population Alg'rienne de
passait lea 12 millions en 1966 (annie du recensement). La
 
tranche d'Sge des moins de 20 ans representait plus de 56 pour
cent, les enfants de 0 a 5 ans (ceux qui nous posent le probleme
 
le plus urgent) representent a eux seuls pres de 20 pour-cent.
 

Les gens ages de 20 5 59 ans ne reprdsentent que 36,5 pour
cent. La mortalite generale, dans le pays, se situe entre 17 et 
20 pour mille (dans la capitale, elle est de 11 pour mille). Le 
taux de natalite est de 50 pour mille. Le taux de mortalit6 
infantile est situe entre 135 et 150 pour mille. Dans la 
tranche 1-4 ans, il reste de l'ordre de 70 pour mille, taux 
qui peut ltre considgre comme un indicateur de l'6tat de 
nutrition. Le taux d'accroissement annuel est un des plus 
lev6 au monde: 3,2 pour-cent. L'espgrance de vie est dlenviron
 

50 ans.
 

Sur le plan de sa r~partition g8ographique, la population, A
 
96 pour-cent, vit dans 1/5 du pays. Cinq Wilayates (ex. d~parte
ments) concentrent A elles-seules plus de 50 pour-cent de la
 
population.
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Pr~s de 47 pour-cent de la population vit dans des agglo
meration de 
 50.000 habitants et plus. L'importante urbanisation
 
due aux regroupements entrepris pendant la guerre s'est poursuivie
 
au lendemain de 1'Indgpendance. 
 Ces ruraux transplant~s,

constituent un milieu social en rupture d'9quilibre o sevissent

des maladies carentielles souvent graves.
 

L'habitat rural est g~n~ralement groupg en villages de typepermanent. Au point de vue de l'activitg 6 conomique, l'agriculture 
occupe et fait vivre plus de la moitie de la population. 

Le revenu par tate d'habitant et par an est proche de 300 US
 
(dans la region d'Alger, il est de 375).
 

II. DISPONIBILITES ALIMENTAIRES ET BESOINS NUTRITIFS
 

Les disponibilites actuelles, sur le plan calorique, sont

de 2.427 calories par jour et par habitant. Si de ce point de
 
vue, nous n'avons pas de probleme, il n'en est pas de mgme pour
 
ce qui est des proteines.
 

Les disponibilit~s par jour et par habitant sont de 80 grs.

Ce chiffre est en fait trompeur car sur ces 
80 grs., les prot~ines
d'origine animale representent moins de 11,5 grs., 
soit ' peine

plus de 14 pour-cent de la ration totale.
 

La production agricole nationale fournit, elle, 1.900 calories,

61 grs. de prot~ines dont 10,1 d'origine animale et 4 grs. de
 
lipides par jour et par habitant. La difference entre ces chiffres
 
et 
ceux cit6s plus haut est importee.
 

Les objectifs alimentaires sont d'augmenter pour 1980, la 
ration en proteines d'origine animale de 50 pour-cent et la
ration calorique de 25 pour-cent, la production devant tendre a 
couvrir ces besoins aussi completement que possible. 

III. PATHOLOGIES CARENTIELLES 

La p~nurie en prot~ines d'origine animale constitue le d~s6
quilibre le plus grave de l'alimentation Algerienne.
 

Sur le plan m~dical, nous observons d'une part, des maladies
 
de "plethore" semblables *acelles que l'on rencontre dans les
 
pays d~velopp~s. 
 D'autre part nous rencontrons une pathologie
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nutritionnelle de carence. Celle-ci nous apparalt comme la
 
plus importante.
 

La pathologie carentielle se rencontre en premier lieu
 
au niveau du groupe d' ge 0-5 ans, quoique les femmes, enceintes
 
et allaitantes, ainsi que les enfants d'lge scolaire, eonstituent
 
aussi des groupes vulngrables.
 

Au lendemain de l'Ind~pendance Nationale, le Minist~re
 
de la Santg Publique, canpte tenu de l'urgence du problme,
 
a fait entreprendre toute une serie d'enqu~tes. Ces derni~res
 
nous ont permis d'obtenir une 6valuation de la situation
 
nutritionnelle de l'enfant algrien.
 

La malnutrition protidique, en prenant comme crit~re, l'indice
 
oed~me, affectait:
 

--Dans la partie nord du pays, pros de 7 pour-cent des 
enfants de 0 a 1 an. Cinq pour-cent des enfants de plus d'un 
an et jusqu'a 4 ans. 

--Dans la partie Saharienne les taux 6taient respectivement
 
de 9 et 15 pour-cent.
 

Les 9tats de 'bous-nutrition grave" dans la tranche 0-4 ans
 
repr~sentaient 16,6 pour-cent.
 

De ces m~mes enqu~tes il ressortait que le rachitisme 9tait
 
la maladie carentielle la plus fr~quente du pays et se rencontrait
 
chez pros de 40 pour-cent de nos enfants aggs de 0 a 5 ans.
 

Par ailleurs, le goltre endgmique s~vit dans une r~gion ot
 
vivent 1,500,000 personnes. On estime g~n~ralement sa fr~quence
 
a 12 pour-cent. Ii rev~t un caractare beaucoup moins p Joratif
 
que dans d'autres pays. Le cr~tinisme est tr's rare voire exceptionnel.
 

Les an~mies nutritionnelles sont fr~quentes, mais nous ne 
disposons pas d'enqu~tes a l'Schelon national A ce sujet. 

IV. PROGRAMMES POUR COMBATTEE LA MALNUTRITION
 

Compte tenu de cette situation et tout en renforgant les
 
options en mati~re de santg publique, le Gouvernement Alg6rien
 
choisit d'apporter une solution au probl~me du sevrage, par
 
la mise a la disposition des familles d'un aliment de sevrage.
 

14
 



Le principe directeur 6tait celui de fabriquer, en Alggrie, 
un produit ,partir de nos propres ressources et qui r~ponde 
aux besoins de l'enfant Algrien, r~pondant, en particulier a 
sa "faim en proteines." Pour qu'il soit r~ellement, budgetairement 
acceptable pour les familles les plus desherit6es, il a 4t6
 
support6 par l'tat et son prix fix6 a 0,80 DA, le paquet de 300 gr. 
Sa fabrication est assurge par une soci6t6 nationale (de l'tat): 
la S.N. Sempac. Celle-ci dispose du monopole de tous produits 
d~riv~s du b16 (semoules, farines, p&tes, couscous, et d'un 
tr~s vaste r~seau de distribution. 

C'est ainsi qu'est n6e la Superamine, melange de cer'ales 
et de l~gumineuses compl~te avec 10 pour-cent de lait 6cr6mg 
et additionne d'un complexe vitamino-mineral. Cette farine 
marque le debut de l'industrie diet6tique au Maghreb. Dans cette 
belle r~alisation, un hommage particulier doit Ctre rendu aux 
organisations internationales pour leur aide tres efficace. 
Elles n'ont pas offert des aliments venus d'ailleurs mais ont aidg
 
l'Alg~rie ' r~soudre elle-m~me ses problemes. En deux annes,
 
la production est passee de 60 " 380 tonnes.
 

Aujourd'hui il s'agit de normaliser l'approvisionnement en 
mati~res premieres, de diversifier les aromes, de faire une 
Sup~ramine traitee aux enzymes dont le taux d'utilisation prot~ique 
net sera d'environ 73, de faire de nouveaux emballages, et une 
nouvelle chaine de fabrication. Il s'agit aussi, et c'est une 
de nos difficultes du moment, de l'introduire et le faire utiliser 
dans tous les foyers qui en ont besoin, en particulier les familles 
pauvres des campagnes. En depit de son bas prix, il est bien des 
familles qui ne peuvent l'acheter regulierement pour leurs enfants. 

Le Gouvernement va entamer une action de lutte contre la 
malnutrition, grace 'ala Sup,6ramine. Mais il s'agira avant tout 
de rvolutionner les habitudes de sevrage par une action 'ducative 
soutenue et utilisant tous les moyens materiels et humains. Une 
Commission sous l'gide du plan coordinera cette action. Nous 
savons cependant tres bien que ce n'est pas la Superamine qui 
r~glera le probleme du sevrage parce qu'il s'inscrit lui-m~me 
dans un contexte beaucoup plus vaste. On ne resoudra enti~rement 
le probleme que le jour o l'on aura resolu le problime de
 
l'alimentation familiale elle-mCme, c'est-a-dire de l'ensemble
 
de la populaton Algfrienne.
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11 y a par consequent beaucoup d'efforts a faire au

del' de cet aliment de sevrage. II faut divelopper toutes
 
6 s et c'est ce que l'Algerie essaie de
 les disponibilit


faire a traver sa planification.
 

En tout stat de cause, ce programme ne peut 
^tre que
 

le point de depart d'un programme plus vaste et 
qui ne se
 

limiterait pas a la population infantile mais 
qui serait
 

Cela a
 
destine A la consommation de toute la population. 


En dehors de cette lutte contre la malnutri6te envisage. 

tion calorico-azotee, une action est menee, 

depuis plusieurs
 

annees contre le rachitisme. A l'action educative 
aupres
 

des mares s'ajoute une action preventive par 
la vitamine
 

A 2.
 

S'agissant du gottre endgmique, nous esperons 
resoudre
 

probleme par le biais de l'iodisation
 tras rapidement ce 

Du point de vue technique, la solution n'offre 

pas

du sel. 


Lea 4tudes ont et4 faites et nous sommes
de difficultes. 

A la phase de realisations pratiques.
 

Ce sont l' quelques-unes des actions que nous 
menons
 

avec foi en sachant combien la sant6 de nos enfants
 

conditionne l'avenir du pays.
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RAPPORT SUR LA SITUATION NUTRITIONNELLE AU BURUNDI
 

I. INFORMATIONS DE BASE
 

Geographie et population. Le Burundi a une superficie
 
totale de 27.834 km' et doit nourrir une population de 3
 
millions et demi d'habitants soit une densite moyenne de
 

"
 plus de 122 habitants par km , dont 95 pour-cent vivent
 
essentiellement de l'agriculture. Ajoutons tout de suite
 
que, de la superficie propre 5 l'agriculture - 2.247.350 hectares,
 
il restait peine 569.235 hectares de terres non exploitges
 
' la fin de 1968, ce qui rendra impossible dans une dizaine
 
d'annees, toute extension de la superficie emblavee.
 

Cette population deja exceptionnellement dense en
 
Afrique Centrale et qui augmente chaque annie au rythme de 2,5
 
pour-cent, doit partager le maigre revenu de son sol
 
nourricier avec un cheptel groupant 660.000 bovins et
 
quelques 708.000 tetes de petit betail dont le taux d'ac
croissement annuel oscille egalement entre 2 et 3 pour-cent.
 

La croissance d~mographique continue et la diminution
 
constante des terres susceptibles d'etre utilisees soit pour des
 
cultures soit pour les p^aturages, constituent donc les deux
 
grands problames pour lesquels le Gouvernement du Burundi
 
doit s'efforcer de trouver une solution ' breve echeance.
 

II. DONNEES ET INFORMATIONS SUR L'ETAT NUTRITIONNEL DE LA POPULATION
 

La population du Burundi bien que jouissant d'une quantiti de
 
nourriture suffisante est en general malnourrie.
 

A. Enguates Consommation-Production
 

Les chiffres actuellement disponibles sont ceux de
 
I'IRSAC, cites par l'Etude ABSED et adopt6s a l'estimation
 
IRUSTAT de la population 1967 (utilisgs pour l'laboration
 
du Plan Quinquennal 68-72), ces chiffres concordant avec ceux
 
de I'OMS (enquete de consommation alimentaire realisee en 1967-68
 
par la nutritionniste-technicienne, MmeMagos).
 

D'autres chiffres, bases essentiellement sur la
 
production, donnes dans le Rapport Annuel 1966 du Ministere
 
de l'Agriculture et de l'Elevage, sont exageres: les 3/4
 
de la production de bananes, sorgho et gleusine sont utilises
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pour la fabrication de Ia biare, et lee calories-alcool
 

resultantes ont ete compties dans lee calories glucidiques.
 

Besoins Nutritionnels Thgoriques et Apports Effectifa
 
(par habitant par jour) 

Repartition des
 
(4)
nutriments (1) (2) (3) 


Calories totales 2.300 2.200 2.100 2.819
 

Proteines animales (2) 19,2 3,1 5 7
 

Protdines v~getales (g) 38,6 68,8 +46 72,1 

Lipides (g) 63,9 17,4 17 25,3 

Glucides (g) 373,8 460,7 331,5 641,9 

(1) Etude globale ABSED et chiffres OMS-67/68 (Mine Magos 

besoins nutritionnels thgoriques.
 

(2) Chiffres IRSAC. cites par 1'Etude ABSED et adoptis A
 

l'estimation IRUSTAT de la population 1967.
 

(3) Chiffres OMS/68 (Mme. Magos): apports effectifs.
 

Le taux calorique total comprend ici les calories-alcool:
 

le taux calories-non alcool n'gtant que de 1.683. De ce fait
 

le taux de prot~ines v~gtales eat inf~rieur aux autres du fait
 

que les c~rgales de la bire ne sont pas compt~s. Meime remarque
 

pour le Eaux faible de glucides: ceux restant dans la bire ne
 

sont pas comptis.
 

(4) Chiffres bases sur la production estimees par le Minist're
 

de l'Agriculture et de l'6levage avec le concours de l'IRUSTAT
 

(Institut Rundi des Statistiques). Inversement ici les calories

alcool sont compties en calories glucidiques: d'o' lee taux tras
 
6lev~s.
 

Coefficient de Couverture
 

(pour-cent)
 

Nutriments (2) (3) (4)
 

Calories totales 95,7 91,3 122,6 

Prot4ines animales 16,0 26,0 17,7 

Proteines v~gdtales 178,0 119,0 186,7 

Lipides 27,2 26,6 29,6
 

G lucides 123,2 88,9 171,7
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Proportions en Nutriments de ces Diffirentes Rations
 

(pour-cent)
 

Nutriments (1) (2) (3) (4)
 

Protgines animales 3,4 0,5 1,2 0,4
 
Prot~ines v6g6tales 6,6 12 10,8 9,3
 
Lipides 25 6,8 10 7,4
 
Glucides 65 80,7 78 82,9
 

Conclusions g$ngrales:
 

--Carence en prot~ines animales.
 
--Abondance de prot~ines v~g~tales, dfle essentiellement A la
 
consommation prioritaire des haricots.
 
--Insuffisance de lipides d'origine animale et v6g~tale.
 
--Abondance de glucides, mais utilisation des 3/4 de la
 
production des bananes, sorgho et 1eisine sous forme de
 
bire, donc transform~s essentiellement en alcool.
 

De nombreuse statistiques de rendements, production, com
mercialisation, sont disponibles, mais r6gionales. Citons 6galement 
1'enquate effectu6e par 1'IRUSTAT, avec coopgration technique 
francaise: une premigre enquate a 4t6 rgalis6e de mars 67 A 
mars 68 dans la r6gion de Ngozi,, et les r~sultats ont 6tg 
publi~s en 69; une seconde enquate ajoutant les zones de 
GI.tega et Ruyigi vient de se terminer fin 69 et les r'sultats
 
ne sont pas encore publigs; une troisi~me enquate de budget

consommation commence en 1970.
 

B. Provenance des Aliments
 

1. Cultures Alimentaires
 

a) Les plantes l4gumineusas: haricots qui consti uent
 
la base de l'alimentation, petit pois, pois
 

cajan, soja, aubergines, courges, tomates,
 
oignons, choux, carottes etc.
 

b) Les plantes amylacges: sorgho, maLs, eleusine,
 
ble, riz, manioc, patates douces, pommes de
 
terre, colocases, ignames.
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c) Les plantes ol'iferes: arachides et palmier
 

elaeis.
 

d) Les plantes saccariferes: canne a sucre.
 

e) Les plantes fruitieres: bananes, agrumes,
 
papayers, avocatiers etc.
 

2. Elevage et Peche
 

Le Burundi offre ce paradoxe; l'alimentation y est
 

surtout vegetale alors que le cheptel y est considerable,
 

cependant on aime surtout la viande de bovidg, mais elle est
 

trop chore. On mange la viande du petit b~tail, la viande
 

du porc, de poule, les oeufs commencent a etre consommes
 

suite la vulgarisation accrue. La viande du gibier dans
 

certains endroits contribue l'alimentation. Parmi les
 

produits de l'glevage, seuls le lait caillg et le petit
 

lait jouent un rgle important, surtout chez les enfants.
 

Le poisson n'est consomm6 qu'aux environs dos
 

lacs et des rivi~res poissonneuses.
 

3. Les Boissons
 

On boit de l'eau, du lait, de la bire. Les
 

trois principales sont la biare a base de sorgho, de jus de
 

bananes et 1'hydromel.
 

A noter que toutes ces plantes ci-haut 9numerees
 

ne sont pas cultivges dans toutes les regions, parce que
 

certaines r~gions sont d~favorisees par suite de leurs altitudes
 

si hautes.
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Evolution des Superficies et des Productions de 1962 a 1965 

Superficies en Hectares Production en Tonnes 

Cultures 1962 1963 1964 1965 1962 1963 1964 1965 

Haricots 168.500 171.900 180.800 188.000 108.500 134.900 114.300 141.000 

Pois 52.900 57.300 63.000 66.500 27.000 32.300 34.600 36.600 

Arachides 4.200 5.500 6.400 6.200 2.900 3.300 4.000 4.000 

Sorgho 84.100 95.700 107.800 112.800 87.800 100.000 114.000 121.900 

Mals 90.000 101.200 107.500 107.000 92.900 91.900 109.200 107.900 

Froment 9.100 10.600 11.400 12.200 6.500 7.400 7.400 8.200 

Eleusine 24.400 29.200 29.000 32.500 16.800 19.400 20.600 20.500 

Patates 
douces 86.400 73.900 89.700 95.200 656.600 532.100 672.800 714.000 

Pommes de 
terre 8.400 9.300 9.400 10.200 10.700 81.800 77.600 91.500 

Manioc en 
production 73,000 68.600 75.200 70.200 826.400 845.800 891.300 858.400 
Non en produc
tion 73.200 71.800 70.300 69.600 - - - -

Autres 
tubercules 5.700 6.400 6.900 6.400 31.500 34.900 43.800 39.300 

Bananes 111.100 120.500 125.800 125.800 L039.000 1.69.000 L258.000 127CL600 

Riz 1.100 960 1.200 1.050 2.750 2.608 2.880 2.178 



Quant a l'existence d'enquates nutritionnelles,
 
cliniques proprement dites, il n'y en a pas; seulement il y a
 
des statistiques du Ministere de la Santa Publiqte par
 

exemple des poids moyens des enfants des consultations de
 
nourrissons, augmentation de poids des femmes enceintes,
 
nombre d'enfants par famille parmi les mares fr~quentant
 
les centres de aantg, etc.
 

II. QUELLES SONT LES MALADIES PAR CARENCES CONNUES DANS LE PAYS?
 

On peut dire que l'on connalt toutes les maladies par
 
carence, 5 part celles que la nature empeche, suite A la
 
situation g~ographique, la composition du sol, en bref,
 
l'e'cologie.
 

C'est ainsi que le rachitisme qui devrait etre prononcg,
 
garde des proportions comparativement supportables suite a
 

V'action du soleil, transformateur des cholesterol du corps
 
en vitamine D. On ne peut accuser le manque de fer des anemies
 
qu'on rencontre!
 

On peut donc dire que les animies ne sont pas essentielle
ment nutritionnelles, mais une suite du parasitisme (paludisme
 
et helminthiase).
 

A. Le goitre: endgmique, n'est pas connu, mais on peut
 
rencontrer des cas de gottre isols,et en g~n~ral, les cas
 
sont localises (on peut incriminer 1'absence d'iode dans
 

certaines contr~es qui sont en g~neral avoisinantes aux
 
montagnes d'aspect volcanique).
 

B. Les troubles oculaires non infectieux: sont rares
 
et regressent avec la consommation du poisson et de l'huile
 
de palme ainsi que de la carotte de plus en plus appr~ci'e
 
par la population jeune.
 

C. La cause des diverses nevralgies: dont se plaignent
 
certains individus, mais surtout les personnes avancees en
 
age ne sont pas encore glucidees, mais cadent facilement A
 
l'administration de vitamine B complexe.
 

D. Le kwashiorkor: qui n'est pas une carence unique
 
est generalement du a une carence proteocalorique a laquelle
 
s'ajoutent lea avitaminoses et l'helminthiase.
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III. 
 DISCUSSION DES CAUSES DE MALNUTRITION
 

A. 	Causes Sociales
 

1. 	Tabous alimentaires: certains anitnaux ainsi que

certains produits des plantes.
 

2. 	Manque de ocolarisation surtout chez les femmes
 
moins favorisdes que lea hommes.
 

3. 	Pauvret6 des installations culinaires et la
 
meconaissance de la science de l'art culinaire.
 

4. 	La predominance de l'alimentation veg~tale.
 

5. 	La faible productivite de lVagriculture coutumiere,
 
et ignorance de la technique agricole.
 

B. Causes Geographigues, Climatiques et Pedologigues
 

1. 	Pays aux milles collines ne facilitant pas la
 
culture et emp-che l'utilisation de certaines
 
methodes culturales rentables.
 

2. 	Relief trop accidentg, occasionnant ainsi les
 
grosions qui entratnent les terres arables dans
 
les vallees et dans les rivieres. Ce qui en
 
resulte c'est la pauvretg et la degradation du
 
sol.
 

3. 	Les caprices du climat; secheresse prolongee,
 
apres des pluies torrentieiles emp~chant toute
 
culture ou detruisant ce qui a eto fait (gr^le).
 

4. 	La pedologie du Burundi se presente sous trois
 
aspect differents: elle est argilduse sablonneuse
 
et alluvionnaire dans La ploine de la Ruzizi
 
et du Lac Tanganika, latdritique A l'interieur du
 
pays et alluvionnaire et marecageuse dans le Mosso 
et a l'e-st et au nord-est di; pays. Certaines
 
r~gions sont devenues steriles pnrce que les
 
methodes culturales ne sont pas respectees ou
 
parce qu'on n'a pas protege le sol contre
 
l'erosion et les feux de brousse, 
causes principales
 
de la degradation de la fertilite du sol.
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C. Causes 9conomiques
 

Ce probleme peut se presenter sous un double aspect:
 
le premier est celui de la p~nurie effective de protdine dans
 
le pays, notamment de prot~ines animales. Le deuxieme, plus
 
important encore, est lie' l'inegale repartition des richesses
 
entre la population. Les riches mangent beaucoup plus d'aliments
 
proteiques qu'ils n'en ont besoin, alors que les pauvres ne
 
peuvent souvent pas en acheter du tout. Pour resoudre ce
 
probleme il faut avant tout accrottre le pouvoir d'achat des
 
pauvres, c'est-A-dire promouvoir le developpement economique,
 
et ensuite tourner le regard sur le plan technique. Tout
 
d'abord, il faut soulager les pauvres en augmentant la
 
quantite de protines a bon marche', c'est-a-dire essentielle
ment de proteines provenant des plantes cerealiares du pays.
 

Aussi, faut-il dire que le probleme de transport des
 
produits agricoles vers les marches handicape beaucoup le
 
developpeaeat des masses rurales, dans ce sens que leurs
 
produits ne sont pas ecoules pour se procurer apris d'autres
 
produits qu'elles ne possedent pas. Mais depuis l'Independance,
 
le Gouvernement du Burundi a fait beaucoup pour parer A cet 4tat
 
de choses en creant des marches communaux donL les distances
 
ne sont pas si considerables pour le transport a tate d'homme.
 

Un autre aspect qu'il ne faudra pas perdre de vue,
 
c'est la difficult4 du revitaillement en provenance de
 
l'9tranger: devises et transport (voir le revenu monStaire
 
annuel par personne.)
 

D. Causes Dgmographigues
 

Le Burundi compte 3.5Q0.000 habitants. L'accroissement
 
demographique constant puse un probleme crucial pour le Gouvernement
 
du Burundi. Le taux annuel d'accroissement de la population attent
 
2,5 a 3 pour-cent par an, pendant que la densite de la population
 
arrive dans certains endroits a 223-216-159 habitants au km2 (en
quete d~mographique de 1965).
 

La superficie du pays est de 27.834 km2 , rdpartie comme suit:
 

Superficie lacustre 218.360 ha 
Superficie des terres cultivees 1.715.434 ha 
Jacheres et terres non utilisees 849.606 " 

Total des terres 2.565.040 " 

Total Burundt 2.783.400 ha 
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L'utilisation des terres exploit6es est 
indiqu6e ci-dessous:
 

Cultures industrielles 
 35.963 hectares
 
Cultures alimentaires 
 953.717
 
Boisements et forts 
 69.206
 
Prairies et pAturages permanants 627.538
 
Superficies baties et couvertes
 

des chauss~es 
 25.950
 
Totale 
 1.715.434 hectares
 

La ventilation des 
terres non exploit~es est comme suit:
 

Terres a vocation agricole 568.062 hectares
 
Terres a vocation foresti~re 146.472
 
Terres inutilisables 
 134.072
 
Totale 
 849.606 hectares
 

Rapport de la population a la surface arable: 0,28

hectares par habitant. 
On voit clarement combien l'accroissement
 
demographique est angoissant par rapport A la superficie arable
 
disponible. 
Quant au taux de mortalit4 infantile, il est
 
estim6 actuellement quinze pour-cent par an.
 

IV. PROGRAMMES EN VIGUEUR POUR COMBATTRE LA MALNUTRITION
 
A. Ministere de l'Agriculture et de 1'Elevage. (projets
 

pour le ddveloppement agricole)
 

1. Zone d'Altitude Basse (infdrieure A 775 A 1.000 m)
 

Cette zone car~spond A la r~gion naturelle d~nomm~e
 
"Imbo." Sa superficie totale est de 180.000 hectares. 
 La
 
fertilitg des sols alluvionnaires et les possibilit4s d'irrigation

de la plaine de la Ruziz! ainsi que la p^che dans le Lac Tanganika
 
en font la r~gion la plus riche de notre pays. 
 Les speculaLions agri
coles dominantes sont le coton, le caf6 robusta, le palmier a huile,

le riz, l'arachide, le haricot, le manioc, la patate douce, la banane
 
et l'elevage. 
C'est en tenant compte de ces grandes potentialit~s

agricoles que le Gouvernement a 6labor4 plusieurs projets ayant com
me
 
objectifs l'an6nagement 
global de la plaine par l'instauration de la

culture intensive afin qu'elle devienne d'abord le grenier du Burundi
 
en vivres dans lequel viendrait puiser la population de la ville de
 
Bujumbura qui ne cesse de s'accroltre et d'augmenter ensuite la production

du coton lequel vient dn deuxi~me position apras le caf6 robusta dans
 
la rentr~e des devises 6trangares dont le pays a grandement besoin.
 

Certains de 
ces projets sont d~jA en voie d'ex~cution,

d'autres attendent une source de financement que le Gouvernement
 
s'efforce de chercher partout. 
Parmi les projets en voie de
 
realisation citons pour Imbo:
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a) 	Le projet Imbo qui a pour but la mise en valeur
 
rationneLle d'un perimetre de 5.000 hectarel situ6
 
entre les riviares Mpanda et Ninga (FED).
 

b) 	Etude et organisation d'un pdrimetre pilote
 
d'elevage rationnel dans la basse Ruzizi (ASB).
 

c) 	Rdorganisation exploitation de la ferme et de
 
laiterie de Randa (ASB).
 

d) 	Ream~nagement et valorisation des ancienj
 
paysannats cotonniers (CFDT-ASB).
 

e) 	Rgamenagement de La Ferme de Mparambo et mise
 
en valeur du Secteur Nord de la plaine de la
 
Ruzizi (ASB).
 

f) Projet de developpement de la peche au Lac
 
Tanganika (PNUD). 

g) Projet de boisement des versantsouest de la 
crite Congo-Nil en vue de rigulariser le
 
debit des riviares Mpanda et Mutimbuzi et de
 
fournir du bois de tous usages aux habitants de
 
la Capitale.
 

2. 	Zone d'Altitude Interm~diaire (900 1.200 m)
 

Cette zone comprend les r~gions naturelles du Mosso-

Buyogoma et Rusoni Bugesera. Deux grands projets sont envisages 
dans ces regions. Le premier est le d~veloppement rural int6gr6 du 
Mosso-Cankuzo. L'objectif vise l'int6gration totale des r6fugigs 
rwandais a la vie sociale des nationaux et preparer la region a 
recevoir des immigrants barundi provenant des regions surpeupl~es du 
centre et du nord du pays. Ce projet est en cours d'ex~cution par 
PNUD/FAO.
 

Le deuxi~me grand projet envisag6 pour cette zone d'altitude
 
intermediaire est le projet de d~veloppement des productions animales
 
dans la region nord-est au Busoni-Bugesera. Le projet est en elabora
tion et sera soumis au Conseil du PNUD en juin 1970.
 

On peut dire que cette zone n'est pas riche comme 19 pr~cedente.
 
Seulement ce qu'on y rencontre ce sont des cultures vivrieres notamment
 
le haricot, le manioc, le sorgho, l'arachide et la patate douce.
 
Comme culture de rapport, on y cultive un peu de cafe arabica. Du point
 
de vue glevage c'est surtout du c~t6 de Busoni Bugesera que l'6levage
 
du gros b~tail prolifere. Au cours de certaines annees, la sacheresse
 
sevit dana cette zone et cause de terribles famines qui ravagent
 
le Burundi.
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3. Zone d'Altitude Moyenne (1.500 a 1.900 m)
 

Cette zone comprend les hauts plateaux du centre situgs entre
 
1.500 et 1.900 m. Son climat se caractirise par des pluies annuelles
 
pouvant d~passer 1.000 mm, une saison sache de 4 mois. 
 La temperature
 

-moyenne est de 190 A 200C.
 

Clest la zone 6cologique par exc~llence du cafe arabica, source
 
principale des devises 4trangeres et du bien atre dela population.

C'est auasi La region Ia plus densement peuplee des quatre zones. 
La densit6 atteint en certains endroits 223 habitants au km2 (223-216
 
et 159 - enquate d4mographique de 1965).
 

La principal projet envisagg est celui de la fertilisation
 
mingrale du caf6ier arabica. Il vise a augmenter la production
 
caf~icole grace a 1'emploi d'engrais mineral.
 

Les experiences pratiqu~es dans cette zone ont prouv4 en
 
effet qu'une fumure min6rale pourrait apporter un exc6dent 6conomique

de production par une augmentation de production de 30 pour-cent
 
unitg de culture environ (pret BIRD) d'autres projets visent plusieurs

actions notamment la production vivrieres, des l~gumes, des fruits,
 
de la pomme de terre, etc.
 

4. Zone d'Altitude Supgrieure(A 1.900 m)
 

Constitug par la Crate-Congo-Nil, cette zone s'tend de la
 
fronti're du Rwanda au nord jusqu'aux environs du sud du Burundi.
 
La temperature moyenne y est de 170 C, la pluviositg de 1.400 a 1.500 mm
 
avec une 
saison sache d'une durge rarement superieure A 3 mois et tras
 
prononcde.
 

Les vestiges de La foret naturelle recouvrant la partie nord
 
de cette zone au deli de 2.200 m, en plus de l'introduction r~cente
 
combien prometteuse du the, c'est egalement la region par excellence
 
de 1' levage, des cultures lgumi~res, de la pomme de terre, du mais
 
et du froment.
 

Tenant compte de ces imp6ratifs 6cologiques et pour diversifier
 
autant que possible les produits de l'agriculture, plusieurs projets
 
ont t6 elaborgs et certains ont d6jA donnd des rdsultats tangibles.
 
Le plus grand et le plus int~ressant de ces projets est le projet de
 
th~iculture au Burundi s'6tend presqu'uniquement en zone d'altitude
 
supgrieure.
 

Trois projets de 1.500 hectares sont en cours de r~alisation
 
et des extensions sont envisagees en milieu coutumier autour des
 
projets initiaux; une usine fonctionne et une deuxieme va bientot
 
demarrer. Malgre des possibilites relativement restreintes en 
super
ficies, la theiculture est appelge a jouer un role important dans La
 
diversification 6conomique du pays.
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Le Gouvernement du Burundi envisage igalement dans cette zone
 

des projets de boisements dont deux sont les plus importants. La mise
 

en valeur de la Crate-Congo-il visant a rentabiliser cette foret
 

naturelle par sa transformation partielle et progressive en forat
 

artificielle exploitable.
 

La deuxiame projet forestier important dans cette zone de
 

haute altitude est l'exploitation de la reserve forestiere du
 

Burundi. Cette r~serve forestiare de 3.000 hectares environ
 

peut-atre exploitge m~caniquement dans presque sa totalit6 et
 

peut fournir du bois de haute qualitg pouvant valablement remplacer
 

le bois importd et procurer ainsi aux populations de la zone des
 

ressources mondtaires appreciables.
 

Enfin, plusieurs actions ont 9t9 menge dans cette zone et
 

visent essentiellement 5 promouvoir l'organisation rationnelle et
 

l'association de l'agriculture et de l'4levage en vue d'augmenter
 

au maximum les rendements.
 

D'autres projets et actions sont envisages dana cette zone de
 

haute altitudq notamment:
 

a) 	Intensification des cultures maralch~res qui vise avant
 
tout la rationnalisation de la culture et de l'gcoulement
 
des produits maratchers destings A la population de la
 

capitale.
 

b) 	Intensification de la culture de la pomme de terrea
 

Ijenda en province de Bujumbura et a Muramvya en vue de
 

permettre le d~veloppement de cette culture dans les
 

r~gions oa elle s'adapte le mieux.
 

c) 	Etude et recherche sur l'am6lioration du gros b~tail,
 
des bovins, des porcins et des volailles (Isabu
 

Ruvyironza).
 

d) 	Amelioration des paturages par l'utilisation de la
 

fumure mingrale et recherche de plantes fourrageres
 
adapt~es aux conditions 9cologiques de la region.
 

e) 	Relance des zones d'action rurale en vue d'augmenter
 
la production des elevages.
 

f) 	Diffusion de semences sl6ctionn~es dans le but
 
d'augmenter la productivitg des especes cultivees:
 
mais, froment, pois, etc.
 

g) 	Projet de ddveloppement apicole dans trois zones du
 

pays A savoir: Gitega, Ngozi, Ruyigi, ces trois zones
 

sont d'altitude moyenne. L'objectif envisage est de
 

remplacer les ruches indig~nes par des ruches A cadres
 
A haut rendement et creation des centres de production
 
et de traitement du miel.
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Convaincu que l'agriculture reste et restera pour longtemps la
 
base de l'dconomie nationale, le Burundi est r~solu d'user de tous les
 
moyens qui lui sont disponibles pour affronter ce proble'me et arriver
 
ainsi A son objectif principal, c'est-A-dire assurer une alimentation
 
suffisante et substantielle A sa population tout en augmentant le
 
revenu mon6taire de chaque habitant par la commercialisation de ses
 
produits exc~dentaires. Mais pour y arriver le Gouvernement a
 
besoin des moyens materiels, humains et d'investissements agricoles
 
et 	pour l'amlioration des m~thodes culturales traditionnelles
 
actuellement pratiqu~es par ses paysans.
 

Pour ce faire, il compte beaucoup sur la g~ngrosit6 des instances
 
internationales, multilatrales et bilat~rales aussi bien sur le
 
plan financier que sur le plan technique. Mais si le Burundi peut
 
compter sur l'assistance ext~rieure pour rdaliser ce programme, il
 
sait qu'il doit compter d'abord sur ses propres moyens et l'aide
 

ext~rieure ne viendrait que pour compl6ter ses efforts. Une aide
 
financiere extgrieure, quelque soit son importance ne peut atre
 
efficace que pour autant que le pays lui-mame puisse absorber cette
 
aide, ce qui n'est pas possible s'il ne peut faire face aux d6penses
 
budg~taires de contre-pattie et s'il ne dispose des cadres et du
 
personnel quantitativement et qualitativement suffisants pour
 
contribuer a l'ex~cution des programmes financ6s par l'aide ext6rieure.
 

B. 	Education Nutritionnelle
 

Dans le cadre d'un programme de protection maternelle et
 
infantile int~gr6 dans un programme de d~veloppement des services
 
de santg de base, le Ministare de la Sant6 Publique en collaboration
 
avec I'OMS oeuvre avec la participation du Ministare de l'Agriculture
 
et de l'Elevage et le Minist~re de l'Education Nationale et le
 
Ministare des Affaires Sociales:
 

1. A l'Education Nutritionnelle
 

-- Des mares lors des consultations des nourrissons 
des malnutritions et pr4natales dans les centres 
de sant4 du Gouvernement. 

-- De toute la population A la radio et dans les 

reunions du Parti. 

2. A l'Enseignement de l'Education Nutritionnelle
 

-- Des instituteurs et institutrices ainsi que des
 
animatrices rurales et des assistantes sociales
 
lors des cours de recyclage et des seminaires
 
periodiques.
 

-" 	Des 41ves infirmieres et techniciens midicaux
 
en introduisant dans les matiares enseign6es,
 
l'6ducation sanitaire et nutritionnelle comme
 
l'une des matiares principales.
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Ii y a actuellement une trentaine de centres de santg
 
et dispensaires exer(ant ces activitis 4ducatives et quatre
 
6coles dirig~es par le Ministare de la Sant6 Publique dans les
quelles on dispense l'enseignement en matiare de l'6ducation
 
sanitaire et nutritionnelle.
 

Sous la direction du Minist6re des Affaires Sociales la
 
formation d'animatrices sociales a lieu dans le cadre d'un
 
programme de promotion f~minine avec la collaboration du Ministare
 
de la Sant6 Publique. Sous les auspices du Ministare de
 
l'Education National l'int~gration de la nutrition se poursuit dans
 
les cours du primaire et du secondaire. Enfin, le Ministare de
 
l'Agriculture et de l'Elevage forme les 6laves de l'Institut
 
Technique Agricole du Bururdi (ITAB) a Gitega en matiare de
 
nutrition, dans le cadre du programmes de vulgarisation agricole.
 

C. Nutrition Appliqu~e
 

1. Programme de vulgarisation avicole (FAO). Construction
 
des poulaillers modales.
 

2. Programme de cr6ation des jardins scolaires et 6levage
 
de basse-cour (UNESCO/FAO et OLUCOF).
 

3. Distribution des semences et materiels aratoires
 
(U NICEP et OLUCOF). 

4. D~monstration de l'art culinaire dans les centres
 
de sant6 du Gouvernement et les Foyers Sociaux.
 

5. Amelioration de l'alimentation des internats du
 

secondaire (PAM).
 

D. Alimentation Infantile
 

Seulement s'effectuent des consultations de nourrisons
 
dans les cadres de la sant6 et des hospitalisations des cas de 
malnutritions. Cantines scolaires: pas encore r~alis6es. 

V. POLITIQUE DU GOUVERNEMENT A L'EGARD DE LA MALNUTRITION 

Du point de vue politique, la Gouvernement pour lnifier la 
malnutrition est r6solu de mobiliser toutes les 6nergies du pays en 
suscitant par tous les moyens dont il dispose la prise de conscience
 
nationale sur tous les problames relatifs au d~velopement 6conomAkque
 
et social de mon pays. Fort heureusement, la population burundaise
 
a compris la gravit4 du problame et r~alise d~j5 dans le cadre des
 
travaux communautaires de nombreux travaux susceptibles d'aider
 
le Gouvernement A r~soudre le problame dans certains secteurs
 
pour l'entretien et le d~veloppement de l'infrastructure de la
 
lutte contre 6rosions, dj drainage des marais, des boisements tant
 
communautaires qu'individuels, des routes, etc.
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Ce qui prioccupe le plus le Gouvernement c'est la lutte contre
 
le marasme et le kwashiorkor qui menace surtout lea enfants. 
 Comme
 
on sait bien que ces maladies sont dues a la malnutrition, A cet effet,
 
nous conseillons A la population burundaise de manger des aliments
 
riches en prot~ines, comme de la viande, du poisson, du soja, du
 
haricot, etc.
 

Dans notre travail, nous collaborons avec lea diff~rents
 
organismes internationaux: la FAO finance d~ja un projet pour le
 
diveloppement de la peche au lac Tanganika et aux lacs intgrieurs,
 
la commercialisation du poisson sec est en cours dans certaines
 
regions du pays. 
 Cet organisme s'occupe aussi de la vulgarisation
 
avicole et curnicole en milieu rural. L'AIDR (Association Inter
nationale de Dgveloppement Rural d'Outre-mer) nous aide A former
 
des animateurs et animatrices dans des centres pilotes du pays,
 
ceci dans le but d'avoir des cadres comp6tents et suffisants pour

conduire la population vers une agriculture rationnelle. La
 
formation des m~tayers est en cours 
pour am6liorer le b~tail et
 
l'introduire ou' il n'existait pas.
 

Pour ce qui concerne les aliments riches en vitamines, nous
 
encourageons la 
masse rurale A faire des cultures maratch~res et
 
fruitieres, ceci dans le but de mettre A la porte 
de tous une
 
bonne nourriture, c'est-A-dire saine, 6quilibr6e, abondante et
 
varige. Dans ce domaine nous recourons au bon geste de I'UNICEF
 
qui fournit gratuitement des 
semences potag~res et des instruments
 
aratoires. Un autre organisn, 
 qui est le CCD (Centre de Cooperation
 
au Dgveloppement), nous assiste dans la 
formation des raralchers
 
et gleveurs. Il met 5 la disposition de quelques paysans un
 
materiel de bord qu'ils sont incapables de se procurer, faute d'argent.
 
Le CCD n'oublie pas non plus de nous seconder dans l'enseignement et
 
l'gtablissement des Foyers Sociaux. 
Le meme organisme vient de
 
crger une 6cole o 
l'on forme des noniteurs agricoles, vulgarisateurs.
 
Les premiers 6lves vont terminer le 12 juin prochain. On essaie
 
de toucher le plus de monde possible, filles et gargons pour leur
 
apprendre l'hygi~ne et la fagon dont ils doivent se nourrir dans
 
des bonnes conditions.
 

Par son d~cret NQ 1/104 du 10/10/1967, le Pr6sident de la
 
R~publique a cr4 l'Organisation de Lutte Contre la Faim (OLUCOF).

Cette Organisation a pour but de promouvoir, d'encourager et
 
d'organiser sur toute l'4tendue de la R~publique du Burundi la
 
lutte contre la mis're, la faim et la malnutrition, d~clencher,
 
soutenir, diffuser les initiatives et les actions de nature a
 
l~nifier ou 4liminer directement ou indirectement la faim et la
 
malnutrition au Burundi.
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Pour y arriver, le Burundi a mis a la disposition
 
des responsables la radio nationale et les r6unions du Parti
 
et des mouvements integres, seuls moyens surs et rapides pour
 
toucher toute la couche de la population en vue de V.informer
 
et l'4duquer. Cela consiste A renforcer et i developper
 
l'information et l' ducation de l'opinion publique en vue de
 
stimuler l'agriculture et d'ameliorer la nutrition. Les
 
emissions de tout genre passent souvent aux antennes de la
 

Radio Nationale sans oublier toutefois les journaux et slogans.
 

Le Burundi ayant un parti unique dirigg par le 

Chef de l'Etat lui-mime, a sensibilise toutes les forces 
vives de la Nation en vue de travailler ensemble pour que le 

pays puisse sortir de cette angoissante situation du sous
d6veloppement et de la malnutrition. Plusieurs mouvements 

furent cres pour aider le parti concretiser son but qui 

est "Unite, Travail et Progr~s". 

Parmi ces mouvements integres au Parti citons: la
 
Jeunesse Revolutionnaire Rwagasore (J.R.R.), Union des Femmes
 

Barundi (U.F.B.) et l'Union des Travailleurs du Burundi (U.T.B.)
 
Tous ces mouvements doivent promouvoir et soutenir lVagriculture
 
pour le bien-atre de la population en general. Des resultats
 
probants ont ete d~jA constates dans la creation des champs
 

pour Ia jeunesse, oi chacun apprend les methodes actuelles
 
de l'agriculture et de l'61evage. La meme jeunesse a deja
 

conju un programme de grouper lee jeunes gens desoeuvr~s qui
 
n'ont pas fait des 6tudes ou qui lea ont faites mais qui sont
 

sans emplois. L'Union des Femmes Barundi aide les femmes de sortir
 

de leur ignorance et participer comme les autres citoyens dans la
 

reconstruction nationale.
 

Dans l'laboration de nos programmes, nous nous heurtions
 
aux traditions mais ce probl~me est presque r~solu aujourd'hui.
 

Toutefois nous espgrons qu'en travaillant courageusement et
 
avec la bonne volonte, nous arriversons A enrayer la mlanutrition
 
Au Burundi.
 

A. Politique de la Nutrition
 

Soucieux de la gravitg de la situation nutritionnelle,
 
le Gouvernement a cree un D~partement de la Promotion F~minine
 

qui s'occupe de l' ducation nutritionnelle dans les foyers sociaux
 

cru Burundi. Les mares fr~quentent les foyers sociaux pour apprendre
 
comment bien nourrir leurs enfants. Elles y apprennent aussi
 

comment crger des potagers familtaux. Les centres d'animation
 
rurale sont crgs dana les communes pour aider les femmes ou les
 
filles qui ne peuvent pas arriver aux foyers sociaux a cause des
 
grandes distances qui se trouvent entre leurs habitations et les
 

foyers sociaux.
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Aussi la crdation du Departement de l'Information et
 
Vulgarisation Agro-Sylvo-Pastorale qui s'occupe de l'4ducation
 
de la masse par la radio nationale.ainsi que l'4ducation rurale
 
par Ia vulgarisation, aide beaucoup la population dans la
 
diffusion des semences maratchares et fruitieres. La creation des
 
centres avicoles en vue de diffuser lea meilleures races en milieu
 
rural est en cours de r
4alisation pour avoir finalement des races
 
lourdes qui donneront apr9s, une quantit6 suffisante de viande
 
sans oublier une meilleure production des oeufs, source inestimable
 
des prot6ines animales.
 

Le Gouvernement n'a pas oubli4 de promouvoir la jeunesse

estudiantine en 4laborant un programme pour creation des jardins

scolaires et l'6levage de basse-cour et en introduisant les cours

de nutrition dans les programmes de nutrition dans les 6coles
 
primaires et secondaires, cela pour apprendre 5 la jeunesqe le
 
metier de l'agriculture et la 
fagon de bien se nourrir, lesquels
 
garantiront leur avenir.
 

Le Gouvernement du Burundi a cr 6 des laiteries pour

favoriser l'6coulement des produits d'6levage. IL s'efforce de
 
modifier certains habitus alimentaires par L'introduction de la
 
consommation du fromage et du beurre pour stimuler l'gleveur a
 
une production abondante. La creation des centres de saillie
 
ne fait pas moins dans la lutte contre la malnutrition, car clest
 
par la qu'on am~liore la race locale; en poids-format et rendement
 
en viande et en lait. Chaque centre primaire poss6de un taureau
 
s~lectionn4 et meme certains des races 
crois~es.
 

Linstauration de 
concours b6tails stimule les 6leveurs A
 
un meilleur entretien du b6tail par divers moyens pour arriver 5
 
une meilleure productivit4 (culture fourrag~re, Dipp).
 

L'instauration de la distribution des primes aux meilleurs
 
planeurs de caf6, de coton et de thg constitue un stimulant
 
excellent pour lea paysans, afin qu'il s'adonne davantage A ces
 
cultures.
 

B. R~pression des Fraudes Alimentaires
 

Le Gouvernement a pris toute precaution pour contrecarrer
 
lea fraudes en matiere de produits alimentaires en fixant un prix

maximum pour chaque produit alimentaire compte tenu du coGt de la
 
vie et du besoin de l'agriculteur.
 

Les organisations de jeunesse sont invitges 
a signaler

les fuites des produits alimentaires vers les pays 4trangers.
 
qui viendraient a la connaissance de leur membres. 
 Un arrate
 
minLdtgriel fixant les superficies minima de chaque culture que

le HAV (homme adulte et valide) doit faire a 4t6 promulgu4: e.g.,

manioc - 30 ares, patate douce  20 ares, froment - 5 ares,

arachides - 10 ares, 6leusine  10 ares, pomme de terre - 10 ares.
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C. Politique des Prix
 

Les prix minima sont atteints en saison de r~colte:
 
au debut de la saison seche (juin-juillet) pour les haricots
 

(2eme saison) le sorgho, 1'gleusine, les arachides, les pommes
 
de terre et lea colocases; au mois de movembre et d4cembre pour
 
les haricots et les mats de marais ainsi que les pommes de terre;
 

aux mois de fdvrier et mars pour les haricots at arachides (l&re
 
saison). Pour les patates douces, le manioc et lea bananes, il ne
 
semble pas y avoir de fluctuation saisonniire, la production 6tant
 
r~partie sur une grande partie de l'ann~e.
 

Les autres fluctuations de prix dans le temps seraient dues
 
des r~coltes abondantes ou plus souvent, parttculi'rement
 

mauvaises. A titre d'information, nous mentionnons ci-apres les
 
relev~s de prix directement apr~s la r~colte et les prix quelques
 
mois apres la rdcolte.
 

Les Prix de Quelques Cultures Vivrieres
 
(prix/kg)
 

Quelques Mois 
Apras la Ricolte Apras la Rgcolte 

Cultures FBu $US FBu $US 

Haricot 10 0,11 12 0,13
 
Petit pois 10 0,11 12 0,13
 
Arachide (non dec.) 8 0,09 10 0,11
 
Mats 4 0,04 7 0,08
 
Sorgho 8 0,09 10 0,11
 
Eleusine 8 0,09 10 0,11
 
Froment 10 0,11 12 0,13
 
Riz 20 0,22 23 0,26 
Pomme de terre 10 0,11 15 0,17 
Patate douce 3 0,03 - -

Manioc 3 0,03 -

Banane (regime) 30 a 40 0,34 a 0,46 

Souvent on remarque egalement dans lea marches des ecarts
 
de prix pour certains produits (haricots, sorgho, eleusines,
 
arachides).Ces differences sont dues au manque de moyens de
 
communication intgrieure et ext~rieure d'une rigion.
 

D'autre part, les vendeurs ne disposent d'aucun moyen de
 
transport rapide et de grande oapaciti, pour presenter leurs
 
produits sur des marches 6loignis. Dans La majoriti des cas, ils se
 
contentent de vendre au marchg le plus proche de leur habitation,
 
meme A des conditions moins avantageuses. En outre, les acheteurs
 
font leur course A pied, ils ne connaissent pas la rigion ni lea prix
 
en vigueur sur chaque marchg, ils s'arretent donc au premier mrchS,
 
nu a celui qu'ils fr~quentent habituellement. Chaque mrch6
 
represente une entite autonome dans laquelle l'offre et la demande
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se montrent A des niveaux de prix variants suivant 
l'abondance de
 
l'une ou de l'autre. 
On constate par contre, une similitude ou
 
une difference minime de prix pour les autres produits. 
Ce sont

des denrges abondantes partout en 
toute saison et dont la demande
 
est constante (banane, manioc, patate douce).
 

A l'interieur d'un mime march6, on constate 6galement un

certain cloisonnement. Les relevis de prix ont souvent ameng des

differences allant du simple au double qui peuvent s'expliquer par

l'absence d'6talonnage et de pesee dans les transactions aussi
 
bien que la difference de qpantitg ou la quantit6 plus au mons
 
grande achetge en une fois. Par la 
on peut conclure que le revenu

brut par personne est de 4.183 FBu ou $48 dont le 
revenu mongtaire de
 
1.662 FBu ou $19.
 

Ce niveau peu 6leve s'explique, non seulement par l'abse..ce
 
de cultures de rapport et le nombre restreint d'emplois salarigs,

mais aussi par le faible degrg de commercialisation des produits

vivriers, s'ils fournissent en valeur relative, une part importante

du revenu mon6taire familial, 
leur niveau absolu reste d6risoire.
 
L'activit4 agricole reste donc destin6e a satisfaire en prioritg les
 
besoins'du groupe familial.
 

Au niveau regional, cette gconomie de subsistance se traduit
 
par des relations occasionnelles et de peu i'envergure avec
 
fextgrieur, la quasi-totalit4 des produits vivriers dans la region

meme et 
lea acheteurs ne sont que des particuliers ou de petits

colporteurs aux d~placements limit4s et au 
faible pouvoir d'achat.
 

L'absence totale de commerce et de 
transport organisgs r~duit

considgrablement les dchanges inter-r~gionaux, la production sub
vient a la consommation r6gionale mais ne d~gage qu'un maigre

exc6dent exportable. En effet, les producteurs ne 
visent pas A
 
obtenir des surplus commerciaux r~guliers, ils doutent de la
 
possibilit6 d'une juste r6mun6ration de leurs efforts A cause du
 
caractere algatoire des d~bouch~s extgrieurs. Disposer d'un
 
surplus n'a pour eux aucun int6rat puisqu'il risque de ne pas atre
valorisg ou etre endommag6 par les caprices du climat.
 

D. Utilisation des Terres
 

Chaque murundi dispose d'une proprietg A lui, grevge de droit
 
foncier. Actuellement, depuis la r~volution de 1966, chaque

exploitant est considgr6 comme proprietaire d'un patrimoine foncier
 
comprenont des parcelles en culture et 
en jachere, des paturages

et des terres de marais, parfois des boisements. Les droits
 
coutumiers sont abolis, chaque murundi possede un droit a devenir
 
proprigtaire suivant le dorit 4crit, mais pour les terrains mis en
 
valeur seulement. La lgislation fonci~re qui est 
en pr~paration

prevoit une procedure oi, apras enquate effectu~e par la Commune
 
et decision du Conseil Communal, le titre de proprigt6 sera
 
d~livr4 par le conservateur des titres fonciers.
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E. Cr4dit Agricole, etc.
 

Pour le moment la Banque Nationale de Ddveloppement
 
Economique qui vient d'etre cree au Burundi fait des prats aux
 
associations agricoles.
 

VI. QUELS SONT LES PRINCIPAUX PROBLEMES?
 

Pour combattre la malnutrition il faut d'abord:
 

A. Mobiliser de l'opinion publique pour le developpement rural.
 
L'essentiel est de promouvoir la modernication des structures
 
sociales dans les zones rurales afin de transformer les sys
tames ancestraux d'agriculture paysanne et, en glevant les
 
niveaux de vie dans les zones rurales, de freiner l'exode
 
massif qui vide les campagnes au profit de villes d6ja
 
tentaculaires et d'orienter la population vers d'autres
 
genres de vie, lorsque le sol ne se prate pas A des cultures
 
intgressantes.
 

B. Introduire des vari~tds a haut rendement de cultures
 
vivri~res pour augmenter la production; 4liminer le bitail
 
d& qualit6 inf6rieure qui a besoin de p^turages, ce qui limite
 
finalement la superficie cultivable: specialiser les
 
productions agricoles des r6gions naturelles, et faciliter
 
les exploitations d'une r6gion vers une autre.
 

C. Eliminer le d~ficit prot~ique en multipliant les aliments
 
riches en prot6ine surtout Les prot4ines animales; intensi
fier les cultures ol6if res; donner une meilleure organisa
tion A l'glevage; exploiter rationnellement les produits du
 
betail, et d~velopper la peche.
 

D. Eviter le gaspillage des denr6es alimentaires qui se fait
 
so-it au moment de la r~colte ou bien au moment de l'cntre
posage, ainsi que les pertes occasionnges par les insectes
 

cause de mauvaise conservation. Pour cela il faut la
 
valorisation des produits du pays par la creation d'industries
 
locales.
 

E. Accrottre les devises 6trangares pouvant augmenter l'4conomie
 
nationale en intensifiant les cultures de rapport.
 

F. Accrottre l'infrastructure routiere pour favoriser les
 

echanges inter-regions.
 

VII. QUELS SONT LES PROGRAMMES EN COURS OU PREVUS?
 

Les programmes en cours pour combattre la malnutrition sonU:
 

A. Le diplacement des gens des regions surpeuplees vers les
 
regions moins peuplees (projet PNUD pour Mosso et FED
 
pour Imbo).
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B. L'dducation de la jeunesse des deux sexes.
 

C. Le projet OMS pour liducation des mares continue a se
 
developper, ceci avec l'aide materiel de I'UNICEF.
 

D. Un nouveau programme assistg par le PAM est prevu Oour
 
i'amelioration de i1alimentation dans les hopitaux et lors
 
des consultations des centres de sante et dispensaires

exergant des activit6s de protection maternelle et infantile.
 

E. A tout ceci, il faut ajouter les diffirents projets pour

le developpement cites precedemment.
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RAPPORT SUR LA SITUATION NUTRITIONNELLE 
AU CAMEROUN 

Pr6sente par le Dr. Bernard Meke-Me-Ze
 

I. L'ETAT NUTRITIONNEL 
A. General
 
L'atat nutritionnel des differents segments de la population


du Cameroun est lie aux donn6es 6 cologiques qui conditionnent
 
les cultures et l' levage. On a pu dire qu'on trouvait "toute 
l'Afrique au Cameroun." Cette boutade exprime la diversitg de
 
ses paysages, de ses climats, de ses population. Suivant les
 
conditions geographiques la production des denr~es alimentaires
 
d'origine vegetale ou animale varie quantitativement et qualitative
ment avec les regions. Presque tout ce qui peut pousser ou vivre
 
sur les sols africains doit pouvoir trouver sa place au Cameroun.
 

Plusieurs travaux et enqu~tes dont la liste se trouve 'ala
 
fin de ce bref expos6 ont etg effectu~s au Cameroun. A titre
 
indicatif nous citerons quelques titres des travaux se rapportant

' des r6gions diff6rentes et un travail sur la tradition aliment
aire en g~n~ral.
 

1956. Masseyeff et Chambon. Une enougte sur la consommation 
alimentaire dans le Sud-Cameroun (R6gion de For~t)
 

1957. Masseyeff Pierme et Bergeret. Encu~te sur L'alimentation
 
au Cameroun. Subdivision de Batouri (R'gion de transition: For~t
 
et Savane) P. 90 

1959. M~mes auteurs. Une Enquite alimentaire et nutriLionnelle 
chez les Toupouri de Golompoui (REgion de Savane)
 

1960. Bascoulergue. Enqu~te sur l'tat nutritionnel des 4coliers
 
du D6partement du D.Lamare (Region de Savane) P. 16
 

1970. Martineaud. La tradition alimentaire - Habitude, interdits,
 
tabous, pr6Juggs 

De l'ensemble des travaux d6ja r6alisgs au Cameroun tant par 
des personnalit6s 3cientifiques des organismes internationaux et
 
nationaux des recherches que par les services du D6partement de la
 
Sant6 Publique (enqu~tes cliniques nutritionnelles, enqu~tes socio-

Sconomiques, enquates budget niveau de vie des familles, releves
 
statistiques des Services de Protection Maternelle et Infantile
 

38 



et des Grandes Endgmies etc.), il resulte que le Cameroun ne
 
souffre pas de la famine mais que lea cas de malautrition n'y
 
sont pas rares et s'observent dans les r6gions et dans lea
 
milieux m~me lea plus riches.
 

B. MALADIES PAR CARENCES CONNUES DANS LE PAYS
 

La manifestation majeure de la carence en prot6ines est
 
le kwashiorkor qui se rencontre plus fr~quemment en milieu rural
 
que dans les grands centres urbains. Cette observation n'est pas
 
classique en Afrique o l'on constate une recrudescence des cas
 
de malnutrition prot6ique principalement dans les grandes villes.
 
Les raisons en sont que dans les grand centres du Cameroun, on
 
s'attache de fagon apparemment'efficace, depuis de nombreuses
 
ann6es, supplementer la ration alimentaire des enfants a 1'8ge
 
du sevrage. En 1968, le Centre de Protection Maternelle et
 
Infantile de Yaound6 a utilis6 pros de trois tonnes de lait 6crame
 
en poudre et pros de deux tonnes de farines diverses au cours de
 
ses seances de demonstrations dietetiques ou les mamans viennent
 
chaque Jour en masse avec leurs jeunes enfants pour apprendre *
 
mieux les nourrir.
 

Le marasme, forme avance de la dnutrition n'est pas rare.
 
On l'observe chez le jeune enfant soit apr~s diminution progressive
 
de la secretion lact6e de la mare, soit apres des erreurs alimentaires
 
a partir du sixieme mois de la vie.
 

Ii existe aussi d'autres carences importantes moins graves
 
cependant. C'est le cas des carences en vitamines. Ii s'agit le
 
plus souvent des avitaminoses par d6faut des vitamines A B2 et C.
 

En ce qui concerne les carences minerales, outre les
 
anemies nutritionnelles intriquees souvent au parasitisme, c'est
 
la carence en iode qui rev~t une importance toute particuliere au
 
Cameroun. Un travail cons-quent a ete fait a ce sujet par 1'ORSTOM
 
dt tout recemment une th~se de doctorat en m~decine a 6t6 soutenue
 
le 30 juin 1969 par Francine St6phany nee Charrier, these ayant pour
 
titre: "Le Goitre End6emique dans l'Est Cameroun" -- Etude 6pide
miologique portnt sur 39.980 sujets." Cette 6tude portnt
 
principalement sur les 6coles primaires en 1967-1968 a permis
 
de deceler que le taux de goltreux atteint 80 a 95 pour-cent dans
 
la r6gion de l'Est.
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Les consquenceas de cette carence en iode sont intellectu
ellement facheuses. Ceci peut 6tre d~montrS en comparant le pour
centage par region du nombre d'enfants aptes a ftre prgsent~s au 
C.E.P.E. ci-dessous mentionng: 

Rggion Pour-cent 

Littoral 92 

Centre-sud 83
 

Nord 83
 

Cameroun occidental 83 

i'Ouest 80
 

1'Est 71 

Ce faible pourcentage signifie qu'il y a un ralentissement
 
intellectuel marqug chez les enfants scolaris6s de l'Est par
 
rapport a leurs camarades d'autres rl.gions.
 

Dans une 6tude effectuge dans la m~me r6gion de l'Est 
toujours sur le goitre end6mique, le Docteur Lowenstein, Secr6taire 
OMS de la Commission Regionale conjointe FAO/OMS:OUA (CSTR) pour 
l'alimentation et la nutrition en Afrique a signalg des cas de 
cretinisme chez certains goitreux. 

Nous avons dit que le Cameroun ne souffrait pas de famine
 
mais que les cas de malnutrition n'y 6taient pas rares et nous 
venons de souligner les cas qui se rencontrent.
 

III. CAUSES DE LA MALNUTRITION 

A. Sociales
 

Ces causes sont d'abord d'ordre social et la principale 
en est le defaut d'9ducation. En effet, bien souvent, les enfants 
passent brusquement d'un rgime lactg maternel b des bouillies 
16g~res faites a partir d'un aliment dont le pouvoir nutritif est 
tr6s m~diocre et qui sera, suivant les r~gions, le mil, le mals, 
le manioc, le riz, la banane plantain. 

Dans l'alimentation de ces enfants n'entrent pas lea
 
oeufs, la viande ni le poisson.
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Bien souvent aussi lorsqu'un enfant est malade, on le prive
 
de la nourriture substantielle dont il aurait besoin pour le mettre
 
a la dite hydrique.
 

Les raisons de ces attitudes tiennent gengralement aux habi
tudes alimentaires, a l'ignorance, aux prejuggs et aux tabous. Elles 
sont aussi peu convaincantes pour nous qu'elles sont imperatives pour
 
ceux qui les subissent et se privent des bienfaits d'une meilleure
 
alimentation g'n'ralement a leur portee, on accuse par exemple le
 
lait d'entrainer la sterilite chez la femme, les oeufs de provoquer
 
la disparition de la libido, certaines viandes d'avoir des effets
 
n~fastes sur l'enfant, le poisson de donner la lpre, les haricots
 
tachetes de donner la variole. Une quantite d'autres aliments,
 
g~n~ralement ceux riches en prot6ines, dont la valeur nutritive est
 
excellente, sont egalement accus6s d'etre g~nerateurs de troubles
 
digestifs, de maux d'yeux ou d'autres myst~rieux dangers.
 

B. Economiques
 

Le d~faut de production de toutes les denr~es n~cessaires
 
a la composition d'une ration equilibrie dans toutes les r4gions
 
constitue une des causes de malnutrition. A cette insuffisance
 
de la varigte des denr~es s'ajoute le defaut d'organisation de
 
circuits de distribution pour la complementarite de l'alimentation
 
dans toute l'etendue du pays. C'est ainsi que le Sud regorge de
 
fruits tropicaux de toutes varietes alors que le Nord en manque;
 
par contre le Nord dispose d'un important cheptel bovin et ovin
 
tandis que le Bud souffre d'un manque important de viande. Le
 
littoral par ailleurs bgneficie d'une excellente production de
 
poisson qui fait d~faut ' l'int~rieur.
 

Il faut ajouter que chaque fois qu'il est possible d'apporter
 
des denr~es alimentaires complementaires dans certain centres les
 
prix ne sont pas 'ala port'e de toutes les bourses. Il arrive
 
aussi que des mgnageres citadines impr6voyantes se trouvent d6munies
 
d'argent et ne pouvant "nouer les deux bouts" comme cela se dit,
 
s'arrangent a se procurer les denr6es alimentaires de valeur nutri
tive mgdiocre mais d'un prix d6risoire.
 

L'exode rural vers les villes est important au Cameroun.
 
Les cas de malnutrition sont plus frequents et continuent de
 
staccrottre parmi les populations en voie d'urbanisation dans les
 

grandes cit's telles que Douala, Yaounde, Garoua, Victoria,
 
Bafoussam, Foumban, Ngaoundere etc...) Le manque de ressources
 
et de sp'cialisation technique des personnes non encore adapt6es
 

en sont la cause.
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C. Ddmographiques 

Certaines populations de L'Ouest Cameroun Oriental ont 
un taux d'accroissement d~mographique considerable d~passant 
3 pour-cent (le taux moyen d'accroissement de la population du 
Cameroun etant de 2 pour-cent). On constate dans ce regions 
une densit6 parfois sup6rieure a 200 habitants au km , des revenus 
tr~s maigres et des ressources vivri~res 9.peine suffisantes et 
peu diversifiges. 

Nous savons que le parasitisme et les maladies infectieuses 
sont souvent benignes chez les personnes bien nourries mais devien
nent graves lorsqu'ils frappent des populations mal nourries et 
insuffisamment alimentees. Et c'est la population infantile qui 
paye au Cameroun un lourd tribut *ala malnutrition. En effet, la 
morbidite et la mortalit6 atteignent surtout les enfants en bas 
Age--entre 0 et 5 ans le taux de dec~s constat~s dons les forma
tions sanitaires est actuellement de 30 pour-cent. Ceci signifie 
qu'au Cameroun un enfant sur trois n'atteint pas l'1ge de 5 ans. 

IV. PROGRAMMES EN VIGUEUR POUR COMBATTRE LA MALNUTRITION 

A. Le d6veloppement et la diversification des cultures 
vivrieres, l'amlioration du cheptel (bovins, ovins, caprins,
 
de d'aviculture et de la pisciculture dans le domaine de la
 
production.
 

B. L'1ducation nutritionnelle dans le cadre de l'ducation
 

sanitaire.
 

C. Le d6veloppement des voies de communication.
 

D. L'organisation des march6s et des circuits de commerciali
sation.
 

E. Des stages ont 6t6 organis~s pour la formation du personnel 
charg6 de l'application des programmes sur le terrain. Les stagiaires 
provenaient des organismes existants: Service de Protection Maternelle 
et Infantile; Service Social; Federation Nationale des Oeuvres d'Edu
cation Sanitaire et Nutritionnelle; Information; Mouvement de la 
Jeunesse; Associations des Femmes; Animation Rurale; Education Popu
laire D~veloppement Rural; Enseignement; Oeuvres et Associations 
Confessionnelles; et surtout Ministere du Plan et du Developpement. 

Pour fixer lee idles voici, par example, dans le domaine de
 
1'information, le programme des 6missions radiodiffus6es portnt
 
sur la nutrition:
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1. Interview du Consultant regional de l'OMS en
 
matire de nutrition "Influence de la nutrition sur le dive
loppement Scononique d'un pays; 4tat nutritionnel des Camerounais."
 

2. Diff6rents groupes alimentaires (aliments de force, 

aliments de construction ou de croissance, aliment de santg). 

3. Ration alimentaire composge d'aliments d'origine
 

locals. 

4. Alimentation de la femme enceinte et de la femme 

allaitante (interview du Mgdecin-Chef de la P.M.I. de Yaound6). 

5. Alimentation des Jeunes enfants (du sevrage 

l'age prescolaire).
 

6. Emission concours portent sur la nutrition. 

7. Boisson dans la nutrition.
 

8. Rgsultat de l'mission concours. 

9. Alimentation des travailleurs de force et des 

sportifs. 

10. Emission synth~se sur la nutrition.
 

Notons que le th~me "Nutrition" a 6t4 d6veloppg sur
 

la chaine de la radiodiffusion nationale pendant une p~riode de
 

six mois (de novembre 1969 1 avril 1970 au rythme d'une 9mission
 
par semaine).
 

En ce qui concerne les services de Protection Maternelle et
 

Infantile, chaque grand Centre de P.M.I. comprend une goutte de
 

lait et une salle de demonstration di~t~tique ol les mamans vont
 

avec leurs jeunes enfants pour apprendre * les nourrir correctement 

avec des plats composes de produits locaux.
 

I1 existe, en outre, une goutte de lait dans chaque service 

hospitalier de p~diatrie.
 

V. LA POLITIQUE DU GOUVERNEMENT A L'EGARD DE LA NUTRITION 

A. Elle consiste a intensifier la production des denr~es
 

alimentaires tant d'origine v~gtale que d'origine animale et
 

A limiter l'importation des produits strangers qui coutent beaucoup
 

trop cher.
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B. Il n'existe pas au Cameroun d'Institut National de
 
Nutrition, mais les affaires nutritionnelles sont coordonnges
 
par le Comitg National de la Campagne Mondiale Contre la Faim.
 
Ce Comitg, crge par d~cret pr~sidentiel, placg sous le haut
 
patronage du Pr6sident de la R'publique F'dgrale et sous la
 
tutelle du Ministre du Plan et du Developpement, est coiffg par
 
un president et un secr~taire permanent. Entrent dans sa compo
sition les r~presentants des Premiers Ministres des Etats Fgdgrgs,
 
les representants des Ministres du Gouvernement Fedgral et des
 
Secrotaires d'Etat des Gouvernements Fdrs, les repr'sentants
 
des Cultes Catholique, Protestant et Musulman. Toute autre
 
personne peut etre designee en raison de sa competence ou de son
 
expgrience.
 

C. La politique des prix est d~finie par un d~cret pr~siden
tiel. Ce texte permet au Gouvernement de roglementer la d~termination
 
et la publicit' des prix des produits et services ainsi que les
 
pratiques commerciales qui peuvent avoir pour effet d'entrainer
 
une hausse speculative des prix 'ala consommation ou d'emp@cher
 
leur abaissement justifie. Il est cr e par ce meme texte qui date
 
du 18 decemibre 1968 un Comite National des Prix, organisme consul
tatif charg' de donner au Gouvernement un avis prgalable, sauf en
 
cas d'urgence, sur toutes les decisions reglementaires 'acaractzre
 
national.
 

La composition de ce Comit' est la suivante:
 

President, Le Ministre du Commerce et de l'Industrie
 

Membres, Trois Repr~sentants de l'Assemblge Nationale Fgdgrale;
 
Deux Representants des Organisations Syndicales des
 
Salari~s; Deux Repr~sentants des Organisations
 
Syndicales des Employeurs; Un Representant de la
 
Chambre de Commerce, d'Industrie et des Mines.
 

Un autre decret pr~sidentiel pris *. la m~me date que le
 
precedent crge au sein de la Direction du Commerce et de l'Industrie
 
une Sous-Direction chargee du contrble des prix et des enqu~tes
 
dconomiques. Elle etudie toute question relevant du r~gime des
 
prix, prepare les directives a donner aux prefets et veille
 
l'application de la :Aglementation en vigueur.
 

L'application de la politique des prix reste partielle, compte
 
tenu des difficult's rencontrges A l'organisation des circuits de
 
commercialisation et de collectes, de l'insuffisance des voies de
 
communication praticables en toute saison, etc.
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D. En ce qui concerne l'utilisation des terres, il n'y a
 
pas de r~partition de terres arables. Le droit coutumier demeure
 
en vigueur. Mais le classement des terrains dans le domaine de
 
l'Etat s'effectue chaque lois que se pr'sentent des besoins
 
d'utilitg publique. Les etudes sont cependant en cours pour
 
chercher des solution 9 l'utilisation rationnelle des terres
 
arables. Ces terres ont *tg recencges les surfaces cultivEes
 
et non cultivges d~terminges.
 

E. Pour encourager lea paysans dans les activit~s agricoles,
 
le Gouvernement a demands au Directeur Gn6ral de la Banque
 
Camerounaise de Developpement de crier un service devant s'occuper
 
du cr6dit agricole. Ii a gt' dans chacune des Rggions Administratives
 
un secteur de modernisation. Ces secteurs servent de relais entre
 
le service charge des opgrations des cr~dits agricoles et les
 
planteurs.
 

Le secteur de modernisation comprend un Conseil d'Administration
 
assists de deux comit6s techniques: un Comite de Programmes Agricoles
 
et un Comite Rggional du Cr~dit. Les demandes introduites par les
 
planteurs sont instruites et pr~sentges par le Comitg des Programmes.
 
Le Comitg Rggional du CrEdit accorde des crodits aux planteurs dont
 
lea demandes ont etg retenues. La mgme procedure se retrouve dans
 

le domaine de l'levage.
 

VI. PRINCIPAUX PROBLEMES A RESOUDRE
 

Tout ce qui prec~de sur lea programmes de lutte contre la mal
nutrition est loin de nous permettre de r'soudre lea principaux 
problmes pour combattre cette malnutrition. Voici quelques-uns 
de ces problmes et nos suggestions pour les r~soudre, bien entendu, 
I moyen et a long terme. 

A. L'ignorance
 

L'Education sanitaire et l'ducation alimentaire r~pr6
sentent des impgratifs non seulement sur le plan sanitaire mais 

aussi sur le plan 4conomique. Ces actions 6ducatives doivent porter 
non seulement sur les populations urbaines, mais aussi et surtout 
sur lea masses rurales. A l'aide des organismes que nous avons 
cit~s plus haut l'education g~n~rale nutritionnelle et alimentaire 
pourraient consister I lancer une campagne d'information en vue de 

renforcer: 
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-- 

-- 

1. L'education nutritionnelle et alimentaire des
 

populations qui doit 
se faire.
 

a) Sous forme de confdrences et de causeries:
 

-- ta soulignant l'importance, les consequences,
la reconnaissance, le traitement et la prgvention des maladies
 
nutritionnelles,
 

en soulignant la valeur alimentaire des produits
locaux, leur classification en elements constructeurs energ~tiques
 
ou de force, protecteurs ou de santg, les 6quilibres alimentaires
 
et la mani~re de les corriger efficacement.
 

l'avantage des suppl6mentations par association
d'aliments compl6mentaires entre eux 
(lorsque l'aliment de base est
d~ficitaire en protoines, en vitamines ou en sels mingraux), pour

augmenter leur valeur alimentaire, r6tablir l'Squilibre alimentaire,

stimuler l'app'tence et rompre la monotonie de l'alimentation.
 

-- en se fondant sur les r'alites locales (tat

nutritionnel de la population, production vivri~re, gofit, habitudes,

coutumes alimentaires), citer les aliments, indiquer les preparations

alimentaires convenables, les moins onereuses, les plus simples,
les plus adaptoes et les moins depletives sur le plan gustatif,
 
pour des diffegentes cat'gories de populations: notamment enfants

d'age de sevrage, d'&ge pr
6-scolaire (par sexe et par gro:'pe),femmes

enceintes, femmes allaitantes, enfants d'§ge scolaire, vieillards,
 
travailleurs.
 

b) En reprenant ces conferences et causeries
 
par voie de radio en langue officielle et vernaculaires.
 

-- veiller a ce que cet enseignement par les moyens
audio-visuels soit adapt6 aux realit~s et 
aux possibilit~s locales;
 

-- faire en sorte que cet enseignement soit dispensg

par des personnes comp~tentes, bien inform6es des probl~mes nationaux,

connaissant parfaitement le milieu, ses 
structures.
 

En ce sens, les programmes nationaux radiodiffusgs,
lorsqu'ils traitent notamment des probl~mes d'6ducation sanitaire,sociale, nutritionnelle ou alimentaire devraient n~cessairement 6tre
soumis a l'approbation technique pr6alable des organismes nationaux 
comp~tents.
 

c) Ces conferences et causeries devraient pouvoir
8tre reprises soit sous 
forme de conseils, soit de legons appliquges

ou, par tous autre moyens et mat6riels 6ducatifs nationaux appropri st
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projection de film, vue fixes commentges, affiches, tracts, expo
sitions, d~monstrations pratiques. 
 Les lieux d'application de ces

activitSs devraient 6tre lea gcoles, les centres fgminins, les foyers

de la fenme, les cours d'enseignement mSnagers, les organismes f~minins,

les 6quipes d'Sducation sanitaire et d'animation rurale, les centres
 
d'alphabgtisation, les clubs de jeunes, les centres de Protection
 
Maternelle et Infantile. 

B. L'Education des Mares et des Menageres 

Ii faut instruitre les meres a d~pister les principaux 'tats 
de malnutritiorn et les m~nageres de prevenir ces Stats par
l'utilisation des produits locaux. Ii faut pour cela:
 

1. Apprendre aux meres a reconnaltre les principaux Stats
 
de malnutrition prS-scolaire en les eduquant sur les produits alimentaires traditionnels de la production locale, d~partementale et
 
nationale qui sont les plus aptes 
a assurer la prSvention de ces
 
Stats de malnutrition frSquents dans les pays a cet &ge.
 

2. Apprendre aux mgnag~res la composition des menus,

types tr~s simples, adaptes 
aux saisons, en prScisant les possibilitSs

de remplacement, % valeur alimentaire Sgale des produits vSgStaux

entre eux 
(tel aliment peut remplacer valablement tel autre, tel

fruit peut se substituer a tel autre), 
ou de produits animaux: faute
de poisson l'apport en proteines animales peut 6tre assurSe par telle
 
quantitS de volaille, de viande de boucherie, de gibier, de lait,
 
d'oeufs, d'insectes, de mollusques, etc...
 

3. Assurer l'application technique de ces notions de
 
d~pistage et de menus par les Sducateurs sanitaires, a la radio
diffusion et aupr~s des populations, en langue vernaculaires.
 

4. Assurer l'application pratique dans les centresf~minins, les centres de protection maternelle et infantile et par

procSdSs audio-visuels dans les halls d'informations.
 

5. Indiquer les procSdSs pratiques de conservation des
 
aliments, dana les diffSrents centres fSminins: 
 fumage, sSchage,

salaison, froid et autres moyens simples permettant une bonne
 
conservation de quelques jours (trempage d'oeufs dans de l'eau de
 
chaux ou dans l'huile comestible, enfouissement du manioc et du 
taro dann la terre et arrosage de temps a autre). 
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6. 	Souligner le danger de consommer les produits avari6s.
 

7. Ibrmer les equipes mobiles pour d~monstration 
p~riodiques (hebdomadaire ou bi-hebdomadaire) sur les places 
publiques (march6s de village, de quartiers, de ville, etc.) 
en s'attachant particulierement et par priorite dans les villes 
aux lieux ou'l'exode rurale est la plus importante et la plus 
recente. 

C. 	L'Education des Foyers Familiaux
 

Nous devons eduquer les foyers familiaux d' tablir rationnellement
 

un budget familial tenant compte des ressources. I1 faut:
 

1. A l'aide des services concernes cites plus haut, 
glaborer un des budgets types a diffuser en partant d'un salaire 
minimum et d'un salaire moyen. Il se passe au Cameroun ce que 
l'on voit dans beaucoup de cit6s africaines. Il arrive fr6quem
ment aux citadines les moins fortunees ou les moins prevoyantes 
de se trouver d6munies d'argent. Elles vont alors plus volontiers 
s'approvisionner chez l'epicier qu'au march6 quand celui-ci fait 
cr'dit. Il s'ensuit qu'" la place des produits alimentaireslocaux
 
dont elles ont l'habitude, elles achtent plus cher des produits
 
manufactures locaux ou strangers dont elles n'ont pas le plus
 
souvent l'habitude mais qui deviennent plus accessibles en periode
 
d'imp'cuniosite que les denrees traditionnelles.
 

2. L'6ducation des hommes: eveiller davantage la res
ponsabilit6 des pares de familles 'abien nourrir leurs enfants, 
'abien nourrir leur spouse, a la seconder et 'ala soulager dans 
sa t&che quotidienne. Il faut que l'homme prenne a son compte 
les travaux exterieurs permettant a sa famille de se procurer 
les aliments dont elle a besoin pour se nourrir. 

3. 	 L'6ducation de l'pouse: 6veiller davantage la 
responsabilitg de l'6pouse a ne pas dilapider l'argent destine
 
' la nourriture, 'ane pas l'utiliser pour l'achat de frivolites,
 
de toiicttes superflues.
 

D. La Campagne Contre la Faim
 
Pour la campagne contre la faim: 1 faut des affiches
 

9ducatives appropri6 es, adaptees au milieu et susceptibles de
 
provoquer une reaction favorable aux buts vis 6 s. Il faut veiller
 
a l'honn~tet6 de la publicit6 alimentaire et combattre la publicitg
 
mensongere qui est une escroquerie et un danger pour le consommateur.
 
La projection des films et diapositifs doit montrer dans un cadre
 
national des nationaux victimes de la malnutrition, surtout les
 
jeunes enfants et parallelement, des enfants bien nourris. Il
 
faut encourager les concours departementaux et le concours national
 
du plus beau beb6 avec r6compenses et animation des masses. Il
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faut exiger, chaque fois que c'est possible, des cantines scolaires
 
dans les 6tablissements scolaires. Lorsqu'elles existent, il faut
 
savoir que les repas ne sont pas toujours 4quilibres. Ils sont
 
souvent monotones et mal present6s. Il faut y rem6dier par une
 
meilleure formation du personnel feminin de cuisine, des gconomes,
 
des gestionnaires.
 

I1 faut reserver une journe6e nationale de l'alimentation et
 
de la nutrition avec conferences et causeries, exposition des
 
produits locaux, confection des mets ' partir de ces produits
 
et des menus types avec, si possible, des stands de degustation.
 

I1 faut encourager la production vivri're nationale pour
 
combler les deficits constat~s en nutriments debase.
 

Outre l'action visant ' d6velopper la production et la
 
consommation des aliments en proteines vegetales ou animales,
 
il faut axer l'action vers une propagande intense pour developper
 
la consomnation quotidienne des fruits dont le pays regorge et
 
quipowrrissent dans les lieux de production lorsqu'ils ne sont
 
pas export6s.
 

I1 faut valoriser la production animale locale. Le cheptel
 
du Cameroun est considerable:
 

Bovins...... ............... ... 2.000.000 de totes
 

....... 1.500.000 " t
Ovins ........ ... 


Caprins ............. ....... 2.000.000 " "
 

Equins...... ............... .... 21.000 "
 

Asnis . . . . . . . . . . . . . . . . 51.000 " 

Porcins ........ ..... . 300.000 " "
 

Volaille . ...... ...... 8.000.000 " " 

Notre cheptel est encore mal employe. Paur beaucoup d"ele
veurs c'est encore une richesse contemplative qui est t~es peu
 
commercialis6e. Les m&les des troupeaux sont conserves au mgme
 
titre que les femelles. Les bovins sont d'especes rustiques,
 
peu prococes, adaptees, a la marche. Ils atteignent de 200 a
 
500 kgs suivant les conditions climatiques. I1 sont 6lev~s
 
dans le Nord et dans l'Ouest du pays. 
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La production laiti~re est pratiquement inexistante au
 
Cameroun. Nous sommes obliges dimporter le lait et ses
 
d~riv6s. Des fermes laitieres modernes pourraient et devraient
 
6tre construites sous forme d'organismes publics et seui-publics
 
pour assurer l'approvisionnement en lait, voir en beurre, des
 
grandes agglomerations comme cela se fait maintenant au Sen~gal
 
par exemple, avec l'aide de la FAQ et de l'UNICEF.
 

Compte tenu de la composition du troupeau et du taux
 
d'exploitation de 9 " 10 pour-cent, selon les estimations du
 
Docteur Maikano Abdoulaye, Directeur de l'Elevage et des Industries
 
Animales, les disponibilit~s du cheptel sont lea suivantes:
 

Bovins ... ........... . 250.000 totes
 

Ovins et Caprins . . . . . 40.000 

20.000 " Porcins . . . . . . . . . .. 

Poulets . . . . . . . . . .. 500.000 " 

Oeufs ... ............ . .114.000.000 unites
 

I1 en resulte que la production totale de viande est estim~e
 
a prs de 22.000 tonnes.
 

La production de la peche artisanale du Cameroun gvalu~e en
 
poisson frais est de 34.500 tonnes.
 

Ainsi nos disponibilites en proteines animales seraient
 
d'environ 50.000 tonnes, soit environ 20 kg. de viande ou de
 
poisson par habitant et par an sans compter les autres sources
 
de proteines animales.
 

Ces chiffres correspondent en gros a ce qui est necessaire
 
pour couvrir les besoins en proteines de l'ensemble de nos popu
lations, mais de fait la consommation locale est notoirement
 
insuffisante. Selon les abattages contr~l6s par les Services
 
de l'El6vage et des Industries Animales du Cameroun Oriental elle
 
n'est que de 111.000 bovins: 23.000 pour le Nord, 17.000 pour
 
le Centre et 70.000 pour le Sud.
 

La consommation annuelle du petit betail n'est que de
 
27.000 ovins et caprins et de 20.000 porcins.
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Des efforts importants doivent donc @tre menes pour dive
lopper rationnellement la consommation des proteines animales.
 
C'est un objectif hautement prioritaire. Il conditionne largement
 
l'amelioration de la Santg des populations.
 

En ce qui concerne une meilleure distribution et repartition
 
des disponibilites alimentaires dans toute la Republique Fedgrale,
 
il faut organiser des circuits commerciaux int~rieurs. A cet effet,
 
le developpement des voies de communication qui figure dans le
 
programme du III Plan Quinquennal devrait 6tre considerg comme
 
une priorite absolue Des pistes devraient 8tre amenag~es pour
 
permettre d'acheminer plus aise'ent le betail vers le Sud, a
 
partir des principales zones d'6levage, jusqu'aux grand march6s
 
de consommation ou les principaux abattoirs. Ces pistes pour
raient 8tre 6quip6es d'installations permettant d'abriter le
 
betail pendant la nuit, de le faire paitre et de l'abreuver.
 

La creation des cantines scolaires tant en milieu rural
 
qu'en milieu urbain devrait 6tre encourag6e. A cet effet, il
 
faudrait encourager le developpement des jardins et des fermes
 
de petit 6levage scolaire en mettant l'accent sur la formation
 
9ducative nutritionnelle et alimentaire des maltres et du personnel
 
technique des 6tablissements scolaires.
 

Il faut absolument introduire l'enseignement de la nutrition 
dans les programmes d'6ducation, de la classe d'alphabetisation 
a l'universite en tenant compte des ralites africaines. 

Le ravitaillement en eau potable dolt occuper une place import
ante et pkioritaire dans cette lutte contre la malnutrition. En
 
effet, l'eau constitue la matiere indispensable a l'application
 
de l'hygiene de base, tant en milieu urbain qu'en milieu rural.
 
L'Stablissement d'une adduction d'eau potable dans les villages
 
est une action qui devrait 8tre planifiee dans des programmes
 
annuels.
 

Toutes ces suggestions d'actions pratiqies n'ont nullement
 
un caractere limitatif. Elles sont destinees ' donner un exemple
 
de ce que nous consid6rons comme pratiquement possible et le plus
 
utile en ce qui.concerne l'am6lioration de l'6tat nutritionnel
 
et de l'alimentation par l'Education Sanitaire au Cameroun compte
 
tenu de la situation pr6sente et des possibilites d'avenir.
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Le lecteur pourra trouver un complement de ces suggestions
 

en annexe dans le "Programme d'Actions Concretes 
du Comitg National
 

programme glabor6 a la
 de la Campagne Mondiale Contre la Faim," 


fin des travaux de la troisime session de ce 
Comit6 qui s'est
 

tenue a Yaounde les 12 et 13 mei 1969.
 

ces actions ne pourront pas
I1 est bien certain que toutes 


atre mises en oeuvre b la fois et que des ordres 
de priorites
 

doivent 6tre d~gag's, en fonction des besoins les 
plus urgents,
 

des credits nationaux, des moyens materiels, du 
personnel dis

ponible ou possible, de l'aide 6trangere bilaterale 
et de l'aide
 

des organismes internationaux.
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ANNEXE I 

PROGRAMME D'ACTIONS CONCRETES DU COMITE NATIONAL 

DE LA CAMPAGNE MONDIALE CONTRE LA FAIM
 

Les 12 et 13 mai 1969, s'est tenue a Yaoundg de 34me Session 
du Comit6 National de la Campagne Mondiale contre la Faim. Les
 
travaux de cette Session ont port6 essentiellement sur la defi
nition d'un programme d'actions concr"tes qui doit r'gir les
 
activites du Comite. Le Programme d'actions concretes def'inies
 
par le Comite'intresse:
 

-- la production et la commercialisation des denre'es 

alimentaires; 

-- la consommation, l'eiducation et l'hygiene; 

-- l'information. 

Ce programme s'appuie aussi tr~s largement sur lea 5 domaines
 
d'actions prioritaires definies par le Directeur G6n~ral de
 
l'Organisation des Nation Unies pour l'Alimentation et l'agri
culture a savoir: 

lea travaux relatifs aux varietes ' haut rendement des
 
plantes vivrieres de grande culture;
 

-- l'limination du deficit prot6ique; 

la guerre contre lea pertes et le gaspillage;
 

la mobilisation des ressources humaines pour le developpement;
 

le gain et l'conomie des d6vises etrang~res.
 

Le Programme d'ac~ions concrtes du Comit6 National de la 
Campagne Mondiale contre la Faim est ax6 sur: 

a) la production et la commercialisation; 

b) la consommation, 1'6ducation et l'hygi~ne; 

c) l'information.
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I - PRODUCTION ET COMMERCIALISATION 

En matiere de production et de commercialisation, le Comitg 
la Faim a arr~te sonNational de la Campagne Mondiale contre 

programme sur: 

-- del'etude des problemes interessant l'intensification 
la production rurale, compte tenu des besoins sp~cifiques 

et des possibilites de chaque Region; 

-- le lancement de petits projets pilotes de production 

veg6tale, animale, piscicole, forestiere et artisanale 

en insistant sur la production vivriere; 

--	 la recherche des meilleures m'thodes de production 

notamment par l'utilisation des engrais, la vulgarisation
 

des semences amelior6es, la lutte phytosanitaire, 1'intro

duction et l'utilisation d'un petit outillage agricole
 

moderne (mise en place des Cooperatives d'utilisation de
 

materiel agricole);
 

--	 la recherche des m6thodes simples de transformation et 

de conservation des produits; 

-- '16tudedes methodes et de projets devant contribuer l 

l'ecoulement de la production locale par la creation des 

Cooperatives de production-vente. 

Ces directives generales ont permis au Comit dtarr~ter un
 

certain nombre de petits projets s'6tendant sur:
 

--	 l'agriculture; 

--	 l'Slevae; 

la 	foresterie;
 

--	 la pisciculture. 

En raison de sa vocation f~d6rale, le Comitg National de la
 

Campagne Mondiale contre la Faim envisage r~aliser ces projets
 

tant au Cameroun Oriental qu'au Cameroun Occidental.
 

Pour un premier temps le Comit6 se propose de realiser les 

projets suivants: 
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Au Cameroun Oriental 

-- intensification de la culture du mas; 

-- acquisition d'unit~s de de'corticage de paddy; 

-- intensification de is culture du sorgho; 

-- production de semences d'arachides; 

-- rulgarisation de la culture du soja; 

-- aide d la culture maralciere; 

-- rationalisation de la production de la banane pla.tain; 

-- creation de Stations de monte porcine; 

-- encouragement du petit glevage; 

-- stockage de cereales; 

-- relance de Jardins et Cantines scolaires. 

Au Cameroun Occidental 

-- intensification de la ctiture du mals 

-- traftement du paddy; 

-- preparation de casiers rizicoles; 

-- acquisition d'outils, engrais et pesticides pour la 
culture maraichere; 

-- commercialisation de lgumes; 

-- importation de semences de pomme de terre; 

-- protection phytosanitaire des ignames; 

-- rationalisaton de l'aviculture; 

-- alimentation de porcs; 

-- acquisition de cliniques vgt~rinaires mobiles; 

55 



-- am61ioration de p~turage; 

-- industrie de traitement de souu produits d'abattoirs; 

-- plantation de 500 ha de bois de chauffage; 

-- dotation d'engins et outils aux pLcheurs; 

-- stockage de mass; 

-- stockage de pomme de terre;
 

-- acquisition de r&peuses a tubercules.
 

II -- CONSOlMATION -- EDUCATION -- HYGIENE
 

Le Comit6, apr's avoir soulign6 l'importance de l'6ducation
 
dans le cadre de la lutte contre la Faim, preconise orienter ses
 
activites sur certains points precis interessant l'6ducation de
 
la masse en vue de sa promotion socioconomique.
 

L'exploitation de ces points devra permettre la conception 
de projets precis a court, moyen et long terme. 

Ainsi il s'attachera a:
 

-- inventoriser, rep~rer, rassembler, adapter, completer, crier 
et faire connaltre les instruments et materiels d'16ducation et 
d'information nutritionnelle utilisabies dans la Republique Fed~rale; 

-- equiper les organismes et services choisis des instruments 
inventories ; 

-- saisir les divers groupes d'6ducation, d'information et 
d'animation des jeunes et des masses pour qu'ils instruisent dans 
leur programme et leur activits, d.'ducation nutritionnelle et 
alimentaire, sous le contr8le des organismes spe6ialises; 

-- valoriser tout particulierement l'alimentation de l'enfant
 
des l'age pr6-scolaire, ainsi que celle de la femme enceinte et
 
allaitante;
 

-- a court terme, relancer dans lea 9coles oti lea conditions 
sont favorables, des Cantines scolaires avec Jardins, si possible 
le petit elevage; 
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-- prcnouvoir en prioritg, la production nationale et la 
consommation des aliments les plus aptes a corriger le d~s~qui
libre alimentaire; 

-- amenager dens les agglom6rations des points d'eau 
potable et des latrines; 

-- veiller de f£aon particuliere a l'habitat: propret6 des 
maisons et des cases, notamment des cuisines, propret9 des repas, 

de leur preparation; 

-- 9duquer et persuader les 9poux pour une meilleure utili

sation concert'e et rationnelle des ressources de manage, ainsi
 
que pour une meilleure repartition des taches, engager une lutte
 
vigoureuse contre l'oisivet6 et l'alcoolisme;
 

-- introduire dans les programmes de l'education nationale,
 

a tous les niveaux y compris l'Universite, l'Enseignement de la
 
nutrition dans le contexte africain.
 

III -- INFORMATON
 

Nos programmes de production, de commercialisation, de con

sommation, d'6ducation et d'hygiene doivent Ctre mis * la portge
 
du milieu qui les appliquera.
 

Un programme d'information a 6t6 conqu de manibre a lui
 

conferer la forme d'une veritable education populaire.
 

Le programme d'information du Comit6 comprend donc:
 

-- la Radiodiffusion Rurale; 

-- la Presse Scrite; 

-- la Presse film6e film~e avec utilisation des auxiliaires 
audlo-visuels.
 

RADIODIFFUSION RURALE
 

Le Comitg preconise la creation des Centres d'1coute collective
 

au niveau des structures de base du Parti de l'Union Nationale
 

Camerounaise, des Cooperatives, des Centres d'enseignement manager
 
des Foyers Ruraux de Jeunesse, des Postes Agricules, des Centres
 

d'Alphab~tisation.
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1 500 Centres sont pr~vus au Cameroun Oriental
 
I 

500 au Cameroun Occidental. 

Les 9missions seront realisees a partir des Stations Radio
 
REgionales pour aboutir aux Centres d'6coute.
 

En plus du frangais, de l'anglais, il sera fait usage des
 
langues camerounaises les plus ecout6es. Les thames des 6missions
 
seront ceux arr~t's dans les programmes de la production et de la
 
commercialisation, de la consommation, de l'education et de l'hygiene.
 

LA PRESSE ECRITE
 

La participation gracieuse de la Presse Scrite aux activit6s
 
du Comitg est sollicitee.
 

La collaboration entre le Comitg et lea Responsables des 
Journaux locaux doit permettre a chaque publication de consacrer 
une place aux articles et images ayant trait aux problemes de la 
lutte contre la Faim. 

LA PRESSE FILMEE ET AUDIO-VISUELLE 

Le filme et 1'image sont des moyens les plus indiques per
mettant la sensibilisation des masses rurales.
 

Le Comite a pris conscience de cet 6 tat de chose et envisage
 
pour un premier temps, se doter de 5 cin~bus qui seront r~partis
 
sur 5 rggions administratives du Cameroun, un programme de formation
 
de cadres ngcessaires pour assurer leur fonctionnement est 6galement
 
envisag6.
 

AUTRES PROJETS 

D'autres projets tels:
 

-- la cr6ation d'lun laboratoire de production de vaccins; 

-- la crgation d'une industrie de traitement de sous produits 
d' abattoirs; 

-- crgation d'un Institut de Technologie alimentaire et de 
Nutrition Appliquee,quoiqu'interessant la Campagne Mondiale contre 
la Faim, seront soumis au Programme des Nations Unies pour de 
Developpement en raison de l'importance du support financier qu'ils 
reclament.
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EXECUTION DU PROGRAMME
 

Pour mettre son programme en execution, le Comit4 compte 
sur le soutien financier de: 

-- la FAO 

des autres Organisations Internationales de la famille
 
des Nations Unies;
 

-- du Gouvernement Camerounais. 

En pre6conisant aussi se doter d'une structure lui permettent

de jouir d'un statut d'organisme para-gouvernemental, le Comite
 
National Cumerounais de la Campagne Mondiale contre la Faim espere
r~unir ' son niveau des fonds susceptibles de faciliter l'ex~cution 
de ce programme d'actions. 

Dans cette optique, le Comit6 a envisage une s
6rie de mesures
 

de collecte de fonds s''tendant sur:
 

Campagne Mondiale contre la Faim --

- L'organisation des tombola; 

L'organisation d'une soiree de gala Campagne contre la Faim; 

L'institution d'une coupe de foot-ball dite coupe de la 
ou d'un tournoi sportif; 

-- la majoration p6riodique des droits d'entree aux spectacles; 

-- l' mission d'un timbre-poste avec surtaxe; 

-- l'organisation ' l'6chelon national d'une semaine dite 
semaine de la Campagne contre la Faim.
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ANNEXE II
 

LISTE DES PUBLICATIONS NUTRITIONNELLES ET SOCIO-

ECONOMIQUES FAITES AU 

1964 " 1970 
CAMEROUN DE 

Annge Auteurs Designation 

1964-1965 Secretariat d'Etat aux 
Affaires Etrangeres 20, 
Rue Monsieur Paris 76. 

Direction de Statisti
que B.P. 660 Yaounde. 

Enqu~te sur le niveau de vie a 
Yaounde PP 50 

SEDES 67, Rue de Lille Paris 7 

1964-1965 

Ministare des Affaires 
Economiques et du Plan 
Direction de la Statis-
tique 

Le niveau de vie des Populations 
de la zone cacaoyere du Centre 
Cameroun PP 139 

Resultats definitifs de I'enqu~te 
sur la nutrition et les budgets des 
menages ruraux executes dans la zone 
en 196h-1965) SEDES Octobre 1966 

1964 Dr. M. Martineaud Le Kwashiorker en Afrique Noire 
PP 57 

1965 
Ministare de 1'Economie 
Nationale Direction de 
la.Statistiqu3. 

Nord Cameroun. R6sume' ' l'usage des 
Planification 

I Demographique 
II Nitrition et Consommation 

Aliment ai re 
III Budgets Fwiliaux Mars 1965 

T 1965 Laurent Kouo Mondi 
Consid6ration sur l'Education Sani
taire au Cameroun. These doctorat en 
M6decine Paris - ler Juin 1965. 

1965 A. Bernard Schewel 
R. M. Nicoli, J. Ronque 
P.F. Battagliani 

Etudes s6ro-anthropologiques. 
Recherches sur la Population du 
Cameroun Afr. Med. 1965 PP 165-166 
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1966 

Annge Auteurs 

1966 

Minist~re des Affaires 
Economiques et du Plan 
Direction de la 

Statistique 

Designation
 

La Population du Pays Bamil[kg
 
et des D~partements limitrophes

PP 173
 

Principaux r~sultats de 1'enquate
 
Demographie de 1965 B. Mateossian
 
(SEDES)
 

M. Dupin et Dr. M. Martinea d Introduction ' i'Etude des Aliments
 

1966 Dr. M. Martineaud 

1966 Dr. M. Martineaud 

1967 
Ministere des Affaires 
Economiques et du Plan 
Service de la Statistique 
Ggngrale 

1967 R. Ekoko Sam Ewande 

1967 Dr. M. Martineaud 

1967 Priscille Titi 

1967 

ORSTOM, BP 193 Yaoundg 
Section Economie 
Statistique. 
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Tropicaux Afr. Mdd. 1966, 41 PP 373
 
378 

Semiologie des Malnutritions Aspects
 
en Afrique Tropicale Afr. Med.
 
1966, hl, PP 381 - 389
 

Dietetique de 1'enfant en Afrique
 
Afr. Med.1966, 41 PP 391 - 394 

Le Niveau de vie des populations de 
l'Adamaoua PP 201 ORSTOM -
Secretariat d'Etat aux Affaires 
Etrangeres Charge de la Coop6ration -

INSEE 

La situation sanitaire au
 
Cameroun Afr. Med. 1967, 50,
 
PP 347-350
 

Malnutrition en zone Tropicale Afr. 
Med. ].967, 51, PP 409 - 418 

L'education sanitaire en milieu
 
hospitalier au Cameroun Afr. Mgd.
 
1967, 52, PP 5i7 - 518
 

Methodologie des Enqu~tes "Niveau
 
de vie" en milieu rural africain,
 
PP 300 Bilan de 3 enqutes
 
effectuees au Cameroun de 1961 
a 1965 par G. Winter. 



Annge Auteurs 

C.G.S.P.P. - Bureau 
1968 Nutrition. Dr. Delmon, 

Mme I. Ekani 

1968 Dr. M. Martineaud 

1969 Dr. M. Martineaud 

1969 Dr. M. Martineaud 

1970 F. et J. St~phany, 
M. Martineaud, 
Cl. Richir 

1970 Dr. M. Martineaud 

Dgsignation
 

Wart de cuisiner en Afrique
 

Vitamines et Carences Vitaminiques
 
en Afrique. Afr. M6d. 1968, 58 PP
 
167 - 178
 

Nutrition et developpement Afr.
 
Mgd. 1969, 71 PP 491 - 495
 

Les besoins vitaminiques et
 
Mineraux Afr. Med. 1969, 8(74)
 
PP 773 - 774
 

Le goitre endemique dens 1'Est-

Cameroun. Etude epidemiologique
 
portant sur 39.980 sujets.
 
Afrique Mid. 1970 78, PP 189-198
 

La tradition Alimentaire.
 
Habitudes Interdits, tabous,
 
pr4judes 'aparaltre dans l'Afr.
 
Mcd. PP 23
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ANNEXE-III 	 - LISTE DES PUBLICATIONS DE LA SECTION D= NUTRITION DE 

L'ORSTOM DE YAOUNDE ACTUELLEMENT PRESENTES 

ANNEES AUTEURS NOMBRE EXISTANT DESIGNATION 

1954 Masseyeff Cambon 
Bergeret 3 Les camerounais devant un ailment nouveau (tir i part pp. 3). 

1954 Hasseyeff 24 Note sur le rigimea prescrire aux africains atteints de Diabete. 

1954 Masseyeff 1 Le Goftre endemique dans l'Est Cameroun p.21 

1954 Masseyeff 1 Projet d'alimentation scolaire p. 11 

1954 Masseyeff Gambon 1 Enquites sur les restaurants municipaux de Douala p.27 

1955 Masseyeff 13 Rations alimentaires types pour lee travailleurs camerounais p.6 

1955 asseyeff I La farine d'arachides-Intgrit-Acceptabilit -Possibilit de production an Cameroun 
1 1 p. 

1955 Hasseyeff I Compte rendu d'acceptabilite du lait Jem (Nestle) Essai effectug Z Yaounde
 

Cameroon p.3
 

1955 	 Masseyeff I Etudes des possibilites de production de farine de poisson dans lea r4ions du 
Blache J. Stauch M. Logone et du Tchad p. 7 
Ga-bon A. 

1955 	 Bergeret 1 La chimie all-mentaire dans un Laboratolre d'Outre-Her p. 57
 

1955 	 Masseyeff
 
Gambon 
Bergeret 27 Le Groupement d'Evodoula 9tude de -alimentation 

1956 Masseyeff Gaabon 1 Une enquete su la consommation alimentaire dane le Sud Cameroun 

I Les marchgs bamilk de saison sZche 

12 	 Relations entre le parasitisme intestinal et 1'9tat de nutrition des enfants de 
YAU012DE Cameourn F. 5 



ANNEES AUrEaS NMBRE EXISTAfT DES IGNATION 

195? Masseyeff Perme I Enquete sur I alimentation au Cameroun III Subdivision de Batouri p. 90 
Bergeret 

1957 Bergeret 13 Teneur en acide ascorbique de quelques aliments du Sud-Cameroun 

1957 Bergeret Masseyeff 10 Table provisoire de composition des aliments du Sud-Cameroun p.32 

1957 Bergeret I Note pre'lim4 ire a l'etude du vin de palme au Cameroun (titriI part p.8) 

1958 Nave G. I Rapport concernant la visite des marches dans la Region du Ntem 

1958 Mile Pierme 4 Note sur le regime a prescrire aux africains atteints d'obgisite p.8 

1958 Bergeret Masseyeff I Commentaires sur une table de composition des aliments pour le Sud-Cameroun p. 12 

1958 Bergeret I Note sur les Lhores de l'Adamaoua p. 11 

1958 Bergeret Masseyeff 60 La vitamine C dans les fruits et lgumes du Sud Cameroun (titre ! part) p. 10 

1959 Masseyeff Cambon 
Bergeret 25 Une enquite alimentaire et nutritionnelle chez les Toupouri de Golompoui 

1959 Mile Pierme 10 Compte rendu sur le sdminaire a Lmiro Congo Belge du 18 au 29/5/59 p. 
5 

1959 Mlle Pierme 2 La consommation alimentaire au Cameroun p. 12 

1960 Mile Pierme 3 Comment dtablir un menu .quilibrg 

1960 Bascoulergue 6 Notions d'hygiOne alimentaire adapt~es au S.. Cameroun p. 31 

1960 Bascoulersue Mile Pierme 7 Poids de naissance et courbe roissance des enfants noirs de Yaounde p. 13 



ANNEES AUTEURS 

1960 Bascoulergue 

196U Mlle. Pierme 

1961 Hue. Bebey Eyidi 
Mlle. Pierme 
Dr. Masseyeff 

1962 Bascoulergue 

1962 Bascoulergue 

1963 Bascoulergue S. Le 
Berre 

1963 Bascoulergue 

1965 Docteur Pele 

1965 Docteur Pele 

1965 Docteur Pele 

1966 Favier 

1966 Dr. Pele 
S. Le Berre 

1969 Laure Favier 

1969 Laure 

NOMBRE aISTANT 


1 
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12 


25 


25 


4 


20 


14 


20 


I 


2 


11 


DESIGNATION
 

Enquite sur l'itat nutrionnel des 4coliers du Departement du Diamare p. 16
 

Rations allmentaires pour les principaux groupes de consomnateurs du Sud
 
Cameroun. Comment etablIr un menu 6quilibrg p.16
 

Enqubtes sur l'alimentation au Cameroun IV Douala p. 76
 

Aspects actuels de !a situation alimentaire et nutritionnelle du Cameroun p.4
 

Etude sur l'etat sanitaire et nutritionnel des 5coliers de V'adamacua p. 11
 

Carence saisonniere en vitamine C chez les habitants du Nord-Cameroun p.7
 

Notions d'hygi~ne alimentaire adaptees au Nord Cameroun p. 46
 

Les besoins alimentaires de 1'enfant en p~riode de croissance et l'utilisation
 
de production locale p.7
 

Essai pour une table de croissance des enfants camerounais p. 22
 

L'alimentation au Cameroun p. 46
 

Pourquoi et comment amjliorer l'alimentation des habitants du Cameroun p. 21
 

Les aliments d'origine vegetale au Cameroun p. 170
 

Pethe et produits de la pizhe au Cameroun p. 194
 

La piche industrielle au Cameroun p. 126
 



RAPPORT SUR LA SITUATION NUTRITIONNELLE 
EN LA REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO 

I. L'ETAT NUTRITIONNEL 

A. Ggngralit6s 

La R6publique D6mocratique du Congo (la RDC) est une vaste 
contrge de l'Afrique Centrale, ayant 37 kilgmetres de c8tes 
atlntiques, une superficie de 2.336.892km et correspondant 
environ au 1/13' de l'Afrique toute entiere. C'est un continent 
dira-t-on. C'est dire d'embl6e combien les problemes nutrition
nels dans ce pays et leur solution peuvent 6tre difficiles. Du 
point de vue hydrographique, la EDC a l'' vantage de possgder 

comme artere vitale le fleuve Congo, class6 parmi les plus grands 
du monde grace . sa longueur (environ 4.300 kni), l'6tendue de son 

bassin (3.650.000 km2 ) et a son d6bit moyen annuel (hO.000m 3 a, la 
seconde). Avant de se jeter dans l'0cean Atlantique, plusieurs
 
affluents viennent accroitre son debit et elargir ses c6tes. Le
 
fleuve et ses affluents sont navigables sur une longueur de
 
12.712 km. N' tant pas navigable sur tout son parcouzr , 'acauEo 
de chutes, de rapides ou de bancs rocheux, un r6seau de voies
 
ferr6es et routieres vient reunir les befs navigables. Les voies
 
ferries totalisent environ 5 .42 4 km; et les routes plus de 150.4h3 km.
 

Plusieurs lacs tels les lacs Tanganika, Albert, Kivu, et L'opold II,
 

viennent compl6ter le rgseau navigable du bassin du Congo. Comme
 

nous le verrons plus loin, cette immense quantit' d'eau dont dispose
 
notre pays, h6berge de tonnes de poissons de toute espece.
 

Sa population essentiellement agricole est de 20,5 millions
 

d'habitants, dont 50 pour-cent environ ont moins de 15 ans selon
 
les renseignements du dernier recensement 1969, ce qui fait que
 
notre pays n'6chappe pas a la regle g6n6rale qui frappe tous les
 
pays du tiers-monde: avoir une population jeune.
 

La densit6 moyenne de la population est de 8,7 habitants au 

kilometre carr6, nombre peu important compari * d'autre pays,d'ou1
 
l'application des principes de planning familial dans notre pays
 
ne peut se faire que d'une maniere s'lective.
 

Quant a sa veg'tation, la RDC a L'avantage d'avoir ses terres 
situ6es a cheval sur l'Equateur: un tiers environ est situe au 
Nord'de L'Equateur, deux tiers au Sud, ce qui lui epargne cette 

ariditg, ces d6serts qili caract6ri3ent toute l'Afrique. Dans tout
 

le pa s, on rencontre des forets, ou des savanes, avec des grandes
 

possibilites d'agriculture et d'6levage
 

66 



A cette vegetation naturelle, favorable % l'agriculture, vient
 
s'ajouter le climat d'oh l'on distingue deux zones principales:
 
la zone equatoriale et les zones tropicales:
 

1. La Zone Eguatoriale, ' cheval sur l'Equateur s'etend
 
jusqu'au 2V de latitude Nord et Sud. 
Il pleut au cours de tous
 
les mois de l'annee. La temperatur? y est relativement tres elev~e
 
300 C diurne et 20P nocturne.
 

2. Les Zones Tropicales. s'l.endent au Nord et au Sud de la
 
zone equatoriale jusqu'aux tropique (230 - 270 Nord et Sud). 
 Dans
 
ces zones tropicales, l'annee comprend deux saisons: 
 saison
 
de pluie ou chaude et saison seche ou froide. La saison de pluie
 
est caracterisee par de fortes chutes de pluie et 
une chaleur
 
constante pouvant atteindre 800 h 1.500 mm et 400 C le jour et
 
250 C la nuit. La saison seche est caracterisee par l'absence
 
totale de plufe et une baisse de TO parfois jusqu'aux environs
 
de 3 - 40 C dams certaines regions. Elle s'tale du 15 mai 
au

15 octobre et dure environs 6 mois. 
Cette situation d'alternance
 
des saisons pluvieuses et des saisons seches est tres be'rfique

pour l'agriculture du pays et surtout pour son 6quilibre alimentaire.
 
Car, au moment o% 
'on same dans le Nord, la recolte dans le Sud
 
arrive %amaturit4. ilsuffit de constituer un syst~me efficace
 
de repartition des denrees alimentaires pour que le pays ne
 
connaisse jamais de periode de "soudure."
 

3. La Zone Temp6rge.Une troisieme zone dite temperee comprend
 
toute la partie orientale. Elle est propice ' l'6 levage et a la
 
culture de plantes communement cultivees en Europe, telle la pomme

de terre etc.
 

Suite a ce qui precede, nous pouvons conclure qu'au Congo,
 
tout pousse ou du moins peut pousser.
 

B. Ressources Alimentaires
 

Gr&ce 'ases conditions climatiques a son sol tres fertile, a
 
ses immenses for~ts pleines de gibiers et % ses eaux fort poissoneuses,

la RDC a d' normes potentialites alimentaires.
 

1. Ressources Alimentaires d'Origine Vggtale
 

a. Tubercules et Racines (Voir Tableau No. 1)
 

1) Le Manioc, Le manioc qui est une euphorbiac~e

originaire de L'Amerique du Sud, dont la culture se pratique dans
 
tout le pays, constitue l'aliment principal de base pour presque

tout l'ensemble du pays. 
 Il est utilise sous plusieurs formes
 
suivant les r6gions: sous formes de chikwangue, de farine ou de
 
cossette bouillies. 
La recolte en 1968 a et6 de 10.771.554 tonnes.
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2) La Patate Douce: Connue 6galement sous le
 

nom de canote est tres r6pandue dans le pays. Elle constitue
 

un element important dans l'alimentation des congolais surtout
 

ceux de L'Ituri. (Nord-Est de la Republique). Elle est consomm6e
 

bouillie, frite ou braisge. La production en 1968 a 4t6 de
 

620.433 tonnes.
 

3 ) Pomme de Terre: Importde au Congo par 

1'I.N.E.A.C. (In~titut National d'Etudes Agronomiques au Congo)
 

la pomme de terre est consomm6e surtout par les habitants des
 

regions de haute altitude. La production en 1968 a 4t6 de 86.913
 

tonnes auquel chiffre il convient d'ajouter 3.482 tonnes importas.
 

4.) Le Taro ou Colocase: On fait du taro ou
 

colocase les m8mes usages alimentaires que de la pomme de terre. Ii
 

est beaucoup cultive dans le pays. Sa production annuelle depasse
 

souvent les 20.000 tonnes.
 

5) L'Igname: L'igname est une tubercule propre aux
 

regions forestieres. Avec le manioc et la patate, elle constitue
 

la culture tropicale la plus riche en hydrate de carbone.
 

b. Bananes
 
Au Congo il existe plusieurs esp'ces de
 

bananes, des comestibles comme de non comestibles. Parmi les
 

comestibles, on distingue encore des bananes-fruit mangees sous
 

des bananes mangees sous forme de farine
forme de fruits sucres et 


ou bouillies (banane plantain). (Voir Tableau No. 6)
 

C'est cette derni're qui entre le plus dans l'alimenta
tion du congolais. Elle est consommee presque dans tout le pays et
 

sa r~colte annuelle d~passe souvent le millier de tonnes.
 

c. Cereales
 

4 Le Mats: Le ma. est cultiv6 partout au Congo
 

avec beaucoup plus d'importance dan les regions de 
savane et
 

de 721.004 tonnes auquel il
d'altitude. La production de 1968 E..'t 


faut ajouter 57.677 tonnes importees. (Voir Tableau No. 2.) 

Le Riz Paddy: Le riz paddy est toujours considere
2) 

comme une denree de luxe. La r6gion 6quatoriale constitue la r~gion
 

oi la production est la plus importante. Elle a 6te 6valuge pour
 

l'ensemble du pays en 1968 'a186.749 tonnes, plus 16.260 tonnes
 

importees. (Voir Tableau No. 2)
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3) Le Sorgho (egalement appell4 le b14 congolais):. 
Le sorgho a 6te, jusqu'. 1'introduction du mals, la principale 
cergale du pays. Sa production en 1968 a 6te de 17.748 tonnes (Tableau 2). 

4) Le Millet, l'Orge, l'Avoine, l'Eleusine et le
 

Froment viennent completer le choix du congolais dans ce chapitre
 
de cereales. La production totale d'lve a 11.000 tonnes (Tableau No. 2).
 

d. Sucre
 

Dans son the ou son caf6, le congolais trouvera aisement
 
du sucre a canne dont la production dans le pays en 1968 se chiffre "
 
38.408 tonnes avec 9.540 tonnes import6es. (Voir Tableau No. 4)
 

e. L'gumineuses
 

1) Les Haricots: Les haricots sont les lgumineuses
 
les plus consommes dans le pays. Ils sont cultives presque dans
 
toutes les regions du Congo en particulier dans les plaines. La
 

recolte annuelle en 1968 a 6t6 de 472.602 tonnes. (Voir Tableau No. 3)
 

2) Les Petits Pois: La production de petits pois 
vacille entre 15 'a 30.000 tonnes en 1968. (Voir Tableau No. 3) 

3) Les Voandzou: Les veandzou appartiennent ' une 
famille de legumineuses couramment consommes au Congo. Leur 

production a 6t6 de 10.813 tonnes. 

4-) Le Soja: L6gumineuse tres riche en proteines,
 
le soja est actuellement cultive au Congo surtout dans les regions
 
du Kasai. II peut &tre consomme sous forme de gousses entieres
 
avant maturit6 et de graines avant ou apres maturit6. La graine peut
 
ftre transformne en farine et s'appr~ter ainsi ' de nombreuses
 

preparations alimentaires. Elle peut alors 8tre melangee * de la
 
farine de manioc pour la supplementer dans les proportions de 1/3.
 

Sa production moyenne de 1967 'a1969 a ete de 1.872 tonnes. (Tableau 3)
 

f. 01eagineux
 

i) Le Palmier A Ikile (gii tournit l'huile de palme):
 

Le palmier existe dans tout le Congo a l' tat cultive ou sauvage,
 

mais avec une intensite moindre dans le Nord-Est. Ce mame palmier
 

fournit au congolais un vin tres exquis mais capiteux si fermentG.
 
La production d'huile de palme a tg en 1968 de 242.216 tonnes.
 

(Voir Tableau No. 4)
 

69
 



2) L'arachide ou Pistache de Terre ou encore
 
Cacahuette: Lthuile d'arachide constitue un important 6lment
 
de L'alimentution, particulierement dans la region de savane
 
o le palmier a huile fait plus ou moins d~faut. Elle pare A Ia p~nurie 
relative d'huile de palme. Sa production en 1968 a 6t6 de
 
379.502 tonnes, soit 264 tonnes d'huile; le reste ayant 4t9
 
consomme grill" ou sous forme de pate 
 pour constituer la sauce
 
des mets.
 

3) Le S~same: Le sesame qui contient environ
 
25 pour-cent de protene, est souvent consommg grillg. 
Apr~s

broyage, en melange avec du sucre, les graines de 
sesame peuvent

8tre utilisees dans la patisserie et la confiserie. Sa production
 
en 1968 a ete de 1'ordre de 15.855 tonnes. (Voir Tableau 4)
 

g. Cultures Maraicheres
 

Les cultures maraicheres constituent la source
 
principale de differentes vitamines. (Voir Tableau No. 5). 
Le
 
total de production en 1968 a 6te de 98.854 tonnes.
 

h. Cultures Fruitihres
 

Les cultures fruitihres sont egalement sources de

vitamines. De nombreux fruits, bien que souvent consommes
 
en dehors de repas (il n'existe pas de dessert dans le repas

congolais) sont produits dans le pays: 
 ananas, papayes, goyave,

safou, etc.... (Voir Tableau No. 6), peuvent s'ajouter b cette
 
enumeration des plantes vivrieres, des plantes stimulantes telles
 
que le poivrier, le cafeier, le theier, etc...
 

2. Ressources Alimentaires d'Origine Animale
 

Le Congo, malgre ses immenses plaines de paturage
 
ne dispose pas de suffisamment de b~tail pour couvrir ses besoins en
 
proteines animales. En 1968 on compte 886.806 t~tes de cheptel

bovin, 433.039 t~tes de cheptel porcin, 1.544.750 t~tes de cheptel

caprin, 521.820 totes de cheptel ovin et 6.035.968 animaux de
 
basse-cour. Le total de production et de disponibilite en viande
 
s' leve ainsi en 1968 a 34.309 tonnes dont 6.411 tonnes importees.
 
(Voir Tableau No. 7).
 

La consommation du poisson frais, s~ch4, et sal6, est impor
tante. On ne peut manger des feuilles de manioc sans qu'il y alt
 
a c6t6 du poisson. 
 Le Congo dispose d'une p~che maritine (PEMARCO).

De nombreux lacs fort poissonneux peuplent le pays. Une p~che

artisanale voire industrielle existe par-ci par-lA (Lac Albert,

Tanganika, Leopold II). Les chiffres necessaires pour en donner une
 
idge ne nous sont pas encore parvenus.
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A ces sources de prot~ines animales, s'ajoute la tradition
nelle et 6ternelle chasse aux gibiers venant ainsi completer
 
la deficience en proteine d'animaux domestiques qui sont souvent
 
glev6s pour des besoins spirituels (6levage contemplatif).

Conclusion. Compte tenu de ce qui precede et 
si la repartition

de denrees alimentaires se faisait d'une maniere equitable, le
 
congolais aurait pi disposer ainsi en 1968 de:
 

-- 560,95 kg de tubercules et racines, soit + 2.000 g par jour 

-- 56,46 kg de cereales soit + 155 g par jour 

-- 27,43 kg de legumineuses soit + 8 g par jour 

4,82 kg de cultures maraich~res soit + 13 g par jour 

-- 87,84 kg de culture fruitieres soit + 240 g par jour 

12,053 kg d'huile de palme et d'arachide soit ± 33 g par jour 
-- 1,67 kg de viande soit + 5 g par jour. 

De prime abord on pourrait conclure que le congolais est un
 
malnutri, mais ce n'est li 
qu'une image trompeuse, car cette
 
situation est due au manque de statistique. I1 n'existe pas

dans le milieu rural d'abattoir public; chacun tue sa ch~vre sans
 
contr6le veterinaire. De m~me pour le nombre de cheptel, on ne
 
peut donner de chiffres precis, car le congolais comme tout autre
 
africain a peur des imp8ts. 
 I1 crolt que tout recensementcorres
pond 'aune collecte d'imp8ts.
 

Il est donc impossible pour l'Atorite de se faire une ide
 
exacte sur la production et les disponibilit6s alimentaires, du
 
moins pour le moment, car nous croyons qu'avec Il'ducation des
 
masses, tout changera. Seul l'examen syst 6matique de la population,
 
en particulier des enfants, est capable de d6montrer 
I'tat nutri
tionnel d'un pays en voie de d6veloppement. Des enqu~tes sur
 
l'tat nutritionnel ortet6 pratiques, mais suuvent elles sont
 
restes regionales, voire sectorielles, et, de ce f£it, ne peuvent

traduire l'image nutritionnelle nationale.
 

71
 



II. PATHOLOGIES CARENTIELLES 

Dans plusieurs regions du Congo, on constate r~guli~rement 
et parfois avec des periodes de recrudescence marqug de nombreux 
cas de carences alimentaires notamment de malnutrition prot~ique 
(kwashiorkor), des avitaminoses A dans les r~gions seches de
 
l'Est, d'anemies carentielles et tant d'autres formes d'avita
minoses en particulier du groupe B (berib6ri et ariboflavinose).
 
La carence en iode est particulierement marqu6e dans les Uel9
 
et la province du Kivu.
 

Mais, manifestement, c'est la carence en proteines, ou
 
kwashiorkor, qui rev~t dans le pays la forme de carence la plus
 
importane jusqu' constituer un probl'me de Sant' publique.
 
Reguliere et endemique dans de nombreuses regions, en parti
culier dans les regions de savanes oi, comme l'a montre le
 
Docteur DeMaeyer le manioc constitue la base de l'alimentation,
 
elle a rev~tu ces dernieres annees, c est-a-dire avant le nouveau
 
regime que dirige le Lieutenant Gineral Mobutu, un caractere
 
6pidimique extriemement grave en plusieurs endroits.
 
En effet, on a compte jusqu'a un ou deux enfants'atteints sur 3 ou 5,
 
par exemple au Kivu, et jusqu"' une atteinte de 30 pour-cent de
 
la population, dans certains villages du Kivu.
 

Dans les grandes villes telles que Kinshasa la capitale,
 
cette carence avait pris des proportions fort inquietante: dens
 
certains services de p'diatrie le plus grand nombre d'enfants
 
hospitalises 4taient des malnourris. Des 6tudes de croissance
 
en poids et en taille des enfants et ecoliers avaient
 
revel6 des deficits de 15 a 25 pour-cent par rapport au poids
 
normal des enfants entre 1 et 12 ans. Mais depuis l'av'nement
 
du nouveau regime et la proclamation de l'annee 1968 en une annge
 
agricole p.r le G'n'ral Mobutu, les choses ont change.
 

A. Causes Sociales
 

Parmi celles-ci l'ignorance et le retard d'6volution sociale 
meritent d'tre signal6s. Cette deaneire se traduit notamment par 
des preparations culinaires pauvres, peu variees, peu faites pour 
stimuler l'app'tit, particuli~rement lors des affection f~brijes 
et parasitaires. Les mares ignorent ce qu'il faut donner a leurs 
enfants en bas d' ge et surtout, et c'est la le noeud du problme, 
elles ne savent pas comment pr6parer les aliments pour ces enfnts. 
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A ce manque d'6ducation, s'ajoutent des facteurs m~dicaux:
 
les maladies infectieuses (rougeole) par la fivre et l'anorexie
 
qu'elles entrainent, les maladies parasitaires (vers intestinaux)
 
par le sydr~me de spoliation et de troubles digestifs (diarrh~e)
 
qu'elles provoquent.
 

B. Causes Economiques
 

La mauvaise repartition des denrees alimentaires a travers
 
le pays accompagn& d'un pouvoir d'achat faible constituent les
 
causes 6conomiques essentielles de la malnutrition dans notre pays.
 

III. LUTTE CONTRE LA MALNUTRITION
 

Pour combattre la malnutrition en RDC, il existe plusieurs
 
organismes aussi bien publics que prives. AussitOt que le nouveau
 
regime a mis fin a la rebellion, plusieurs oeuvres ont pris naiss
ance 'travers tout le pays. C'est ainsi qu'il a 't6 cr' au
 
Minibcere de l'Agriculture, avec l'assistance de la F.A.O., un
 
bureau denomm6 ORNAFAIM (Organisme National de Lutte contre la
 
Faim); un comite de lutte contre le Bwaki (motswahili pour
 
kwashiorkor) a vu le jour au Kivu. Les Missions Catholiques
 
(Caritas) Protestantes (Entraide Protestante) l'A.I.D. Americaine
 
et le Catbolic Relief Services se sont dechaines 'atracers le pays

les uns avec des graines de s6mence, les autres avec des machettes,
 
houes, etc. Des vivres furent distribues un peu partout dans
 
les zones touchees par la rebellion.
 

Apres cette periode houleuse, le Gouvernement a proclam6
 
l'annee 1968 une 'nn~e agricole." Actuellement sur le march6 
congolais ce ne sont pasles vivres qui font d~faut. C'est ainsi
 
que le programme du Gouvernement ainsi que celui du secteur prive
 
consiste essentiellement en une dducation des masses * travers
 
le Service de Protection Familiale. Lors des consultation pre
natales et de nourrissons, des seances d' ducation nutritionnelles
 
sont organisees. Ces consultations ont lieu dans les Centres
 
Sociaux, les dispensaires et les h6pitaux. Ces Centres 6tant
 
dissemins ' travers tout le pays, il y a lieu de croire que plus
 
de la moitie de la population s'en trouve sensibi isee, surtout
 
lorsque la radio s'en m~le.
 

Par ailleurs, la formation du personnel se poursuit inlassable
ment. Un service de gouttes de lait pour les enfants d'lge pre
scolaire sera montg d'ici peu dans des Centres Sociaux du pays. 
Avant la fin de l'annee 1970, il pourra deJa fonctionner a Kinshasa. 
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IV. LA POLITIQUE DU GOUVERNEMENT EN MATIERE DE NUTRITION 

Le Gouvernement qui a 4te sensibilis6 par le probl~me de

la malnutrition entend lutter contre 
ce fleau par tous les
 
moyens a sa disposition. 
C'est aisi qu'il ne peut entendre
 
quelque part se tenir une conference sur la lutte contre la
 
malnutrition sans se 
faire representer. 
En 1967, un s6minaire

de ce genre sous les auspices du Centre International de l'Enfance
 
s'est tenu a Kinshasa. I1 
 existe dans le pays plusieurs organismes

s'occupant des problemes nutritionnels, mais malheureusement qui

travaillent en ordre disperse. 
Bien que pour le moment, nous ne
 
soyons pas groupes officiellement en un bureau national, nous
 
nous connaisson parfaitement. 
Nous croyons que l'autorite ne
 
tardera pas " nous grouper. Un projet de cr6ation du Bureau
 
National de Nutrition se trouve deja depose 
sur le bureau du

Gouvernement. 
 Il groupera le representant de la Sante, des Affaires
 
Sociales, de l'Education Nationale, de l'Agriculture ainsi que des
 
oeuvres philantropiques: 
 Caritas, Entraide Protestante, Catholic
 
Relief etc...
 

Le Gouvernement, soucieux de la bonne alimentAtion de ses 
populations, s'emploie 'amaintenir et 
' surveiller les prix sur

les marches. 
 C'est aisi que le Ministere de l'Economie Nationale
 
qui execute la politique du Gouvernement en matieres de prix a
 
mis sur pied un corps d'inspecteurs ayant pour mission faire
 
observer les prix imposes par lui. 
 Du fait de la raret' de certaines
 
denr'es, parce que la repartition est non equitable, les prix sont
 
souvent eleves par rapport ' la bourse.
 

Toutes les terres appartiennent a l'Etat, depuis la mise en
 
vigueur d'une loi dite "Loi Bakajika," ce qui permet ' chaque
citoyen de disposer de la terre suivant ses capacites. Avant 
l'application de cette loi, bien des problemes se posaient, suftut

dans les regions feodales du Kivu ot les terres appartiennent au
Mwami (roi), et dans beaucoup d'autres regions fortement
 
industrialisees.
 

Toujours soucieux du bien-6tre de ses populations, le
 
Gouvernement vient de mettre sur pied une Banque de Credit Agricole, 
aux fins de permettre aux cultivateurs de produire davantage. 
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V. PROBLEMES A RESOUDRE POUR COMBATTRE LA MALNUTRITION 

Pour combattre la malnutrition en RDC, notre premier 
souci demeure d'6ducation de la population par la formation
 
du personnel. Ce personnel aura pour r~le l'6ducation des mares
 
en mati~re de nutrition. Cette 6ducation consiste a d4montrer
 
l'importance de l'allaitement maternel, h apprendre aux meres
 
les mgthodes classiques de sevrage, la valeur et l'utilisation
 
des produits locaux, les m6thodes culinaires propres aux enfants
 
en bas 9ge.
 

Ensuite nous devons pratiquer le d6parasitage chez tous les
 
enfants, favoriser le petit elevage familial et les jardins potagers,
 
assurer le fonctionnement des goutte de lait dans les garderies
 
d'enfants d'&ge prescolaire, assurer egalement une repartition
 
equitable des denrees alimentaires dans l'ensemble du pays et en
 
particulier les grandes villes et les regions industrialisees.
 

Notre Gouvernement en accord avec I'O.M.S., qui l'assiste,
 
entend -tteindre les objectifs suivznts dans son programme:
 

A. Objectifs Immediets
 

tans l'optique de developpement des services de sant6
 
publique, et tout sp6cialement des services de la protection
 
maternelle et infantile et des aLtivit6s de formation du personnel,
 
le Gouvernement portera particulierement son attention sur les
 
activites suivantes:
 

1. Donner une education nutritionnelle aux mares ainsi
 
qu'aux enfants d'&ge pr6scolaire dans tous les services de
 
p6diatrie des h~pitaux, d'6ducation sanitaire.
 

2. Assurer la mise au courant en matiere de nutrition et
 
d'education nutritionnelle du personnel m6dical et paramedical en
 
charge de ces services, par l'interm6diaire du service d'6ducation
 
medicale du Ministere de la Sant6.
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3. Assurer, avec la collaboration des autres agences
 

des Nations Unies, des assistances bilat'rales et des organismes
 

b6nevoles, l'information, la formation et le recyclage en matiere
 

de nutrition et d' ducation nutritionnelle de tout le personnel
 
dans ce
qui se trouve et qui viendrdt 'ase trouver en activit

6 


domaine.
 

Planifier et organiver un reseau de techniciens en
4. 

df. provinces, des districts et des
nutrition aux niveaux central, 


territoires et assurer l'encawireLrnt pour les activites develop6es
 

a chaque niveau. 

Organiser et renforcer l'articulation des services
5. 

avec les services agricoles et les services
medicaux nutritionnels 


" permettre une education nutritionnelle
des centres sociaux, de fagon 

s aux
correcte et son extension jusqu'aux foyers d'enfants trait

6
 

divers niveaux du reseau sanitaire.
 

Organiser et d6velopper la pratique de d6monstration
6. 

les haiitudes alimentaires de la
de cuisine en se basant sur 


region, corriger le desequilibre des rations, 6tudier les disponi

bilites des march~s locaux (cett,3 action, au-deld des unites de
 
suivant l'accord
santa, se fera en collaboration avec la F.A.O., 


entre Agences de f6vrier 1966).
 

vue du diagnostic
7. Organiser la formation uniforme, en 


des maladies nutritionnelles permettant de pr6ciser dans les cadreb
 

de l'6pid6miologie g6nerale la part qui leur revient.
 

8. 	Organiser p6riodiquement la revision du programme
 
au personnel medical et
d'enseignement de la nutrition destine 


jour des programmes.
param6dical, de fagon a permettre la tenue a 

9. R6aliser '16ducationnutritionnelle en harmonie avec
 

l'ducation sanitaire.
 

B. Objectifs Intermediaires
 

l'aide exterieure et, speciale-
Le Gouvernement se propose avec 


ment en ce qui concerne le present Addenda, avec l'aide de 1'O.M.S.
 

et de l'UNICEF, de:
 

Renforcer les activites d'education nutritionnelle,
1. 

tout particulierement pour les meres dans le centre-pilote urbain
 

de N'DJili.
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2. Organiser et mettre "aexecution les activit~s
 
d'education nutritionnelle dans l'h6pital general de Kinshasa,
 
dans l'h~pital de Kintambo et, successivement, dans les autres
 
h6pitaux, en respectant la priorite etablie.
 

3. Recycler en mati're de nutrition le personnel d6ja
 
en service.
 

4. Veiller d'une fagon realiste et suivant les
 
besoins du pays 'al'enseignement de la nutrition dans les 9coles
 
de formation de techniciens paramendicaux.
 

5. Classifier le personnel specialise ou ayant une
 
formation en nutrition ou un nombre de categories qui permet
 
l'organisation hierarchique des activites aux niveaux central,
 
des provinces, des districts et des territoires.
 

6. Aider a former des sp6cialistes: pour le niveau
 
central par l'intermediaire de bourses d' tudes a l'etranger,
 
pour le niveau provincial en essayant d'utiliser le centre
 
de formation medical et pour les autres niveaux par la formation
 
en cours d'emploi du personnel auxiliaire existant (aides sociales)
 
dans les centres-pilotes de sant6 .
 

C. Objectifs Finaux
 

Arriver d la structuration d'un reseau national de service 
de nutrition capable d'etudier, de planifier et d'entreprendre
 
les actions n'cessaires pour contr8ler et resoudre les problemes
 
existants dans le domaine de la nutrition en sant6 publique.
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TABLEAU NO. 1
 

RACINES E TUERCJLES
 

Spicificaton 
 1959 
 1960 
 1961 
 1962 
 193 
 1964 
 1965 
 1966 
 1967 
 1969
Pome de terre 11.914 16.632 
1968 


17.204 
 14.712 
 17.670 
 17.958 
 25.000 
 39.232 
 51.907 
 86.913 
 15.000
 
(+10.640) (6.940) (3.320) 
 - (4.850) (2.550) (4.595) 
 (4.935) (3.199) (3.482)
Mantoc frais 7.214.807 
 6.044.939 
 5.984.469 
 5.924.000 
 6.073.000 
 6.221.000 
 7.785.579 
 8.753.406 
 8.657.396 
 10.771.554 
 10.000.000
 

Ignames 3 6

1 .1A2 373.962 299.456 
 295.000 
 291.000 
 265.634 
 191.736 
 227.060 
 252.174 
 620.433 
 350.000
Oignons secs 
 18.782 
 4.384 
 4.910 
 5.499 
 6.311 
 6.574 
 7.000 
 8.436 
 8.458 
 17.199 
 15.000
4 Colocases 
 18.732 
 16.774 
 19.061 
 21.660 
 20.788 
 15.159 
 22.557 
 29.956 
 44.668 
 - 20.000
T 0 T A 0 X 7.590.937 646.363 6.328.420 6.260.871 
 6.413.619 
 6.528.875 
 8.036.467 
 9.063.005 
 9.017.802 
 U.499.581 
 10.400.000
 

N.B. - Les chffres entre parenth~ses correspondent aux produits importes.
 



TABLEAU NO. 2 

CEREALES 

Spcification 1959 1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 3968 1969 

Produits de 

Ninoterie 

56.730 45.455 55.151 70.837 100.301 65.110 87.767 87.881 77.776 78.998 -

B1i 

Riz 

2.431 
(38.700) 

64.766 
(2.300) 

824 
(29.100) 

124.000 
(2.500) 

2.127 
(33.700) 

71.000 
(15.400) 

2.970 
(40.700) 

74.000 
(35.500) 

2.892 
(74.700 

60.000 
(39.900) 

3.084 
(41.600) 

55.000 
(17.000) 

3.000 
(55.660) 

48.880 
(22.840) 

3.300 
e2.23) 

90.663 
(33.425) 

3.956 
(60.30) 

100.423 
(23.146) 

2.806 
(49.412) 

186.749 
(18.260) 

3.000 
-

130.000 
-

1 

Millet 
Sorgho 

Mals 

Orge 

41.371 

332.690 
(5.900) 

41.371 

39.455 

330.000 
(20) 

551 

46.979 

250.000 
(800) 

439 

42.000 

226.000 
(38.800) 

439 

43.000 

252.000 
(61.700) 

392 

44.000 

237.000 
(73.400) 

352 

24.021 

232.222 
(45.8301 

541 

24.863 

270.364 
(74.355) 

382 

26.351 

297.400 
(63.532) 

401 

17.748 

721.004 
57.67) 

2020 

30.000 

350.000 
-

1.000 

Avoine 
Eleusne 

T 0 T A U X 

41.371 

737.630 

9.970 

581.875 

12.828 

488.424 

12.267 

543.513 

657 

635.542 

6.200 

542.746 

8.202 

528.963 

7.956 

645.442 

8.354 

666.740 

101.922 

1236.596 

10.000 

524.000 

N.B. Les chiffres entre parenthise correspondent ux produits importis. 



TABLEAU NO. 3 

LEGUMINEUSES POUR LA CONSOMMATION HUMAINE 

Sp~cificatLion 1959 1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 

Haricots secs 72.097 68.189 68.804 69.575 72.274 75.202 75.719 66.797 65.200 472.602 75.000 

Pois secs 72.097 70.585 66.594 68.857 75.068 80.404 80.913 8.740 15.510 - 25.000 

Voandzou - 4.323 4.602 5.154 7.553 4.319 4.299 4.143 4.690 10.813 6.000 
Graines Soja - 1.800 1.180 1.322 1.420 2.200 2.000 2.000 2.163 81 1.500 

T 0 T A U X 144.194 144.897 141.180 144.908 156.315 162.125 170.931 81.710 87.569 483.496 107.500 



TABLEAU NO. 4 

CULTURES INDUSTRIELLES A CONS0OMATION LOCALE 

Sp clfication 1959 1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 

Canne a 

Sucre 

sucre 3.966.902 

39.448 

446.680 
446.580 
38.048 

325.630 
325.630 
28.920 

420,368 
420.368 
41.427 

395.820 
395.820 
39.436 

291.781 
291.781 
27.136 

323.058 
323.058 
33.167 

322.160 
322.160 
31.874 

395.409 
395.409 
34.599 

420.713 
420.713 
38.408 

420.000 
420.000 
40.000 

(7.925) (1.274) (1.008) (6.956) (2.165) (636) (337) (6.073) (10.900) (9.540) -

Graines soja - 1.800 1.180 1.322 1.420 2.200 2.000 2.060 2.163 81 1.500 

Graines arach. 174.121 175.196 148.000 129.000 130.000 122.000 137.000 149.104 163.266 379.502 200.000 

Gralnes ssame 5.972 5.338 2.054 4.893 1.595 2.017 4.875 3.707 3.930 15.855 3.500 

Poivre Pluent 4.979 4.441 3.970 4.050 2.034 1.929 3.365 3.769 3.100 1.607 3.000 

Buile de Palme 245.216 217.700 204.623 197.000 185.000 171.000 120.000 124.670 149.460 242.216 245.000 

T 0 T A U X 4.444.563 890.377 715.385 805.016 757.470 618.699 623.802 643.417 712.d27 107.922 913.000 



TABLEAU NO. 5 

CULTURES ARAICIIERES 

Specification 1959 1960 1961 19§2 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 

to 

Choux 

Laitues 

Autres ligumes 

Courges 

Concombres 

Tomates 

Carottes 

Radis 

T 0 T A U X 

4.691 

17.940 

17.124 

15.324 

259 

21.178 

228 

73 

76.817 

4.189 

15.252 

34.472 

14.405 

242 

16.084 

168 

48 

84.859 

3.739 

13.420 

11.296 

17.438 

250 

14.940 

130 

41 

612.254 

3.338 

10.388 

12.652 

24.727 

243 

19.112 

109 

34 

70.603 

2.979 

10.325 

11.361 

18.616 

470 

17.990 

95 

30 

61.866 

4.928 

16.232 

10.246 

16.416 

164 

24.679 

108 

32 

72.805 

4.589 

2.688 

12.485 

26.842 

98 

19.488 

272 

42 

66.504 

3.823 

2.869 

11.801 

24.739 

125 

23.292 

369 

55 

67.073 

4.900 

3.050 

14.282 

28.862 

190 

23.615 

439 

60 

75.398 

23.410 

1.220 

16.628 

13.548 

870 

43.178 

-

-

98.854 

5.000 

3.000 

16.000 

15.000 

250 

25.000 

250 

60 

64.560 



TABLEAU NO. 6 

CULTURES FRUITIERES 

Specification 1959 1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 

Oranges 44.232 41.779 39.397 30.890 34.621 38.610 33.335 42.510 45.360 65.527 65.000 

Mandarines 25.010 21.416 22.498 20.237 27.620 23.660 28.761 20.735 22.135 99.29 25.000 

Citrons 5.325 4.414 3.622 3.770 3.807 7.086 8.054 7.812 5.784 648 5.000 

Pamplemousses 7.722 5.018 9.206 10.292 11.396 16.468 23.047 12.207 8.345 1.107 8.000 

CDHangues 83.332 87.432 90.113 64.623 73.026 72.303 62.678 67.998 70.485 164.478 7 .000 

Avocats 7.406 7.296 6.904 6.539 6.189 6.480 8.179 8.566 9.005 244.459 10.000 

Bananes 47.757 50.802 45.000 45.000 49.000 41.242 42.482 35.763 33.696 198.505 85.000 

Bananes -
Plantin - 1.243.888 960.896 724.687 524.219 437.719 446.635 463.986 496.675 880.720 900.000 

Ananas 26.000 30.000 30.000 27.000 29.419 27.419 25.770 25.180 25.990 145.768 28.000 

Autres Fruits 15.164 17.620 24.080 23.720 29.780 20.326 20.213 18.194 17.284 - 17.000 

T 0 T A U X 261.948 1.509.465 1.131.716 956.758 788.658 681.313 699.154 702.950 734.759 1.800.906 1.231.000 



ESIECES 


Bovins 


Porcina 

Ov-1 


Caprina 

Importations Viande et 
Abats Comestibles 

T 0 T A U X 


Total Production
 
Interieure 


Total Importation 


PRODUCTION 

1959 


17.810 


6.593 

725 


1.800 

5.408 


39.440 


31.432 


8.008 


TABLEAU 1O. 7 

ET DISPONIBILITE TOTALES DE 

1966 


13.538 


6.066 


646 


1.285 

15.172 


42.807 


24.535 


18.272 


VIAMI& 

1967 1968 

13.686 14.632 

6.150 6.309 

722 652 

1.499 1.467 

13.133 5.950 

40.109 34.309 

25.256 27.898 

14.853 6.431 



TABLEAU NO. 8 

IMPORTATION M) PRODUITS DU RI GNE ANIMAL 

PaoDurrs 1959 1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 

Animaux vivants 

- 367 96 42 
Viande et aba4scomestibles 
VPre :aatios 

5.408 4.256 6.984 13.772 16.230 12.395 13.876 15.172 13.133 5.950 

viandes 2.600 1.800 3.100 2.500 3.300 3.300 2.300 3.100 1.720 461 
Poissons crustacesmol - 28.828 24.376 31.158 27.543 18.794 25.155 38.428 30.952 25.674 12.280 
Preparations
poissons 5.400 5.400 9.860 6.640 5.170 6.040 4.290 7.440 4.030 7.706 

Produits laiti:ersoeufs, miel 11.398 6.579 11.353 11.507 18.302 3.221 6.938 9.043 7.745 8.427 
Volume totaltormes 53.634 40.411 62.455 61.962 61.796 50.111 65.832 66.074 52.074 34.866 



RAPPORT SUR LA 	 SITUATION NTRITIONNELLE 
AUX ETATS-UNIS 

I. DONNEES GENERALES 

Les Etats-Unis occupent une grande partie de l'Am6rique du 

du Nord ainsi que deux autres possessions separ6es du continent: 

Hawal et Alaska. Les Dtats proprement dits couvrent une super

ficie de 9,400,000 kilometrescarr's, Alaska 1,523,000 kilom'tres 

carr6s et les Iles Hawalennes 16,700 kilomtres carr6s. En 1967, 

la population des Etats-Unis comptait 200 millions d'habitants,
 

de divers groupes ethniques, dont environ 25 pour-cent avaient
 

moins de 15 ans; 9 pour-cent avait 65 ans ou plus. Le taux des
 

naissances en 1965 etait de 19,4 pour 1.000 et le taux de morta

lite de 9,4. L'accroissement naturel demographique 6tait d'environ
 

1,5 pour-cent par an entre 1960 et 1965.
 

En 1964, la vie moyenne de l'americain 6tait de 70,2 annges.
 
, par ordre
Aux Etats-Unis, les dix causes majeures de mortalit

6
 

d'importance, s'etablissent ainsi pour 1964:
 

Maladies du coeur
 

Tumeurs malignes
 
Lesions vasculaires affectant le systeme nerveux central
 

Accidents
 
Certaines maladies de premiere enfance
 

Influenza et pneumonie
 
Arteriosclerose gengrale
 
Diabete sucr6 (meliturie)
 

Autres maladies du systeme circulatoire
 

Autres maladies bronchopneumoniques
 

II. PRODUCTION ALIMENTAIRE
 

Sur une population de 200 millions d'habitants, moins de 

5 pour-cent s'adonne " l'agriculture. En 1954, 60,8 pour-cent
 

de la superficie totale du pays 6tait cultivable; ce chiffre est
 

tomb6 en 1959 ' 58,9 pour-cent. Hawal et Alaska ne sont pas inclus
 

dans ces pourcentages. Pour la totalit6 des 50 4tats, une super

ficie de 1,400,000 hectares 6tait ensemencge et, en 1961, le
 

rendement agricole 6tait 67 pour-cent plus 6leve que celui enregistrg
 

en 1939. 
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Bien qu'aux Etats-Unis la production alimentaire soit aux
 
mains d'un tr~s faible pourcentage de la population, une mecani
sation agricole intensifige et 1'emploi d'engrais permettent de 
produire assez de nourriture pour la population entiere et m~me 
d'exporter des surplus agricoles. Par exemple, en 1965, les 
chiffres d'exportation de certain produits s'6tablissaient ainsi:
 

Viande 150,000 Tonnes
 
Produits laitiers 300,000 Tonnes
 
Mais 14,000,000 Tonnes
 
B16 19,000,000 Tonnes
 
Riz 1,800,000 Tonnes
 

III. PROBLEMES DE NUTRITION AUX ETATS-UNIS ET MESURES PRISES 
POUR LES RESOUDRE 

Considrar', 1'6norme production refl6tge par les chiffres
 
ci-dessus, on pnurrait penser que les Etats-Unis n'ont aucun
 
probleme de nutrition. Malheureusement, ce n'est pas le 
cas.
 
Nous avons ' faire face aux m~mes problmes que l'Afrique doit
 
r~soudre; la diff6rence essentielle r~side dans le degrg de 
ces
 
probl*mes et, jusqu'a un certain point, dans les differences de
 
distribution d'9ge de la population.
 

En grande partie, les probl~mes de nutrition dans les pays
 
en voie de d~veloppement sont associ6s A la raret9 des produits
 
alimentaires, laquelle se manifeste par des maladies de carence.
 
Nous, par contre, souffrons a un plus haut degrg de d~sordres
 
associgs a 1'abondance bien que nous soyons sujets 9galement 
aux troubles dfts aux d~ficiences alimentaires.
 

En raison des problmes de nutrition qui se posent aux
 
Etats-Unis, le gouvernement a recemment cr66 (AoQt 1967) 
un
 
Programme de Nutrition au sein du Service de la Sant6 Publique,
 
faisant partie du Centre National pour le Contr6le des
 
Maladies Chronique. Ce programme est divise en deux sections:
 
la Section Internationale et la Section Domestique. La Section
 
Internationale se penche vers les difficultes alimentaires des
 
pays 6trangers et les assiste a re'soudre leurs problemes de 
nutrition. La Section Domestique conduit a des enqu~tes nutri
tionnelles dans certains des etats et continuera son travail 
Jusqu'l ce que les 6tudes aient couvert les cinquante 6tats. 
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forme de rapport preli-
Les informations qui suivent, sous 


minaire, sont basges sur une 4valuation assez h§tive, des r6sultats
 

partiels obtenus aux cours d'enqu~tes effectuges dans cinq etats
 

am~ricains (trois au Sud: Texas, Louisiane et Kentucky et deux
 

au Nord: New York et Michigan). Ces enqu~tes resument les aspects
 

g~n~raux des populations 6tudiges au point de vue nutritionnel.
 

Il faut souligner que les echantillons de population n'ont
 

pas 4t6 choisis sur la base generale de tous les Etats-Unis mais
 

d'une fagon selective par 6tat dans les regions les plus pauvres
 

concernant le quart le moins fortun
6 de ces populations.
 

Les criteres pour le choix de ces 6chantillons ont 6t6 bases
 

sur l'ge, le sexe, l'origine ethnique, le revenu annuel, le loge

ment, ie'ducation des parents et l'importance de la participation
 

aux programmes d'assistance publique, y compris l'assistance
 
Dans l'ensemble ces groupes
alimentaire et les cantines scolaires. 


ainsi selectionnes ont les caract'ristiques suivantes:
 

1. Un grand pourcentage de jeunes (moins de 15 ans) et de
 

gens ag6s (plus de 60 ans); l'age moyen varie avec les 6tats,
 

mais dans les groupes choisis, l'1ge moyen est de 10 ans plus jeune
 

que celui de la population generale.
 

de la population des Etats-Unis est
2. Un pourcentage e6lev 


d'origine africaine ou portoricaine, et nous leur avons donne
 

une large representation dans notre etude.
 

Ii y a de grandes variations entre 6tats,certains ayant
3. 

une population d'origine africaine representant 80 pour-cent du
 

total, d'autres, une population d'origine europeenne avec le m@me
 

pourcentage.
 

Le taux de revenu est aussi tr's vari, s'6tendant de groupes
 

extremement pauvres jusqu'. des groupes relativement aises.
 

6
4. Le niveau d'6ducation a rev l6 que la majoritg des chefs
 

de familles "tudies
avaient 8 ans de scolarite, mais une forte 
minorite avaient moins de 4 ans. 

5. Le nombre de familles beneficiant de programmes d'assistance
 

alimentaire est en general limit6 'aceux dont les revenus sont les 

plus faibles, mais par manque de donnges statistiques, il n'a pas 
6 
et
 

la malnutrition.
 
ft' possible d'6tablir une correlation 4troite entre la pauvret
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En resume, les populations 4tudiees dans les 5 Etats, objets
 
de l'enqufte, ont les caract'res suivants: Pauvretg, maisons
 
inadequates, 'ducations mediocre, peu de participation aux program
mes alimentaires du gouvernement, et majorite d'origine africaine
 
et portoricaine.
 

Les problkmes nutritionnel
 

Les enqudtes ont revel6 de nombreux problemes nutritionnels
 
dont les signes cliniques sont 6vidents, au niveau de la peau

des organes de la vision et des 6tudes biochimiques; 3,8 pour-cent
 
de la population 6tudie6e souffre de goltre, malgrg que l'iodisation
 
du sel soit pratiqu~e dans un grand nombre d'tats.
 

Les d6ficiences les plus importantes constat6es au cours de
 
nos enqu~tes ont ete les suivantes:
 

Ane6mie; Dans tous les Etats etudies, les taux d'h6moglobine
 
etaieFntdeficients dans un pourcentage important de sujets. Ces
 
taux sont les plus bas parmi les representants des familles les
 
plus pauvres. Mais la prevalence de cette d6ficience suggere
 
un probleme de sant6 publique devant &tre trait6 sur un plan general.
 

Fer: Peut-&tre en relation avec ces ane6mies, l'apport du fer
 
dans les regimes est notoirement insuffisant. Mais alors que l'ane6mie
 
semble en rapport avec la pauvret6, le manque de fer parait ftre
 
en apport avec les aspects ethniques des 6chantillons. Il faudrait
 
donc dans ces cas, augmenter la consommation du fer, en enrichissant
 
les cereales et certains Etats envisagent un accroissement de
 
50 pour-cent de la consommation ferrique grace a ces suppl6ments.
 

Vitamine A: Le manque de vitamine A, est remarquable dans
 
un grana nomore d' chantillons et semble plus marque parmi les
 
jeunes dans le groupe d'age de 6 a 16. Il ne semble pas exister
 
de correlation entre cette carence et le revenu. Les enqu~tes
 
signalent une insuffisance generalisee qui donc represente un risque
 
serieux devant 8tre traits d'urgence. Nous sommes en train de
 
rechercher le moyens permettant d'augmenter I% consommation de
 
cette vitamine surtout par les jeunes. 

Vitamine C: La consommation de cette vitamine, est egalement
 
insuffisante parmi un grand nombre de personnes; elle se manifeste 
surtout dans le groupe d'Wage le plus 6 lev6 et n'a que peu de rela
tions avec les revenus. Ceci nous amine a penser que ce probleime 
doit 8tre trait6 a une 6chelle generale 
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Vitamines du groupe B: Ces vitamines sont parfois d6fi

cientes, de 4 & 20 pour-cent des populations ont des taux 
carences,insuffisants; il n'y a pas de relation 6vidente entre ces 


l'&ge et le revenue.
 

Par contre, le manque de prot6ines n'est pas
Proteines: 

commun aux Etats-Unis et s'il existe, il repr6sente une fraction
 

minime du probleme nutritionnel.
 

On peut 8tre gtonn6 que dans un pays exportateur
CONCLUSION: 

de denr6es alimentaires et jouissant dans l'ensemble d'un niveau
 

de d~veloppement tres 6lev
6 , le probleme de la malnutrition ne
 

soit pas compltement resolu. Cette d6couverte toute r6cente,
 

nous a incites 'apenser que le probleme devait exister d'une
 

faqon plus profonde encore, dans les pays moins favorises que
 

le n6tre. C'est cette decouverte, qui nous a incite ' mettre
 

au premier plan de notre politique interieure et exterieure la
 

solution de ces problkmes de malnutrition connus ou 'adecouvrir.
 

Nous croyons fermement que l'amn'lioration de la nutrition des
 

masses, i'elimination des poches de malnutrition la ou"elles
 

existent, sont indispensables au developpement 6conomique et
 

social et au progres. C'est cette conviction qui nous amene
 

avec l'espoir que nous pourrons les uns
aujourd'hui devant vous, 


les autres 'a6lever le niveau de vie de nos populations.
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RAPPORT SUR LA NUTRITION AU GABON
 

I. INFORMATION DE BASE
 

A. Georaphie
 

Le Gabon eat situg 
a cheval sur l'4quateur, sur la c6te occi
dentale de l'Afrique. Son territoire occupe un superficie de 267.000 km2
 dont 200.000 couverts par la foret dense. Il eat limite au Nord par

is R~publique F~drale du Cameroun, au Nord-Ouest 
par la Guinde
Equatoriale, A l'Est et au Sud par la Rdpublique Populaire du Congo et

A l'Ouest par l'Ocdan Atlantique sur environ 800 km. 
Du point de vue

topographique, climatologique, hydrographique et de la v4g4tation, le
 
Gabon presente un ensemble homcg~ne.
 

Le relief eat assez accident4, mise h part une region basse de
moins de 300 metres d'altitude qui Longe Is mer sur une 
longueur

comprise entre 30 et 200 km et quelques savanes situ4es pour la plupart

dana le Sud, des plateaux gendralement accident4s et parseme' de s4ries

de petites collines, couvrent la plus rgande partie du Gabon. 
 Au Nord-
Ouest et 
au centre du pays, le relief ddpasse l'altitutde de 100 m, le

point culminant 4tant A 1.575 m (le mont Tboundjii). Le rdseau hydrographique dense eat constitud presque entigrement par l'Ogoou6

sea affluents, dont le bassin s'4tend sur 220.000 km2 

et
 
.
 

Mise A part quelques savanes i la ctte atlantique et sur lea

hauts plateaux du Sud-Est du pays la 
presque totalit( du Gabon eat
 
recouverte de forts.
 

B. Climat
 
Le climat eat du type equatorial, chaud et humide. 
 II eat
caracterisj par des faibles variations de temperature qui 
se situent
 

en moyenne autour de 260
c. 
Le degre d'humidit4 hydrometrique eat
 
dlevd.
 

Lee pricipitations annuelles moyennes varient entre 1.500 mm
 
au centre du pays et 3.500 mm par an, dans la region de l'Estuaire.

Une saison de pluie d'environ 7 mois avec de fortes pluies et suivie
 
par une saison sche de 5 mois environ.
 

C. DEmographie
 

Lors du dernier recensement en 1964, la population gabonaise
dtait de 445.000 habitants. En 1970 la population gabonaise peut
Atre estime'e A environ 470.000 habitants, ce qui correspond a une 
densitd moyenne de 1,7 habitants par km2 . 

Lea villes de Libreville 
(75.000 Habitants), Port-Gentil (30.000
habitants et 
5 Centres Urbains de plus de 5.000 Habitants. 9 centres
 
urbains de plus de 2.000 habitants rassemblent environ 100.000
 
personnes. 
 Le reste, soit 80 pour-cent de la population, eat divisg
en villages de 100 
" 200 habitants 
le long des axes routiers et des
rivi~res. 
Cette population quasi rurale eat soumise A l'attraction 
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des agglomirations urbaines ainsi que des centres vivriers et
 
forestiers.
 

La distribution de la population par sexes et ages eat donn~e
 
dane lea tableaux suivants. 

Rdsidents Par Sexe et Par Ages 

&e Masculin Feminin Total 

0-6 moie 4.043 3.968 80.11 

6-11 2.804 2.795 55.99 

1-10 ans 47.084 46.001 93.085 

11-20 27.657 28.364 56.021 

21-30 30.309 41.078 71.387 

31-40 32.941 46.912 79853 

41-50 31.314 34.680 65.994 

51-60 17.978 19.798 37776 

61-70 7.168 10.436 17.604 

71-80 ans 3.601 5.536 9.137 

et 
plus non 
declares 

TOTAL 204.899 239.568 444.467 

Distribution par Age des Femmes et des:Enfants 

Age Hombre Ae Nombre 

de 15 1 19 ans 24.000 de 0 A II mois 14.567 
de 20 h 24 18.000 de I ans 43.239 
de 25 A 29 11.300 de 5 i 9 51.100 
de 30 A 34 12.100 de 10 A 14 56.300 

de 35 h 39 12.600 Total 165.200 
de 40 k 44 11.000 
de 45 A 49 11.500 

Total 100.000 
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Les enfants representent an Ganon les 34,7 pour-cent de la
 
population, tandis que en Afrique ce pourcentage selon les donnfes
 
actuelles est,de 50,0 pourcent de la population. Le total des
 
femmes de 15 a 45 ans plus lea enfants fait 165.706 ou 55,8 pour
cent de la population, tandis que en Afrique il est de 65 pour-ceut
 
de la population.
 

Autres donndes demographiques suivent:
 

Taux brut de fecondito: 116 pour-cent
 
Taux de reprodtion: 2,1 pour-cent
 
Taux net de reproduction: 1,4 pour-cent
 
Taux de masculiniti (nombre des hommes par 100 femmes)
 

- General 88
 
- Villages 79
 
- Centres 112
 
- Chantiers 123
 

Taux brut de natalite: 35 pour mille
 
Taux brut de mortalite: 30 pour mille
 
Taux d'accroissement naturel:
 

Gabon Afrique 
35 - 30 - 5 par 1.000 20-40 par 1.000 

Taux de mortaliti infantile: 229 par 1.000
 

L'accroissement naturel de la population, dont le taux n'est que
 
de 5 pour-cent ne s'observe que dans les centres urbains, le taux
 
d'accroissement Jtant negatif dana lea villages. Ce taux exception
nellement faible de 5 pour-cent s'explique par une fecondit4 particu
lierement basse et une mortalit4 4levde. Ceci ne semble cependant
 
pas valable pour lea grandes villes, oz la concentration des sons
 
midicaux a pu remedier partiellement A cette situation. Cette faible
 
natalit4 A deux groupes de causes: socio-economiques et medico
sanitaires.
 

L'4'clatement des structures traditionnelles d4clench~es par
 
l'industrialisation du pays a eu come cons~qence le bouleversement
 
des structures d~mographiques de la population, par l'immigration
 
rurale vers lea chantiers et lea villes. Mais cette immigration rurale
 
a it4 selectivement masculine. Cela fait que le taux de masculinitg 
gdndrale dans la Rpublique Gabonaise d4ja faible, de 86 hommes, 
par 100 femmes tombe dana le village a 79 hommes pour100 femmes, au 
centre urbain monte A 112 hommes pour 100 femmes et dana lea chantiers
 
h 123 hommes pour 100 femmes, si l'on tient compte que lea 79 hommes
 
de villages sont des enfants et de vieillards, cela fait que dana lea
 
villages il n'y a pas beaucoup de femmes en grossesse par manque d'hommes
 
et dans lea villes et lea chantiers par manque de femmes.
 

Le pourcentage 4lev4 de st~rilitg masculine que feminine, relave tant
 
en plus des causes habituelles, de causes ap~cifiques A la population
 
gabonaise et qui ne sont pas encore bien connues. C'est pourquoi le
 
Gouvernement desire que 'on proc~de a une enqu~te approfondie de celle
ci, afin d'apporter 6ventuellement lea mesures qui s'imposent.
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En 1964 la population active s'elevait ' 232.000 personnes et &tait
 

ainsi compos&e: 

Type d'Emploi Hommes Femmes 

Agriculture et paches 56.300 99.500 
Etudiants 5.000 1.200 
Salarids 64.700 5.300 

Les agriculteurs (hommes et femmes) repr&sentent dont 66 pour-cent
 
de la main-d'oeuvre active (soit 94 pour-cent des femmes actives et
 
43 pour-cent seulement des hommes actifs). Ceci correspond d'une part
 
h une tradition qui veut que les travaux des champs soient assures par
 
les femmes et, d'autre part, A une attraction des hommes par les secteurs
 
moddrnes plus rdmundrateurs.
 

Le fait que la scolaritd soit obligatoire jusqu'A 16 ans et touche
 
effectivement 90 pour-cent des intdressds pasent lourdement sur
 
1'6volution future de la population active en accdldrant la disaffection
 
pour les activitds manuelles au profit des secteurs secondaires et
 
tertiaires.
 

D. Le Gabon Social
 

Peupld d'environ 450.000 habitants, le Gabon diveloppe
 
lentement sa population en raison des difficultds de liaison (surtout
 
en saison des pluies) qui rendent encore plus difficile une action
 
sanitaire en profondeur. notamment entre les grandes endgmies et la
 
mortalitd infantile. Ndanmoins des efforts considerables ont 6te
 
rdalisds dans ce domaine depuis l'accession A l'ind6pendance (alloca
tions familiales, allocations prdnatales et prime A la naissance).
 

En ce qui concerne l'enseignement qui est obligatoire de 6 i
 
16 ans pour tous les Gabonais quel que soit leur sexe le Gabon d~tient
 
l'un des taux de scolarisation des plus dlev~s d'Afrique. L'enseigne
ment primaire atteint les villages les plus reculds, mais l'incidence
 
de cette situation est particulidrement lourde pour les finances
 
publiques. L'enseignement secondaire se ddveloppe au Gabon de telle
 
sorte que de 300 candidats prdsentds au baccalaurdat en 1964 et 340
 
se prdsenteront cette annde (1970) pour le mgme examen. L'enseignement
 
technique est appeld a se ddvelopper un lycde technique, des colleges
 
techniques, des centres do formation professionnelle (publique ou
 
privde), bientat une dcole polytechnique dans le cadre de l'Universite
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d'Afrique Centrale et la transformation de l'Ecole Forestiere en
 
Institut, Supgrieur d'Etudes Forestieres.
 

Le Gabon possede un taux de scolarisation tres glevg (90 pour-cent)
 
et l'enseignement jouit d'un grand prestige, lea filles arrivant ' un
 
taux sensiblement equivalent aux gargons (43 pour-cent contre 44 pour
cent). I1 y a un total de 79.110 elbves repartis dans 621 5coles.
 

L'enseignement confessionnel est 14garement plus important que

l'officiel. Les deux enseignements sont lits et suivent le mgme
 
programme. Le budget gdn~ral de l'enseignement se monte A plus
 
d'l/5 du budget g~n4ral de fonctionnement du pays, ce qui montre
 
l'intfr~t que porte le Gouvernement A ce Ministtre. II existe
 
Agalement une assez forte difference entre l'enseignement secondaire
 
et technique et le primaire, ce dernier etant moins favorisi.
 

Le rendement global de 'enseignement primaire eat faible et ceci
 
eat dt en grande partie au niveau professionnel des moniteurs de
 
l'enseignement qui etait recrutes jusqu'ici avec le Certificat d'Etudes
 
Primairea. Sur 1.000 eleves CPI, 105 obtiennent le Certificat d'Etudes.
 
Pour l'amelioration des qualitLs pedagogique des maltres il s'est ouvert
 
un Centre de perfectionnement pidagogique (projet UNESCO-UNICEF) qui
 
fonctionne depuis plus d'un a Libreville.
 

II. FACTEURS ECONOMIQUES DU DEVELOPPEMENT
 

A. Informations Ge"nLrales
 

La Gabon a un territoire de 267.000 kilom'tres carres, et une
 
population de 470.000 habitants (chiffre de 1960), qui s'accrolt d'un
 
pour-cent par an.. Le revenu moyen par habitant eat de 73.000 francs
 
seulement, il y a une tendance A l'urbanisation. En 1960, 80 pour
cent de la population Gabonaise vivait dans lea zones rurales, ce
 
chiffre tomberait A 65 pour-cent d'ici 1970.
 

On peut distinguer trois secteurs dans I'economie Gabonaise:
 

1. Secteur Primaire (30 pour-cent)
 

Agriculture (15,2 pour-cent)
 
Forts (14,9 pour-cent)
 

2. Secteur secondaire (35Dour-cent)
 

Mines et gisements d'huiles minerales (23,7 pour-cent) 
Energie ( 1,0 pour-cent) 
Travaux Publics ( 5,7 pour-cent) 
Industries reoreati4res ( 2,7 pour-cent) 
Autres industries ( 1,9 pour-cent) 

3. Secteur tertiaire (35 pour-cent)
 
.0 

Transport and telecommunications (5,5 pour-cent)
 
Services (4,9 pour-cent)
 
Commerce 95 (24,6 pour-cent)
 



B. Le Role detAitriculture
 

A 1'inverse de nombreux pays africains, I'Vconomie gabonaise
 

n'est dominge par lea productiongagricoles et en particulier par La
 

monoculture. Ici c'est lexploitation forestiere, l'exploitation
 
miniere et les industries affirentes aux produits de ces exploitations
 
qul dominent presque totalement l'fconomie. L'on peut, pour le
 

Gabon parler dl conomie lourde et c'est pour cela que lea probl~mes
 

d'orientation de la formation au Gabon, sont importants et ddlicats
 

car il faut placer aussi bien dana La production primaire qu'elaborent
 

des Gabonais competents 9 tous les niveaux. Cette action, midthodique

ment conduite, devait permettre la dimunition du montant des revenus
 

expatries par un personnel recrutd A l'exterieur et qui, lea entreprises
 

privdes en sont d'accord, s'il etait remplace' par des autocthones de
 

mgme qualification et de mume comptence, permettrait une diminution
 

importante des frais g~n~raux et dgalement une amelioration de la
 

balance des paiements de la Rpublique Gabonaise.
 

Etant donne la predominance des activites forestieres et minieres
 
ainsi que la faible densite de population, le secteur agricole occupe
 
au Gabon une place tres particuliere. Les zones rurales du pays n'ont
 
our ainsi dire pas de tradition agricoles viritable. Le plupart
 
es travaux agricoles incombent aux femmes. Les hommes chassent,
 

defrichent, construisent les maisons, tandis que les femmes pr~parent
 
le sol, plantent et entretiennent lea cultures, font les recoltes et
 
transportent les produits. C'est seulement dans les zones ou lea cultures
 
permanentes sont bien implantees que les hommes prennent une part
 
importante aux activites agricoles et contribuent a la formation des
 
revenus monetaires.
 

Dans la plupart des zones rurales du Gabon, la population masculine
 
est serieusement sous employee. Un des objectifs du Plan de De~veloppe
ment constitue ' faire participer l'element masculin aux activitis
 
rurales. I1 sera impossible d'obtenir cette participation si lea
 
innovations techniques ne brisent pas lea entraves psychologiques qui
 
d'terminent la division du travail.
 

Le secteur agricole occupe une place trFs modeste. En 1963, le
 
produit total dtait de 42.600.000.000 de francs. Une fraction seulement
 

de ce montant, A savoir 6.500.000.000 de francs provenait du secteur 
agricole compte tenu de la valuer des produits consommds sur place.
 
En consequence, l'agricu.ture joue dane l'dconomie nationale du Gabon
 
un r6le entierement diffirent de celui que remplit ce secteur dans lea
 
autres pays d'Afrique.
 

Le faiblesse de l'agriculture est confirme par le fait que, sur un
 
territoire de 26.700.000 hectares, 125.000 seulement, soit 0,46 pour- /
 

cent, sont consacr4iA la production agricole. Lea superficies consacres
 
aux cultures vivri~res ou industrielles s'elevant A 35.000 hectares,
 
28 pour-cent de La surperficie cultivee totale de 0,13 pour-cent du
 
territoire du Gabon.
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C. Production AaricoleElevage.Ptche
 

On dispose des deux sources suivantes d'informations: Statis
tiques du Service de Contrdle du Conditionnement des produits A l'expor
tation et Statistiques de l'Office National de Commercialisation 
Agricole (ONCA). Sont presentes au tableau ci-dessous lea chiffres 
de la production soumise au controle du conditionnement. Dans leur 
ensemble lea chiffres pour lVannee 1968 sont en augmentation sauf pour 
le cafi et ligsrement infirieurs pour la campagne 1967/68 de cacao. 

Production Agricole du Conditionnement h I'Exploitation
 

(en tonnes)
 

Produit Campagne 

1962163 1963/64 1964/65 1965/66 1966167 1967/68 
Cacao (octobre septembre) 3.742 4.021 3.738 3.832 4.296 4.061 

Annie 
Produit 1963 1964 1965 1966 1967 1968 

Cafe'marchand 730 847 847 244 306 266 
Huile de palme 555 1.067 1.146 1.103 1.123 1.374 
Palmistes 10 290 407 271 198 439 
Paddy* 673 997 1.017 550 562 596 
Arachides 

base coque 360 422 451 434 135 232 
en coques 185 250 415 246 135 232 
decortiquA8 175 172 36 88 - -

*Le paddyeat partiellement destine i la consommation gabonaise; et le reste 
expedid au Congo. II n'est pas sounis au contr6le du conditionnement.
 
Source: Service Qommuudu Contr8le du Conditionnement
 

Coame on peut le constater au tableau ci-dessous, la commercialisation
 
de cafe par I'ONCA, a itd.uoins importante sans que l'on puisse en
 
conclure que Ia production soit en dimunition. Par contre le diveloppe
ment de la commercialisation des produits maraTchers se poursuit et nest
 
pas sans rapport avec 
le prix d'achat de legumes hautement rimunerateurs
 
(130 Fr CFA par kilo en moyenne) et louverture de centre de produc
tion de Tchibanga eii que Ia reptise de celui de MNdouneu.
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Commercialisation de Produits Agric01es par 1'ONCA
 

Produit Campagne Prix dAchat
 
1966/67 1967/68 1966/67 1967/68
 

Arachides (base coque) 293 125 30 30
 

Cafg en cerines 1.610 1.255 50 50
 
Cacao 105 85 80 85
 
Paddy 562 596 20 20
 
Palmistes 2 - 17 17
 
F~ves de Calabar 4 5 110 110
 
Poisson sal' 53 63 90 100
 
Produits maratchers 152 270 130 130
 

Total 2.781 2.399
 

1. Cafe6
 

Le conditionnement du cafe qui ne porte que sur La produc
tion du Sud-Est du Gabon a contr61 266,5 tonnes en 1968 soit 40 tonnes
 
de moins en 1967. La Commercialisation de ce produit se fait par

P'ONCA qui achvte le cafe aux producteurs et se charge de la vente
 
locale et de lexportation. L'ONCA a commercialise pendant la
 
campagne 1967/68 1.255 tonnes de cafg. Le prix d'achat a 4t4 de 50
 
Fr CFA le kilogramme en 1968.
 

Controle du Conditionnement du Cafe Exportable
 

(poids net en tonnes)
 

Qualite 1964 1965 1966 1967 1968
 

Prima - 5,0 - - -

Supgrieur 339,3 108 27,6 117 132,7
 
Courant 204,7 185,8 130,7 49,7 97
 
Limits 232,9 58 16,1 79,5 36,8
 

776,9 356,8 174,4 246,2 266,5
 

2. Arachides
 

LWONCA n'a commercialise' que 125 tonnes d'arachides base
 
coque. I1 n'y a pas eu de production d'arachides dicortiqufes. I1
 
semble que l'interlt financier ne soit pas assez fort pour permettre

daccrottre la production. Des actions de developpement rural sont
 
en cours pour rechercher A adapter des m~thodes et des moyens

susceptibles d'am~liorer lea rendements, et laissent provoir une
 
production plus importante en 1969. Lea chiffres de commercialisation
 
par L'ONCA et ceux donn~s par le contrSle du conditionnement ne
 
portant pas sur la wime p~riode ne peuvent 9tre comparables.
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Contr8le du Conditionnement des Arachides Exportables
 

( en tonnes) 

Qualite 1964 1965 1966 1967 1968
 

Arachides en coques 246 375 246 135 232
 
Arachides d4cortiquees 165 25 62 - 

3. Paddy
 

La production de paddy commercialis4epar IONCA en 1968 a 5 te
 
lgerement supdrieure a celle de 1967, mais selon lea estimations de 
LIONCA la production de paddy chutera en 1969. Une des raisons de la 
dessaffection des planteurs pour cette production provient du prix
d'achat actuellement de 20 Fr CFA kilogramme et qui semble peu 
remungrateur. 

Production des Paddys dans la R61ion de la Nyanga
 

Anne e Tonnes
 
1961 
 785
 
1962 
 553
 
1963 
 673
 
1964 
 997
 
1965 
 1.017
 
1966 
 550
 
1967 
 475
 
1968 
 596
 

4. Huile de Palme et Palmistes
 

La production industzelle se limite a la production de
 
1'ensemble Palme'vg - Sogabol d'abordpras de Lambarene traite"e par 1'usine
 
de Palmevfa, la Socifte Cooperative de Moabi n'ayant pas produit-en 1968.
 

Production D'Huile de Palme et Palmistes
 
(en tonnes)
 

1967 1968 1967 1968
 
Sogabol 299 35 39 -

PalmevLa 1.826 1.927 310 381
 
Coopalmo 38  -
 -


2.163 1.962 349 381
 

La production Sogabol a 4tJ vendue directement a Palmeve0a en
 
regimes (2916,6 tonnes). Les ventes d'huile de palme se sont r~parties
 
de [a fafon suivante:
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Ventes d'Huile de Palme en 1968
 

Ventes Quantit~s Prix Unitaire 
(tonnes) ( F CFA/tonne) 

Exportations 1.232 33.840
 
Locales 730 52.000
 

Les estimations de La production 1969 sont de 2068 tonnes pour
 

l'huile et 365 tonnes pour les palmistes.
 

5. L'Elevage
 

Leffectif des bovins au ranch de la Sogel s'est encore
 
accru en 1968. II y avait 3.235 tAtes i la fin de l'annte 1968. Au
 
cours de la m~ne annie on avait enregistrd 649 naissances pour 122
 
mortalit's. Les estimations du Service de l'Elevage pour lea
 
autres eepeces sont lea suivantes: ovins - 43.000; caprins - 47.000;
 
porcins - 5.100; volailles - 268.000. Les travaux d'installation
 
d'un centre de vulgarisation de i'levage A Moanda se sont poursuivis
 
en 1968. Leb effectifa de ce cheptel sont actuellement de 142 ovins,
 
13 caprins et 11 bovins. La station avicole de Moanda a d4velopp'
 
au cours de l'annge sa commercialisation d'oeufs ainsi que sea ventes
 
de poulets et poulettes.
 

Plus de 130.000 oeufs ont eth produits pour 116.000 commercialisel:
 
1.681 poulets ont 44 vendus pour la commercialisation, 'et 1.814 pour
 
la vulgarisation. Le prix de vente pour la vulgarisation eat de 600 Fr
 
CFA le poulet ou poulette, pour la commercialisation 500 Fr CFA le
 
kilo. Les recettes sont entiirement versees a la collectivitg rurale
 
de Moanda.
 

6. La Peche Maritime
 

Le tonnage p~che en 1968 par lea trois Sociftes installe'es
 
actuellement a 4t4 de 1587 tonnes, soit un peu mons qu'en 1967. Mais
 
il est vrai qu'une des Soci4tis a du interrompre sea activite pendant
 
une partie de l'ann~e pour reparer un chalutier. Les deiarquements
 
mensuels ont dt4 les suivants.
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PrincipalesEspeces Debarqu'es au Gabon
 

Eg~ecepTonnes
 

Bar 
 277
 
Capitaine 
 245
 
Daurade 
 164
 
Disque 
 207
 
Sole 
 97
 
Faux Thon 
 53
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Les expeditions de poissons sur l'interieur ont ftv de 409 tonnes.
 

Un Protocole d'Accord a ete signe avec une socit 
japonaise
specialisee dans la peche industrielle. 
La campagne exp6rimentale

de peche a commenc&au debut de 1969. 
 Les premieres experiences

ont ete consacrfes a la recherche de fonds pour las 
crustaces.
 

III. ALIMENTATION DES POPMATIONS GABONAISES 

Le base de Valimentation au Gabon eat constitute par
des racines et turbercules: manioc et bananes plantain principale
ment. Cependant, st la majoritddes calories sont 
fournies par des
aliments de ce type, 
une varite' de fruits et 
legumes vient les
completer heureusement. 
 Les protides animaux proviennenet surtout
de la viande de chasse et du poisson. Dans l'ensemble, on considFre
 
que les besoins caloriques sont ouverts. 
 Parmi les nutriments
 
deficitaires les protides sont 
- signaler plus particullerement.

Les enfants,qui en ont un besoin important pour leur croissance,

sont les plus defavoris~s en ce domaine.
 

A. Caract~ristiques Genrales
 

OP L'alimentation Gabonaise se 
range dans le cat~gorie "africaine
equatoriale." 
 Ce genre de rgime se distingue de celui des 
zones

soudano-sahelienne ou 
lea c~reales forment 
la nourriture de base
ce qul permet deJa la decouverte quantitative des besoins en protides
(lea cdrjales contiennent en 
moyenne 10 pour-cent de protides, contre
I pour-cent de racines et 
tubercules). Cependant, 
au point de vue
qualificatif, ces 
protides vegetaux sont incomplets et ne sauralent,
 
meme en quantite' importante, fournir un apport protidique Squilibrg.
De plus, la faible importance des fruits et 
legumes dans la ration
alimentaire entratne un ddfficit d'apport en 
vitamines A et C. 
Enfin
ces zones soudano-sah6liennes 
se caract4risent par 
une periode de soudure
marquee due au cycle cultural des crd'ales. 
 Il n'en eat plus de menme dans
lea zones 6quatoriales oA la 
faible teneur en protides des v6ghtaux
n arrive pas a combler le deficit protidique global; en revenche, lee
vitamines A et C sont apportees 
en quantites suffisantes par lee fruits,
lea legumes et 1'huile de palme. 
 Autre avantage, il n'y a pas de
perlode de soudure marquee grace aux tubercules et racines.
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Sur pros de 8/IU des territoires habites, 740 menages de consommation
 
ont 
 t4 enqu~te's pendant une semaine (sondage en grappes), ce qui reprg
sente l'observation de 4.500 personnes, soit plus de 60.000 repas
 
observes et peses. En outre, une etude sperciale porte sur l'alimentation
 
de 300 enfants entre la naissance et 36 mois. Les premiires constata
tions sont lea suivantes:
 

I. La ration alimentaire moyenne Gabonais, sous reserve
 
d'une pondgration ult~rieure, se situe aux environs de 2.000 calories,
 
70 g de protides dont plus de la moiti4 dorigine animales. L'apport
 
calorique est legerement inferieur au besoin.
 

2. Certains groupes alimentaires sont absents de la ration
 
du Gabonais (legumineuses).
 

3. Il existe des differences saisonnitres: lea disponibilites et
 
La consommation sont plus elev'es en saison seche.
 

4. La consommation eat plus eleve chez lea ruraux que chez lea
 
urbains.
 

5. 11 existe une relation inverse, frappante, entre la consomma
tion et l'effecttif des manages. Lea families nombreuses, sept enfants
 
et plus. sont nettement defavwriAeen.
 

6. En nutre nn ennRntate ine dipersinn impnrtante des
 
ingesta autour de la moyenne, dvoquant une inegalite et une irrigu
laritd'dans dans la distribution des aliments. D'apres les enquctes
 
alimentaires faites jusqu'ici chez lea populations rurales indiquent
 
une ration energtique 14g~rement lnfirieure i 2.000 calories.
 

7. Pres de 50 pour-cent des calories sont apportees par lea
 
racines f~culentes, fait non inhabituel sous de telles latitudes.
 
Les diffhrentes varietes de manioc tiennent une place remarquable,
 
mais dans plusleurs re'gions elles sont "concurrencees" par d'autres
 
racines (taros, ignames). L'aliment de predilection du Gabonais est
 
traditionnellement le manioc en b~ton ou 
en boules, sea differents
 
modes de preparations ont fait l'objet au Serce Nutrition d'une etude
 
partuculiere a laquelle il sera utile de se reporter.
 

8. Les bananes (plantainpessentiellement) viennent en seconde
 
position en apportant pras de 20 pour-cent des calories. II existe
 
au Gabon des regions k manioc et des regions de bananes, selon Ls nature
 
des sols; une etude ult~rieure des donnLes chiffr'es de l'enquete
 
permettra de preciser le balancement" entre ces deux aliments de base,
 
dans lea rdgions dtudieles. 

9. Le groupe des noix et graines avec quelques 260 calories
 
(13 pour-cent de Ia ration energttique) arrive en troisi~me position.
 
La noix de palme, et dans une moindre mesure los graines de courges,
 
lea arachides. tiennent une place de choix, cependant que le coprah
 
eat peu consomme. Il eat logique de citer avec ce groupe l'huile (3
 
pour-cent des calories),1'huile de phlme essentiellement.
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10. Chez lea ruraux lea c~rdfales n'apportent, en moyenne,

que 3 pour-cent des calories mais ce taux eat plus 'lev4 dana lea
rigions od 'on consomme du mars 
 et du riz (ce dernier aliment eat
 
surtout pris et cultive' dans le sud du pays).
 

11. On eat frappL par lea fortes consommations de viande et
de poissons (equivalent) frais aux environs de 100 grammes pour l'un
 et 
l'autre de ces aliments, encore que i'apport sot assez irrigulier

d'un m~nage A i'autre et d'une r6gion h 1'autre . On remarque aussi

lea quantits importantes de poisson salg et seche". 
le plus souvent

d'importation (environ 20 grammes par capita 
 et par jour). Il faut

donc s'attendre a ce que la proportion proteines vegetales prote'ines

animales penche nettement en faveur des dernieres.
 

Cette situation ne doit pas 4tonner: 
 d'une part, le Gabon avec
 
sea fleuves, ses lacs et lagunes 
sans ommetre 800 kilometres de cates,
possde d'inestimables possibilite's de p9che. 
 Le gibier (qui represente

la presque totalite de la viande consommmee) peut se reproduire en
 
toute quietude sur 270.000 kilometres carres inqui~te seulement par

quelques certaines de fusils dont les 
bases de d~part sont limitees
 
aux routes et voies navigables. I1 n'est pas certain d'ailleurs que

cette conjoncture bendfique puisse se 
perpe'tuer inddfiniment; on
dLcele d~ja en parcourant la brousse des regions LO 
il eat difficile
 
de se procurer de La viande de chasse; 
et Von peut recommander qu'une

etude particuli~re soit effectufe sur 
les disponibilite's en gibier

pour lea 10 annes a venir. Lea re'sultats de la prdsente enqu~te

peuvent contribuer A un-tel bilan.
 

Quoiqu'il en solt. lea protides, dans la ration moyenne du Gabonals,

figurent t un taux relatlvement eleve. MbTne dans 
I eventualite d'une

aurestimation, Ii faut s'attendre a ce que le rapport calories
 
prot lnes/calories totales soit superieur a 0,12.
 

Sous reserve de V'application d'une table de composition des

aliments definitlve, d'un reajustement tenant compte d'un taux de
 
sondage different appliquee aux diffe'rentes categories de consomma
tions, de la synthese des resultats de la presente enquete avec lea
 
travaux de 1'enqugte du service national de la statistique dana la

Ngounte et le Woleu-Ntem, on peut provisoirement ftxer,restimation

maxlmumela ration du Gabonals 
' 2.000 calories et 70 grammes de
 
protides dont lea 2/3 de provenance animale ceci contrairement a
 
toute attente.
 

B. Types d'Aliments
 

A part le manioc, fournisseur monotone de 50 pour-cent descalo
ries le reste de l'alimentation eat tris varie: tuberculeSet plantains

(bananes, taros, ignames, patates), ce'rdales 
(maTs et rtz), poisson

(poisson frais, poisson seche' import6), viande domestique (ch~vre,

mouton, volaille, canard, poule, coq, porc frats prepare), vtande de

chasse (singe, antilope, herisson, phacoch~re, civette, rat palmtste,
4cureuil, e'ephant, buffle, oiseau, serpent, caiman, iguane, pangolin,
chenilles, tortue, panthere, grenouilles), legumes et feuilles (aubergines,
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champignons, concombres, courges, courgettes, feuilles de manioc
 
et de taro, oseille, lianes, tiges dignames sauvage, citrouille,
 
navets, tomates, haricots verts, oignons, choux), oldagineux
 
(arachides, noix de palme, huile de palme),fruits ( atanga, ananas,
 
pamplemousse, citron, mangue).
 

Le tableau ci-apres autorise des comparaisons avec d'autres
 
enqu~tes poursuivies en climat chaud: 

Pays Calories Protides 

Gabon 2.000 70 

Cote d'Ivoire 

Bougouanou Campement 2.355 79 
Bougouanou Village 2.015 61 

Venezuela (Caracas) 

Population des quartiers 2.136 61 
Classe pauvre 2.070 70 
Classe moyenne 2.183 76 

Afrique: disponibilites moyennes(1) 2.360 61 

L'tude des autres constitutions de la ration de Gabonais (lipides,
 
glucides, vitamines, mineraux, acides aminds) n'a pu encore Itre
 
realis~e vu les dlais assez courts impose's pour la parution de ces
 
premiers rdsultats.
 

C. Les Lacunes Dana l'Alimentation du Gabonais
 

L'examen de ces enqu~tes montre:
 

L'absence quasi-totale du groupe des legumineuses (2); 
- La consommation d'oeufs presque inexistante (zone 
rurale); 

- La figuration pratiquement nulle du groupe des laitages 
en zone rurale pure. 

D'autres aliments sont consommes en quantites modestes: legumes 37
 
grammes en moyenne (dana lea regions sud 1'apport de'passe souvent
 
100 grammes). Si Von fait abstraction des bananes douces, qu'il
 
parait plus logique de classeravec La plantain la moyenne pour lea
 
fruits est faible: 17 grammes.
 

Les recommandation ulterieures devront preciser s'il y a lieu et
 
dana quelle mesure ilfaut introduire lea aliments peu ou pas consommis
 
dans lea previsions alimentaires du pays. Ces previsions ne pourront
 
ttre que prudentes, connaissant la diff culte de modifier lea
 
habitudes d'une population.
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D. Influence de l'Effectif des Mgnages de Consommation
 

Tant en ce qut concerne lea quantit's d'aliments percapita
 
que lVapport des calories et proteines, l'examen des moyennes suggere

d'une manire evidente une correlation nrgative entre lea ingesta et
 
leffectif des families.
 

1. Calories
 

Dans les menages de sept personnes et plus, le besoin
 
moyen minimum de 2.000 calories n'est jamais atteint pour aucune des
 
categories, passages ou 
regions enqueteees. 
 Le nombre plus important

d'enfants en bas age dans de telles families n'explique pas la modicite
 
des chiffres obtenus. Dans 
lea menages de quatre A six personnes, le

besoin minimum calorique est atteint ou dgpass5 dans sept sous-groupes
 
sur 14. 
 Pour lea menages de un i trois personnes, le besoin calorique

optimum (2.400 calories) eat atteint ou dtpass( dans neuf sous-groupes
 
sur 14.
 

2. Prot~ines
 

Le besoin en protfines (60 grammes per capita par jour)

est couvert en moyenne pour les menages de un trois personnes aussi

bien que pour lea m4nages i quatre a six sous-groupes des consomma
tions gleve'es depassant 100 grammes. 
 Dans lea m~nages de sept

personnes et plus 
le niveau des 60 grammes nlest atteint que pour

six des 14 sous-groupes 4tudids.
 

Avant m6me que ne 
soient poursuivis lea calculs, reajustements
 
et ponderations indispensables. on peut retenir d'ores et ddjA que

lea families nombreuses comportant sept coasommateurs ou plus sont
 
nettement dLfavorisds: pour lVapport energ~tique le besoin minimum
 
ne serait couvert ou d4passe' que pour la moitid des consommateurs.
 
Pour l'apport protdique, lea besoins 
ne seraient pas couverts pour
 
un tierides consommateurs
 

On ne manquera de noter que ces differences d'ingesta 
li~ees
 
1'effectif des menages ont dteenregistre'es dans d'autres enqurtes

alimentaires: en tout 
premier lieu, 1'enquete budget-niveau de vie

du Service National de la Statistique; au moyen Congo et 
au
 
Cameroun, Bascoulergue et CoIl ont enregistredes faitsaimilaires.
 

II pourra 2tre utile de preciser ulterieurement le nombre d'enfants
 
d'Sge scolaire ou pre-scolaire figurant dans lea menages de favorises
 
de sept personnes ou plus, berceaux des groupes vulne'rables.
 

E. Differences Regionales Saisonnieres et Selon lea Catories
 

11 sera indispensable de tester lea moyennes obtenues pour

lea regions, saisons et cate'gories; lea remarques ici formuldes ne
 
le seront que provisoirement.
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1. Saisons
 

Les apports caloriques et prot~iques sont plus faibles
 
d'Octobre a Mars que d'Avril A Septembre. Ceci corrobore l'observa
tion: en saison seche les ruraux vont travailler et s'approvisionner
 
A la plantation parfois mgme dans un campement gloignd; la ptche eat
 
plus facile et la chasse davantage partiquge. Ce mouvement semble se
 
r~percuter sur la consommation des urbains et des grands centres.
 

2. CatfRories
 

L'apport calorique est plus hlev4 chez lea ruraux (moyenne
 
ponde're'e 1.989) que lea urbains des postes (1.775 calories). Pour
 
Port-Gentil, La moyenne entre le premier et le deuxifte passage
 
indique 1.913 calories. C'est le contraire pour l'apport prot~ique,
 
ruraux 69 grammes,urbains et Port-Gentil 75 grammesmais il eat n'est
 
pas certain que cette difference soit significative.
 

3. Rcgions
 

Dans la cate'gorie rurale, les rdgions sud (Ngounie et
 
Nyanga) paraissent defavoris~s par rapport aux autres rdgions
 
4tudides i sera indispensable de tester ls movennes
 
de consommation obtenues.
 

F. Influence de l'Urbanisation
 

Avant d'envisager ce problime il faudra se reporter aI
 
definition des categories enqute'es. Port-Gentil (GC) comporte un
 
eventail large de categories socio-professionnelles, les salaris
 
du secteur publique ne figurant que dans une proportion minime; ces
 
derniers au contraire sont en majorite chez lea Urbains des Postes
/ 

(11). Sous reserve que cela soit statistiquement possible, il pourra
 
Ptre indique d'etudier sparement et de comparer certaines professions
 
assez largement representees chez les urbains des postes (U), (Gendar
merie, enseignement, corps de sante, employA d'admintstration).
 

Cette consideration sur la profession du chef du menage, nexplique
 
aucunement pourquoi l'apport en calories est foible dans la catdgorie
 
(U)moins de 1.600 calories en saison des pluies, 1.960 calories en
 
saison s~che, alors mime que le besoin energetique moyen minimum est
 

plus 4lev que pour les ruraux (calcul direct: U - 2.150 R - 2.002).
 

L'explication du deficit calorique des urbains (U) peut s'expliquer
 
par une production et une distribution dhfectueuse des produits
 
vivriers. Il ressort de 1'examen du tableau 70 qu'en saison des pluies,
 
ou Ia production dimnue, la brousse envoie ' La vile une quantiter
 
moindre d'aliments, sauf peut-etre en ce qui concerne lea produits chers
 
(viande, pdsson)
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II eat interdssant d'examiner par groupe de produits, les modifi
cations qui,a premiere vue, paraissent rdsulter de l'urbanisation.
 
Tubercules et bananes rdunis, qui fournissent pras de 70 pour-cent
 
des calories chez lea ruraux nen apportent plus que 40 pour-cent
 
chez lea urbains (U) et la population de Port-Gentil (GC). La
 
consommation de viande et de poisson (equivalent frais) passe de
 
200 grammes chez lea 
ruraux a pres de 300 grammes chez lea urbains
 
et La population de Port-Gentil (GC). La consommation de noix 
graines et d'huile en nature dans lea 3 categories figure ci-dessous:
 

Pour-cent des Calories Per Capita Apportfes par
 
Noix, Gralnes et Huile
 

R U GC 

Noix et graines 13 9 3 
Huile en nature 3 9 12 

TOTAL 16 1" 15 

R=Rurale U=Urbain GC=Port-Gentil
 

Il eat evident que les urbains prefirent consommer L'huile en
 
nature. 
On ne manquera pas de noter la pr~ference marquee des
 
urbains pour l'huile d'importation (huile d'arachide, huile de
 
table) cependant que chez lea ruraux c'est surtout lhuile de
 
palme qui pr~domine.
 

La consommation de sucre est 
plus elev~e chez lea urbains que

chez lea ruraux, fait qui ne doit pas surprendre. La consommation
 
de lait (lait concentre sucre, lait 
en poudre) n'est pas inexistante
 
chez lea urbains, 10 calories per capita. soit 1'4quivalent frais
 
de 14 centim~tres cubes par personne et, nar jour. Fait assez
 
favorable, la consommation de c4r~ales s' leve sensiblement dans lea
 
population urbaines (pain, riz, mais).
 

IL est donc certain que l'urbanisation a provoque quelques
 
changements dans lea habitudes alimentaires, dont certaines peuvent
 
atre consider~es comme favorables. IL est regrettable toutefois que

la quantitd de calories des urbains soit en diminution par rapport
 
aux ruraux.
 

Eat-ce que dans l'avenir des modifications qualitatives ou quanti
tatives sont A prevoir? Pour les ruraux ce sont lee sources de pro
tides qui tendent deJA A diminuer. En effet la chasse fournissait, 
au cours des ann4es qul viennent de s'e couler, un apport protidique 
non nd!gligeable. Ces derniers temps 
les permis de chasse, de plus en
 
plus repandus, ont entraine' une rar~faction du gibier. De nombreux
 
fonctionnaires des eaux et forkts consid~rent que d'ici trois quatre
 
ans le gibier sera pratiquement inexistant dans les zones auparavant
 
giboyeuses. 
 Les animaux de plus en plus traques fuient lea lieux
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habit's. De plus, de nombreuses bates bleases par des armes a feu,
 
souvent de calibre insuffisant pour le type de brte chassse, bien que
 
survivant a leurs blessures, ne se reproduisent plus. Il semble bien
 
qu'il y ait 1a un facteur irreversible dont on doit tenir compte,
 
non seulment pour corriger les deficits actuels de l'alimentation
 
gabonaise, mais aussi pour pallier aux moins-values 1 venir.
 

Sans tre aussi accentuee, la tendance est Ia m4me pour le poisson.
 
L'augmentation constant des importations de poisson sech4 ou fume' eat
 
non seulement le timoin de i'importance croissante de la masse salariale,
 
mais aussi de la diminution de la p~che locale qui pourtant au Gabon
 
jouit de possibilitds vraiment favorable (littoral, nombreux fleuves
 
et lacs intLrieurs).
 

Si lea sources actuelles de protides animaux n'ont pas de perspec
tives de dcveloppement particulibrement favorable$ il n'en eat pas
 
de metme pour la plupart des produits v~gdtaux. Pour ceuxci an dispose
 
d'une marge confortable, grce au faible pour-centage des des super
ficies exploit~es. En effet, en Afrique Francophone, lea superficies
 
annuelles cultive'es se situent entre 20 et 30 pour-cent des terrains
 
exploit~s (18). Cependant, pour ces derniers, il existe d'importantes
 
variations par rapport A la surface totale du territoire (de pris de
 
50 pour-cent a moins de I pour-cent. Ainsi pour le Togo et le Senegal
 
pres de 44 pqur-cent de la superficie du pays eat exploitere. (Ce
 
pourcentage tombe si on se rapporte aux surfaces cultivies annuelle
ment car il faut tenir compte des jachAres). Lea chiffres lea plus
 
bas sont releves pour le Gabon (0,7 pour-cent) et pour la Mauritanie
 
(0,9 pour-cent). Si pour la Mauritanie la presence du depart 
Saharien eat la cause principale de la modicite de ce pour-centage, 
il n'en eat pas de nAme pour le Gabon ou la nature des sols ne peut 
pas 19e consideree comme particuliairement dcfavorable pour un pays 
africain. Ainsi en ce domaine les populations gabonaises ont des
 
perspectives d'avenir favorables contrairement aux produits de la
 
chasse et de la p~che
 

G. Interdits Alimentaires et Habitudes Particuli;res
 

Les interdits sont varigs et nombreux. Lea plus interessants 
h connaitre sont ceux qui frappent lea enfants, en gEndral ce sont les 
protides qui sont proscrits. L'oeuf n'echappe pas l'interdit dont 
eat victime L'enfant africain. S'il eat consomme par lea adultes 
il n'en eat pas de mgme pour lea enfants. Pendant Is grossesse il 
y a aussi d'autzos interdits alimentaires. 
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Interdits Alimentaires Durant la Groesesse 

Aliment Galoa 
Interdit 

Oeufa Malformation 
chez Is 
foetus 

Banane Trop gros 
mure babg 

Chat sauvage 

Champignon 

Ananas Gale st myose 

chez lenfant 

Poisson Sald 

Riz Gale 

Cane A sucre Vomissements 
chez le b~b4 

Viande et 
poisson 
visillis 

Aubergine 

Foie 

Cervelle 

Sanglier 

Oseille 

Piment 

Peaux des Ferme Ia 
animaux fantanelile 

et emptche 
le foetus 
de se nourrir 

Asperges 

Ethnies
 

N'Dumu Bapounou 


Malformation Malformation 

chez le chez is 

foetus foetus 


Hypertro
phie de I&
 
rate
 

Malformations
 
GUnitales
 

Retarde Is
 
tomb~e du
 
cordon
 

Gale et myose Gale et myose 


chez Venfant chez 1'enfant 


Gale et myose 


Gale
 

Otites, 

plai abc's 

chez Is bIb 


Prurit de
 
I anus
 

io. 

Fang Badjabi 

Malformation 
chs: Is 
fostus 
Accouchement 
difficile 

Malformation 
chez Is 
foetus 
Rupture tardi
ve de Ia po
che des eaux 

Gale et myose 

chez l[enfant 

Gale et myose 

chez l'enfant 

Gale et myose 

Otites 
plates abchs 
chez le bdbd 

Accouchement 
difficile 

Hypertrophie 
de Is rate 
chez le bibi 

Otites, 
plates abc~s 
chez le bibi 

Otite 

Malformation 
de Ia tite 

Enfant 
pleureur 

Tremblement 
I laccouchement 



V. Conclusions
 

Comae l'on peut constater par lea donnges prectdentes, le problime
 

de la nutrition et de l'alimentation au Gabon n'est pas d'un 
acuitt tras
 

Ce problbme pr~sente lea caractdristiques
grave. Nianmoins, il existe. 

suivantes:
 

Problimes de nutrition de groupes lea plus vunerables de la popula

tion (femmes enceintes et enfants) conditionnes par:
 

- Problemes medico-sanitaire$
 
- Problimes d'ducation
 
- Problemes des interdits
 
- Probl~mes de budget familial
 

Probl~mes de production conditionnds par lea caractjristiques 
de
 

l'agriculture gabonaise.
 

Problmeide commercialisation et do conservation.
 

Probl~me de distribution conditionne par lea difficult~s et le cost
 

du transport:
 

- adrien, maritime, fluvial, routier.
 

A. Problemes Nutritionnels des Groupes les plus Vulngrables
 

La malnutrition constitue par sea consequences immdiates 
et
 

lointaines, une menace srieuse pour Ia sante des mires 
et des enfants.
 

de sante' publique et plus specialement de la
 Elle constitue une priorit
e 


PMI.Les causes et l'4volution clinique de la plupart des maladies
 
Ce qu'il convient de
nutritionnelles sont maintenant bien connues. 


des programmes
faire A l'heure actuelle, c'est de mettre sur pied 

la prevention de la malnutrition.
efficaces pour le traitement et 


1. Chez les Fmmes Enceintes
 

11 eat prouve que Ia regime alimentaire influence fortement
 

l' volution et l'issue de la grossesse. Le poids a la naissance, la
 

mortalit6 foetale et ne'onatale sont indirectement influence'es 
par l'Vetat
 

mre au cours de la grossesse. Non seulement chez lea

nutritionnel de Ia 

femmes mal nourries pendant la gestation, il y a une insuffisance de
 

poids a la naissance chez leurs enfants, mais aussi la dLficience nutri

tionnelle pendant la grossesse, notamment lea avitaminoses, conditionnant
 

le coefficient intellectuel des futurs enfants pendant sa vie scolaire
 

et par consequent, diminue lea chances d'un dlveloppement harmonieux
 

pendant toute sa vie.
 

Chez les femmes enceintes, lea problemes nutritionnels quo leon
 

trouve au Gabon mont d~s a:
 

-lexistence des parasitoses diverses, notamment intestinales;
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- ignorance des regles de l'alitmentation pendant In grossesse; 
- insuffisance de budget familialsolt absolue, soit relative 

conditionnee par l'incapaciti de planifier correctement leur 
budget en fonction des ressources. 

2. Chez lea Enfants
 

Lea effets negatifs de la malnutrition sur le developpement

physique et psychique sont maintenant bien 'tablis. Ils sont connus
 
l'existence des troubles mentaux dont la base eat carence 
alimentaire
 
(troubles mentaux de la pellagre). Ces troubles mentaux sont
 
faciles a prevenir, mais parfois, ' cause que la malnutrition
 
a otg dtablie i une p~riode tre jeune, lea conaequence de cette
malnutrition sur le d~veloppement biochimiqu6 du systeme nerveux,

devient irreversible. I1 
en resulte que la carence nutritionnelle
 
doit etre combattued'autant plus que lenfant est plus jeune.
 

Au Gabon, chez lea enfants, lea problemes nutritionnels souvent
 
trouves sont dds a*des problemes d'allaitement au sein. I1 faut insister
 
sans repit sur son importance, car il a tendance a 6tre abondonne'
 

tort par lea mires. Or le r'le anti-infectieux du lait maternel eat
 
prouve par tous lea chercheurs; de plus son mode d'adminstration
 
simple et see avantages e"conomiques devraient le mettre A la porte de
 
toutes lea mores.
 

Au Gabon ou un tabou tr~s repandu interdit tout rapport sexuel
 
a une femme qui allaite, le danger que constitue pour la sant4 des
 
jeunes enfants l'abandon de l'allaitement au sein menace nos femmes
 
et plus particulierement nos jeubes filles. Celle-ci, & la fois
 
pour des raisons "esth'tiques" et par crainte du-dit tabou (pour ne
 
pas "tuer" leur enfant), se passent volontiers du sein et lui
 
pr~fe~rent le biberon, qu'une autre personne peut donner aux heures
 
de travail.
 

Il faut envisager ici aussi des mesures de santo publique autres
 
que les simples recommandintions des medesins. On pourrait par un
 
decret rendre obligatoire l'allaitement au sein jusqu'a trois mois.
 
En effet, mme lea femmes qui travaillent ont le temps d'allaiter
 
leurs bbis, puisqu'elles b~n6ficient d'un cong' de maternite de 14
 
semaines. Par ailleurs, elles peuvent toujours pratiquer l'allaite
ment mixte, le lait artificiel pouvant Ltre administre aux heures
 
de travail par une autre personne.
 

Autres problems sont:
 

a. La m~connaisance des mires sur le sevrage fait que ceci
 
soit brusque avec lea consequences que cela entraine.
 

b. Existence de polyparasitoses, surtout ' partir de la
 
deuxi~me aane de vie avec lea consequences de malnutrition
 
protgo-calorique, des anemies nutritionnelles et des hypovitaminoses.
 

c. Existence d'interdits alimentaires et les habitudes de 
consommation alimentaire qui font que d'abord, mangent lea adultes,
puis lea enfants ("le plus gros morceau pour papa") privent les 
enfants d'une chance suffisante de s'alimenter convenablement.
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B. Programme d'Activites en Cours dans le Domaine de la Nutrition
 

1. Centres de PHI
 

Le Gouvernement Gabonais, conscient du problime que

repr~sente la sante des mires et des enfants, a donne dana 
son
 
premier plan de de'veloppement dconomique et social, une priorite'

de premier ordre A la PHI (Protection Haternelle et Infantile),

prioritg qui sera maintenue dana le deuxi~me plan en cours d'eftaboration.
 
A cet effet, un projet de PHI inclue dana le programme de d~veloppement

de service de santg de base (Projet Gabon 20) a St4 mis en marche par

le Gouvernement avec la collaboration de l'OMS et de I'UNICEF.
 

Pour s'attaquer aux problemesmedico-sanitaires des m~res et des
 
enfants, un reseau des entres r6gionaux de PHI eat en train de se

ddvelopper et c'eat ainsi que le centre Pilote de PHI a Libreville
 
a 4d ouvert en 1962, le centre regional de PHI de l'Ogooue-

Maritime A Port-Gentil a 4te' ouvert en 1968 et le centre r4gional

de PHI de l'Ogooue'-Ivindo a 4te' ouvert k Makokou en 1969 et actuellement
 
sera ouvert 
le centre r6gional de PHI du Woleu-Tem ' Oyem.
 

En meme temps, l'ame'lioration de la 
PHI dana lea centres me'dicaux
 
a 4e4 fait par l'intogration des unites de PHI dana chaque centre et
 
12 ont d6ja Ote cries. Ce programme se poursuivant en raison d'un
 
centre regional et detrois unite's integrees chaque annee et sa
conversion en centre de sant4 
jusqu'i la couverture sanitaire de
 
notre population. Lea activites de ces 
centres sont: consultations
 
prenatales; consultations post-natales; consultations infantiles.
 
Dana ces consultations, La surveillance des mares et des enfants, lea

depistage systematique, la distribution de vitamines et de fer aux
 
enfants, lea conseils d'alimentation et de demonstration sont des
 
methodes de lutte contre La malnutrition et ses problemes.
 

Lea services de Sante qui prodiguent dans lea Centres de PHI

medicaments et soins nont pas la possibilite'de pallier des problemes

nutritionnels des mires et des enfants.
 

Ce sera une aide alimentaire pour lea enfants de 0 ' 6 ans, lea
 
m4res allaitantes et lea femmes enceintes qui sont suivies dana lea
 
Centres de PHI du Gabon.
 

La mortalite infantile etant tres eleve#e l'aide alimentaire du
 
PAM (Programme d'Alimentaire Hondiale), en amdliorant l'Jtat nutritif,

augmentera la resistance des enfants, leur stat de santS et, par con
sequent, aidera a diminuer la mortalitd et la morbiditg.
 

L'actuel projet a deJa aide la creation des Centres PHI du

Gabon. Ce projet se developpe a satisfaction gdndrale. Lea
 
Appendtices I et II joints font Atat des consultations m~dicales; des
 
enfantp consultants et hospitaliers. Lea Appendices III et IV
 
donnent le nombre de b4ndficiaires des suppl6ments alimentaires 
au
 
centres de La PHI la formule adopt6e en raison des disponibilitds
 
jusqua l'annee 1975.
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Etant donnd is tras faible taux d'accroissement naturel de la
 
population du Gabon, duo aussi bien A la grande mortalitd infantile
 
qu'au faible nombre de naissance le Gouvernement attache la plus

grande importance et une prioritd impdrative au ddveloppement de la
 
Protection Maternelle et Infantile dans 1'ensemble du Plan de
 
ddveloppement dconomique et social du pays.
 

Des cours d'dducation nutritionnelle donne's 1'cole d'enseign
ement manager par le personnel national aide par le personnel de
 
'OMS, et le programme de Nutrition appliqu4e et d'dducation alimen

taire coordonnd avec lea activit~s de PHI A l'echelon national, aide
 
aussi 4 risourdre lea probldmes d'dducation, d'interdits alimentaires
 
et de la planification du budget familial.
 

2. Politique Agricole
 

Pour r~soudre lea probl~mes de Nutrition conditionne"s par

lea caracteristiques de lagriculture gabonaise, une politique du
 
Gouvernement dans le domaine de 'agriculture a td arr6te L'objectif

du Gouvernement consiste A la formation d'exploitants agricoles 6voluds
 
ainsi que le perfectonnement du personnel d'encadrement pour qu'ils

possadent lea connaissances professtionnelles indispensables A l'exercise
 
de leur mdtier en vue d'entirer un plus grand profit et par consdquent
 
un accrott de la production, participant ainsi au d4veloppement du pays.
 

Dane le deuxi~me plan de dveloppement, il est pr~vu d'organiser

la SOGEL (1971-1975) pour arriver k Ia mise en vente de la viande
 
de boeuf. Lea Ranges d'Okouma pros de Moanda s'occupe de faire la
 
multiplication des producteurs qui seront remis 9 des gleveurs locaux,

quand on arriverra A 1000 tftes. Les restes partiront en tant que

giniteurs. 
 Un essai d'glevage de moutons damo le Sud (Haut-Ogooue

Tchibanga Plateau-Bat9k4) pourrait atteindre environ 2000 tktes dans 5
 
ou 6 ans.
 

L'importance de cette politique on pourra la comprendre si l'on pense

qu'actuellement, avec une consommation insuffisante, 4.000 tonnes de
 
viande sont importes chaque annie. Avec l'amtlioration de niveau de vie
 
et laugmentation de consommation de viande, on pourrait calculer dana

lea 10 prochaines annies, on aurait 
 de 15.000 tonnes de viande.
 

3. P~cheries Artisanale
 

Il faudra donc ddjA commencer k organiser Ia commercialisation,
 
et, a ce sujet, un projet d'installation d'une usine de froid, condlitionnee
 
A un projet d'investissement concernant lea p6cheries artisan
 
sont en itude pour le deuxi~me plan quinquenal (1971-1975).
 

Il s'agit d'implanter sur lensemble du pays une chaine de froid
 
adaptie aux conditions de pecheries artisanales, c'est-a dire de la
 
p~che piroguiere et de pisculture, rLpondant aux besoins du ddveloppe
ment de celles-ci. En effet, lea plus importantes zones de p9che se
 
trouvent dloign4es des grands axes de communication. Il en r~sulte
 
que l'obstacle principal A i'essor de cette production r6side dana la
 
conservation du poisson a l'1tat fraus. 
 Localisation: Rggion de la

Nyanga, dy Moyen-Ogooue, de l'Ogoou-Martime, de lVEstuaire, du Woleu-

Ntem et de la Ngounie.
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A quels besoins r~pond le projet? Bien qu'on ne dispose d'aucune
 

statistique, precise A cet 4gard, c'est un fait d'observation courante
 

le march4 du poisson la demande reste superieure A l'offre.
que sur 

Quelle est lorigine du poisson commercialisd? On estime que les
 

trois armements A la ptche maritime actuellement en activit4 debarquent
 

chaque annde 2.000 tonnes environ de poisson sous glace On 4value
 

1.000 tonnes par an, les apports des p~cheries
d'autre part a 
artisanales. La prodution intdrieure s'41everait a 3.000 tonnes par 

an. Chaque annie le Gabon importe l'equivalent de 2.000 tonnes de 

poisson frais, c'est 9 dire 40 pour-cent du tonnage commercialigs. 

Or, les besions du Gabon sont 4valucs A 10.000 tonnes par an; soit le 
double de l'offre actuelle.
 

Ce projet repond A un double beson:
 

A court terme il permet, grace a une infrastructure importante
 

et moderne, d'augmenter les apports des p~cheries artisanales de 2.000
 

tonnes par an environ, et par 11 il apporte un remade la crise de
 

poissoll.
 

a. 


b. A moyen terme il contribuera a combler progressivement le deficit
 

de la production intgrieure tout en drainant vers le secteur rural des
 

revenus de plus en plus Lecessaires.
 

Qualle est la situation actuelle? Les principales zones de p~che
 

sont sous-exploitdes parce que les p~cheurs ne sont ni prepares ni
 

quipes ni organiss pour re'aliser de grosses prises. Ilse se contentent
 

de pratiques artisanales et se trouvent confines dans une erconomie de
 

subsistance qui entretient une inaptitude au progris.
 

Quelles sont lee modifications que le projet apporte ' cette situation?
 

L'installation d'une chaine de froid impose aux ptcheurs une organisation
 
En effet La chaine
rationnelle ouverte sur l' conomie genf'rale du pays. 


de froid comporte trois ele'ments:
 

a. Un circuit de ramassage du poisson sur le lieux de production
 

qui se prLsentent le plus souvent disperses.
 

b. La centralisattion du poisson dane un entrept frigorifique
 

situg a proximito d'un grand axe de communication.
 

c. Un moyen d'gvacuation du poisson stockd vers les centres de
 

consommation. Pour bendficier des services de cette chaine lee pscheurs
 

seront conduits A rapprocher leur domicile permanent de La chambre froide
 

qui deviendra la plaque tournante des activites de p~che et, d'autre part,
 

ils seront obligLes de n'utiliser que les campements de peche o7u sera
 

effectu' le ramassage du poisson.
 

Ce regroupement des picheurs facilitera les operations de peet par
 

La Caisse Nationale de CrEdit Rural. L'extension d'une politique de prot,
 

dont le remboursement sera facilit4 par le fait que toute la production
 

des p~cheurs transite par la chaine de froid ou peut s'exercer un
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contrSle, permettra l'utilisation de moyens de peche plus modernes
 
rendant celle-ci plus attrayantes et plus lucratives. De plus, la
 
concentration de pAcheurs le long des axes de cette chaine de froid
 
facilite la surveillance de la peche ainsi que toutes lea operations

administratives et favorise la diffusion des echanges.
 

Le projet'repond-il aux oblectifs du Gouvernement? Ce projet
 
est base sur les deux options essentielles du Gouvernement, A savoir:
 
l'inte"gration adminstrative, economique et sociale du pays et de la
 
recherche des deux 4quilibres fondamentaux ville-campagne et interieur
extdrieur. Dens le premier cas ce projet organise A l'4chelon
 
national une activitg rurale encore diffuse, il crde des relations
 
administratives et des 4changes dconomiques, ii permet une promotion
 
sociale. Dana le second cas ce projet apparalt susceptible de freiner
 
Vexode rural par le modernisme et la rentabilite' des activitels qu'il

suscite, tandis que, sur le plan de l'equilibre int4rieur-exte'rieur,
 
il entraine une diminution des importations du poisson.
 

Plus precisement ce projet repond aux Quatre objectifs
 
gouvernementaux:
 

a. IL provoque un developpement de lconomie rurale par
 
l'accroissement des revenus.
 

b. IL augmente La valeur ajoutge d'une production dont it
 
favorise La conservation et ame'liore la presentation.
 

c. IL renforce l'unite e'conomique du pays par le re'seau
 
d'infrastructure qu'il cr~e.
 

d. IL accrott et valorise in contribution du monde rural
 
a la production nationale.
 

Etant donne que le problbme de la nutrition des populations est
 
un probl~me multifactoriel sa solution rationnelle et definitive 
ne peut ttre envisagSe que par la coordination des activit~s qui aboutiront
A la solution de chaque facteur du problme. En Republique Gabonaise, 
la politique 4conomique du Governement eat une politique de liberalisme 
et c'est ainsi que l'Etat agit en tant qu'animateur des initiatives 
privges et agit directemet LA ob celles manquent. 

L'am4lioration de 1'infrastructure routi~re-deja en marche-le
 
perfectionnement de notre systrme de comercialisation et la creation
 
d'un riseau de points de conservation des denr~es perissables, aideront
 
k r~soudre le probl~me complexe de la nutrition de la population
 
Gabonaise. Et, voil;, I un champ d'action de La cooperation
 
internationale.
 

115
 



BIBLIOGRAPHIE
 

1. 	Recensement et Enquites Demographiques 1960-1961.
 

2. 	Protein Requirements. Report of a Joint FAO-WHO Expert Group.
 

3. 	Calorie Requirements. (FAO)
 

4. 	Rapport au Gouvernement du Programme de Nutrition Appliquee et
 

Education Alimentaire. (FAO 1965)
 

5. 	Rapport au Gouvernement du Programme de Nutrition Applicuge 
et
 

Education Alimentaire.(FAO 1967)
 

M.T. 	Zwankhuizen
6. 	La Transformation des,Produts Agricoles. 


FAO 1968
 

7. 	Lea Possibilitis de Dlveloppement des Industries Alimentaires au
 

Gabon. (FAO 1968)
 

8. 	Prolet de Dveloppement pour le Secteur des Peches au Deuxieme Plan
 

Quinquenal (1971-1975.)
 

sur 	L'Alimentation
9. 	Confirdnce Quest Africaine sur la Nutrition et 


de 'Enfance. (U.S. Government Printing Office, 1968)
 

10. 	 P.A.M. Nouvelles
 

11. 	 Requite Officielle d'Assistance Alimentaire au ProJet de P.M.I.
 

12. 	 Situation Economique Financiere et Sociale du Gabon en 1968,.
 

13. 	 Nutrition in Relation to Agricultural Production (FAO 1965)
 

14. 	 Rapport sur une Visite dana Plusieurs pays de langue FranCaise
 

en Afrique de 'Ouest. Dr. Toulon (FAO 1966).
 

15. 	 Rapport de Mission Dr. Paret. (OGS)
 

16. 	 Enquite Nationale sur la Consommation Alimentaire (FAO 1963-64)
 

17. 	 Joint FAO/WHO Expert Committee on Nutrition 6th Report
 

116
 



Centre 


Estuaire
 
London Libreville 

Cocobeach 

Kango 

Maternite 


Ogooue Maritime
 

Port-Gentil 

Omboue 


Ogoou4-Ivindo
 
Makokou 

Mekambo 

Booue 


Ogooue-Lolo
 

Koulamouto 

Lastourville 

Pana 


Woleu-Ntem
 
Oyem 

Mitzic 

Bitam 

Minvoul 

Medouneu 


Nyanga
 
Tchibanga 

Mayumba 

Moab1 


Moyen-Ogooue
 
Lambardnd 

Ndjolg 


Ngounie
 
Moutla 

Ndende 

Lebamba 

M'Bigou 

Mimongo 

Fougamou 


Haut-Ogooue
 
Franceville 

Okondja 


Lekoni 


Akieni 


APPENDIX I
 

Nombre de Beneficiaires par Centre de
 

Protection Maternelle et Infantile, 1970
 

Infants 


0 - 2 aus. 2 - 6 ans 


Meres Femmes
 

Allaitantes Enceintes
 

4.000 

150 

116 

0 


857 

500 


1.922 

51 

50 


420 

150 

40 


200 

80 

300 

90 

270 


820 

120 

100 


200 

200 


150 

413 

157 

150 

100 

200 


707 

116 

140 

0 


1.006 

200 


4.798 

18 

20 


53 

25 

10 


60 

20 


100 

10 


220 


0 

0 

0 


220 

50 


50 

1.044 


76 

80 

46 

0 


200 100 


214 825 


160 100 


50 12 
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0 

60 

50 


2.820 


1.919 

0 


23 

0 

0 


0 

0 

12 


0 

0 

0 

0 

0 


0 

0 

0 


50 

185 


140 

0 


100 

0 


100 

0 


0 

0 

0 

15 


614
 
0
 
0
 
0
 

0
 
0
 

296
 
162
 
232
 

444
 
200
 
9
 

0
 
0
 
0
 
0
 
0
 

484
 
280
 
50
 

50
 
250
 

578
 
328
 
406
 
150
 
230
 
408
 

362
 
252
 
230
 
10
 



APPENDIX II
 

Nombres de Beneficiaires Atteints aux Centres de PMI par Region
 

Region 	 0-2 ans 


Estuaire 4.266 

Ogooue Maritime 1.357 

0gooud Ivindo 2.023 

Ogooud-Lolo 610 

Moleu-Ntem 940 

Nyanga 1.040 

Moyen-Ogoou( 400 

Ngounie 1.170 

Haut-Ojooue 624 


12.430 


Enfants 

2-6 ans 


967 

1.206 

4.836 


88 

410 

0 


270 

1.296 

1.037 


10.110 


Meres Femnes
 
Allaitantes Enceintes
 

2.930 614
 
1.919 	 100
 

23 690
 
12 653
 
0 0
 
0 0
 

235 300
 
340 2.100
 
15 854
 

5.474 5.311
 

Soit: Enfants 12.430 + 10.110 w 22.540
 
Mires 5.474 + 5.311 = 11.599
 

Ces chiffres Itant lea chiffres actuels qui sont peut4tre deji

de'passds et ne se basant sur un accroissement annuel de 2 pour-cent
 
des naissances et des mires, nous arriverons aux chiffres suivants:
 

1970 

Ann~es 

(Chiffres actuels) 
2. 

1971 (debut projet) 
2% 

1972 2. 

1973 27 

1974 2% 

1975 2% 

Enfants M~res
 

22.540 	 11.599
 
451 232
 

22.991 	 11.831
 

22.991 	 11.831
 
460 237
 

23.451 	 12.06n
 

469 241
 

23.920 	 12.309
 

478 246
 

24 398 12.555
 

488 251
 

24.886 	 12.806
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APPENDIX III
 

Sombre Approximatif des Rationnaires
 
Centres de PMI 1971-1957 

Enfants: 
M;res: 
Total Gn4ral 

119,646 x 365 
61,569 x 365 

- 43.670.790 
- 22.472.685 

66.143.475 

Detail Rationnaire par Annie 

Enfants Meres 

1971 
1972 

1973 
1974 
1975 

8.391.715 4.318.315 
8.559.615 4.404.820 

8.730.800 4.492.785 
8.905.270 4.582.575 
9.083.390 4.674.190 

43.670.790 22.4/2.685 
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APPENDIX IV
 

Ouantite de Vivres N~cessaires pour les Benfiriaires des Centrpgt dp PMT 1q71-1975 

1971 1972 1973 1974 1975 Total Enfants
 

Enfants mares Enfants Mires Enfants Mres Enfants Metes Enfants Metes et Meres
 

Rations 8.391.715 4.318.315 8.559.615 4.404.820 8.730.800 4.492.785 8.905.270 4.582.575 9.083.390 4.674.190 66.143.475
 

kg kg kg kg kg kg kg kg kg kg kg
 

Farine 839.171 1.295.494 855.961 1.321.446 873.080 1.347.835 890.527 1.374.772 908.339 1.402.257 11.108.882
 

Viande 83.917 86.366 85.596 88.096 87.308 89.855 89.053 91.651 90.834 93.484 886.160
 

Poisson 83.917 215.916 85.596 220.241 87.308 224.639 89.053 229.129 90.834 233.709 1.560.342
 

o 	 Lait en
 
poudre 355.668 172.732 342.384 176.193 349.232 179.711 356.211 183.303 363.336 186.967 2.645.737
 

Oeufs 41.958 43.183 42.798 44.048 43.654 44.928 44.526 45.826 45.417 46.742 443.080
 

Sucre 83.917 86.366 85.596 88.096 87.308 89.855 89.053 91.651 90.834 93.484 886.160
 

1.468.548 1.900.057 1697.931 1.938.120 1527.890 1.976.823 1558.423 2.016.332 1589.594 2.056.643 17.530.361
 

3.368.605 3.436.051 3.504.713 3.574.755 3.646.237
 



RAPPORT SUR LA SITUATION NUTRITIONNELLE 
AU MAROC 

I. ETAT NUTRITIONNEL 

Diverses 6tudes ont 6t6 faites sur l16tat nutritionnel des
 

diff~rents segments de la population. On peut citer ' titre
 

d'exemple:
 

A. Le rapport svtr la situation alimentaire et nutritionnelle
 

et les programmes d'alimentation suppiementaire au Maroc
 

(Avril-Juillet 1958 par le Professeur Ferro Luzzi).
 

L'auteur a constat6 des signes cliniques de malnutrition apres
 

l'etude de la consommation alimentaire de 650 personnes et enquete
 

sur l'6tat nutritionnel de plusieurs milliers d'4lves des 6coles
 

urbaines et rurales. Les signes constates sont:
 

1. Sig±es de malnutrition calorique, prot'ique, calcique
 

et vitaminique D chez la majorit
6 des nourrissons jusqu' l'ge
 

de 2 ans.
 

2. Des signes de malnutrition calorique, ferrique et
 

peut 6tre proteique chez presque la moitie des enfants entre 5
 

et 12 ans.
 

3. Signes de malnutrition calorique, prot6ique, ferrique
 

et moins frequemment vitaminique chez une petite minorit6 d'adultes
 

surtout les femmes.
 

B. L'enquete par sondage sur 1'6tat de nutrition des enfants 

marocains de 1 jour a l4 ans (effectuee en Juin 1967 par le Dr. 
Raoult en collaboration avec les services specialises du Ministere 

de la Sant6 Publique). Des donnees biometriques et cliniques de 

1412 enfants ont 6tg relevees. Les resultats de cette enqu@te 

seront analyses plus loin.
 

Une premiere remarque a faire est que malgr6 l'existence des
 

disponibilites alimentaires 'apeu pres satisfaisantes, une assez
 

grande partie de la population jeune est en mauvais stat nutritionnel.
 

Le rapport mentionn6 en (A) peut se r6sumer ainsi:
 

J. Bilan Nutritionnel: Il est analys6 dans les tableaux: 

2. Ration Calorique: Le bilan moyen (1960) fait 6tat de
 

2.170 calories, ce qui, si 'on tient compte de 5 pour-cent de
 
d6chets au stade de la consommation devient une ration moyenne de
 

2-060 calories ce qui est insuffisant pour couvrir les besoirs
 

qui se montent au Maroc 'a2250 calories. Les calories apport•es
 

par les cereales, les f~culents et le sucre representent 80 pour-cent
 

de la ration caloriquv totale.
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3. Ration en proteine: Le tableau nous montre que
l'ensemble de la population a une ration moyenne de 58,7 g
de protides dont seulement 11 g 
de protides animales, ce qui
semblerait pour les proteines totales 
assez satisfaisantes.
Cependant 42 pour-cent de la population ne disposent que de
45,7 g 
de protides en moyenne par personne.
 

D'autre part, pour qu'une alimentation soit 'quilibr'e,
il faut qu'elle comporte une 
certaine proportion de protides
animales de l'ordre de 20 pour-cent de l'apport protidique total.
Or on remarque 42 pour-cent de la population ne consomment que
5 g de proteines animales soit 11,3 pour-cent de l'apport

protidique total.
 

4. Ration en liides: 
Consommation insuffisante dans
 
l'ensemble.
 

5. Ration en calcium: L'apport en calcium est de 375 mgcompare' au taux recommande de 600 mg, il tgmoigne d'une insuffisancenettement plus grave dans la population ' revenu faible.
 

6. Ration en vitamines:

selon les vitamines: 

Deficit plus ou moins important
plus important pour la vitamine A (2837 U.I. taux
recommandg 4,160) 
et surtout la vitamine C 49 mg, taux recommandg

70 mg.
 

Naturellement la partie la plus vulngrable de la population est constitute par la mare allaitante et les enfants. 
 C'est
ce qui a 6te 
 demontre par les enqu~tes mdicales sur l'6
 tat de
nutrition des enfants:
 

Les carences en 
apport calorique et la malnutrition
protidique ont des effets trs reels sur la courbe de poids et
la taille des enfants.
 

L'enqu~te de 1967 peut se resumer ainsi
 

Donnges biometrques: notamment le poids, sont de bons
indiquateurs de l'Etat de nutrition du jeune enfant. 
 Les enqu~tes
effectuees par un expert de I'O.M.S. en 1967 en collaboration avec
les services int6ress6s du Ministere de la Sant6 Publique confirment
a cet 6gard les etudes faites precedemment sur la courbe de poids

des nourrissons.
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Les graphiques montrent que le poids ' la naissance des
 
enfants marocains ne diffre pas de celui du groupe de reference
 
(Normes de Merdith), mais vers le 6 me mois, la courbe de
 
croissance s'inflechit et se situe ensuite au dessous de la
 
m~diane de r'ference et ce jusqu'a. 11 ans. 

On peut conclure que cette insuffisance pondgrale dst la
 
consequence d'une alimentation inadequate, sinon en quantitg,
 
du moins en qualitY.
 

En ce qui concerne la nutrition protidigue: l'enqu~te
 
nous montre que la tranche d'§ge La plus atteinte par la malnutri
tion est celle entre 6 mois et 3 =ns (15 pour-cent des enfants
 
du lot 277) d'enfants vus " Casablanca, Rabat dans le Rif et le
 
Tafilalet (un oedeme notable a et6 constate).
 

Le plus grand nombre d'oedeme a 6t6 constate chez les
 
enfants du sud, 32 pour-cent de cette categorie d'enfants. Par
 
ailleurs, 32 pour-cent des enfants de 6 mois 
' 3 ans presentent
 
des signes de malnutrition et sont justiciables d'une alimentation
 
complementaire de r~cuperation nutritionnelle.
 

En ce qui concerne le rachitisme: 30 pour-cent des enfants
 
de moins de 2 ans presentent des signes de rachitisme 'ades degres

divers et 43 pour-cent entre 2 et 4 ans. Ces chiffres donnes par

l'enqu~te citee plus haut ont 
6te confirmes par les resultats d'une
 
enqu~te faite dans le service de pediatrie nourrissons de l'H6pital
 
Avicenne, oti50 pour-cent des enfants hospitalises presentent des
 
signes de rachitisme.Cnpour-cent sont admis 
" l'H~pital pour
 
rachitisme. Les causes de ce rachitisme sont:
 

a 
 Manque de vitamine D naturelle endogene (insuffisance
 
de photosynthese, malgre le grand ensoleillement du pays: cela
 
du fait des habitudes d'emmaillotement des enfants et de leur trop
 
grande protection des intempories.
 

b. Absence d'an apport en vitamine D exogne; l'alimenta
tion lactge exclusive ou pr6dominante realise une carence en
 
vitamine ).
 

II. MALADIES PAR CARENCES CONNUES AU MAROC
 

A. La malnutrition protidique: Elle atteint les enfants
 
au moment-77 sevrage fait tardivement (vers 12-15-18 mois et plus) 
et brutalement. Elle revdt la forme oedemateuse d'o denomisa 
nation "Maladie Oedemateuse du Sevrage."
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B. La sous-nutrition par insuffisance calorique pouvant
 

aller jusqu'au marasme.
 

C. Le rachitisme d6bute chez le tout jeune nourrisson,
 
et entraine tr6s souvent des complications pulmonaires
 
(Poumon rachitique).
 

D. L'oste'omalacie chez la femme enceinte.
 

E. L'an6rmie ferrigue qui est latente chez tous les jeunes
 
enfants.
 

F. L'avitaminose A pouvant aller jusqu' la k6ratomalacie.
 

III. CAUSES DE LA MALNUTRITION
 

A. Ii existe au Maroc des coutumes alimentaires pas v6ri
tablement de tabous alimentaires. La malnutrition du jeune enfant
 
provient le plus souvent d'une m6connaissance totale des besoins
 
de l'enfant*.
 

B. Par ailleurs la dispersion de la population en milieu
 

rural (70 pour-cent de la population totale, c'est-a-dire environ
 
10 millions d'habitants) rend la penetration des nouvelles id6es
 
et l'action 'ducative nutritionnelle assez difficile.
 

C. Le niveau de vie moyen de la population est assez bas. 
Ii ressort d'une enquite effectu6e par les services des statistiques 
du Ministare du Plan en 1960 que la d~pense annuelle par menage 
s'61eve 'aZ500 DH et la depense par tete d'habitant d 450 DH 
(actuellement elle serait de 784,53); une nouvelle enquite sur la 
consommation alimentaire est en cours actuellement). Le niveau 
de vie moyen dans les villes est sup6rieur d'environ 15 pour-cent 
a celui des campagnes. 

D. Enfin l'explosion d6mographigue avec ses cons6quences
 
6conomiques est un facteur essentiel.
 

La population du Maroc compte actuellement 14.320.000 habitants.
 
En 1935 elle n'6tait que de 6.620.000 habitants. L'accroissement
 
annuel est de 400.000, soit un taux d'accroissement de 3.2 pour-mille
 
ou 32 pour mille.
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Le taux de mortalite est de 17.pour mille.
 
Le taux de natalite est de 50 pour mille.
 

Avec lamelioration et le developpement des conditions sanitaires,

la mortalite a diminue durant les 
20 dernieres annees, dans la mfme
 
proportion qu'en Europe Occidentale en un siecle. A ce rythme la
 
population atteindre en 1985, 26.500.000 habitants (si bien entendu
 
le taux de natalite se maintient, la baisse de la mortalite se
 
poursuivant gr&ce aux progres pr6vus dans les domaines 'conomiques
 
et sanitaires), la population aura double en 
20 ans.
 

Le nombre de jeunes est tr's elev6: 46 pour-cent de la population
 
sont actuellement dg's de moins de 15 
ans. Ce pourcentage atteindra
 
50 pour-cent en 1985 oii il y aura 13.000.000 de jeunes au Maroc.
 
Les enfants ages de 0 'a4 ans representent 18 pour-cent de la
 
population.
 

La mortalite infantile c'esta-dire le nombre d'enfants d~r'.des
 
au cours de leur premiere annie de vie est de 100 pour mille en. milieu
 
urbain et de 170 pour mi)le en milieu rural. La mortalite neonatale
 
ne represente qu'une faible proportion.
 

Les causes principales de cette mortalit6 infantile sont liees
 
aux conditions de vie: 
 diarrhees, infections respiratoires, sont
 
les plus frequentes. Les causes immediates de mort sont officielle
ment infectieuses. En realite les malnutritions survenant apres

le sevrage sont les causes re
6 lles et profondes bien que relevees
 
rarement par les statistiques. Le nourrisson est en effet nourri
 
parfaitemeut par l'allaitement maternel jusqu'. 6 mois environ.
 

Entre 1 et 3 ans, le taux de mortalite est de 10 " 40 pour mille. 
Entre 3 et 6 ans le taux descend a moins de 3 pourziRe et la 
mortalit6 est dQe " des infections et des accidents. 

Ainsi, on peut conclure que les donnees nous montrent que

la chute du taux de mortalitg apr's l'age de 3 ans est dQ au fait
 
qu'a partir de cet &ge l'enfant commence a manger comme ses parents

une nourriture plus 6quilibree et qu'entre 0 et 3 ans la malnutri
tion, apres le sevrage, est la cause profonde de la mortalit6
 
infantile.
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IV. PROGRAMME POUR COMBATTRE LA MALNUTRITION 

Le Gouvernement Marocain tres conscient de ce probl'me entreprend un effort considgrable pour lui apporter les solutions les
 
plus ad~quates.
 

L'alimentation du Marocain est basge essentiellement sur les
c~r~ales (ble et orge surtout). Les l~gumes, les produits animaux,
les matieres grasses sont bien repr~sentees dans les disponibilit~s

alimentaires, mais ils 
ne sont utilisgs en quantitg suffisante que

par une partie de la population.
 

Les legumes frais (carottes, navets, tomates, courge) et

certains fruits (melons, raisins, figues, past~ques) s'ajoutent de
mani~re quasi-constante a l'alimentation c~reali~re de base. 
La
 
part des 16gumes secs et des pommes de terre est moindre. La viande
est consommee en quantit6 modeste. 
 Cette quantit6 est fonction du
niveau de vie economique de la famille. 
 On peut dire approximati
vement que pros de 50 pour-cent de la population mange 150 a 200 g

de viande de mouton une fois par semaine.
 

Le poisson est pratiquement inexistant en dehors des rogions

coti~res et 
ce, malgrg la richesse de 
nos eaux territoriales 
en

poissons (Sa-i est le premier port sardinier du monde).
 

L'utilisation des dattes est limitee aux palmeraies du Sud
Marocain, et en petite quantitg ailleurs. 
Les mati'res grasses

sont consommoes en quantites variables. 
 La consommation du sucre
 
est par contre particuli~rement exessive (80 'a11 g par Jour).
 

A. Action du Minist~rj de la Santg Publique
 

Au niveau de chaque divpensaire de quartier il y a une

cellule de P.M.I. 
(Protection Maternelle et Infantile). 
 Cette
protection de l'enfant y est assurge jusqu'a l'1age scolaire. 
Il
est soumis " une surveillance r~guliere sur le plan de la

croissance et qui dit croissance, dit alimentation.
 

On le protege aussi contre le rachitisme par la vitamine D,
donne tous les 6 mois des la naissance jusqu'a 1 an. Ds la
naissance on donne une ampoule de Strogyl 15 (6oo.ooo U de vitamine D)dose de charge 
*aeffet retard (par voie buccale), cette dose sera
r~petge a 6 mois et i 1 an. Pour les autres enfants qui ne sont
 pas vus en postnatale mais a
des Ages divers, on donne une ampoule

de Stgrogyl 15 fois repgtges de 3 "a6 mois d'intervalle.
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Mais le role primordial des P.M.I. est un role educatif. 
I1 consiste en effet, "al'occasion de ces actes et a travers eux 
d'informer les mares des precautions a prendre pour prot6ger leurs 
enfants et leur assurer une alimentation correcte.
 

Ainsi la P.I.I. assure cette protection ainsi que la conso
lidation de la convalescence de l'enfant sur le plan dift~tique.
 

Les activites de P.M.I. sont integrees dans le fonctionne
ment de la prevention et sont fondamentales. Elles sont assurees
 

au niveau de la Province par le Medecin-Chef provincial lequel
 
est assist6 par un Medecin"Chef de la Prevention rurale pour la
 
campagne et d'un medecin-chef de la pr6vention urbaine pour la
 
ville. Ceux-ci sont charg6s de coordoner les activites des P.M.I.
 
dans les formations rurales et urbaines.
 

Les provinces sont divisees en circonscriptions o' il y a un
 
Centre de Sant6 pour 45,000 habitants: c'est le siege du 
medecin. Au centre de sant6 sont rattaches des dispensaires a 
raison de 1 pour 15.000 habitants, c'est en g6neral au niveau du 
dispensaire que se d~roulent les activites de P.M.I. 

Ces activites s'ordonnent autour d'une action fondamentale
 
et pr6ponderante qui est l'education nutritionnelle et la gr:ve 
tion de la malnutrition, ainsi toutes les matinees sont reservees
 
aux s6ances de dietetique.
 

Le reste du temps est consacr6 aux pesees, vaccinations et
 

prevention du rachitisme. La pesee permet d'apprecier la croissance
 
et par suite la nutrition de l'enfant, elle est aussi utilisee comme
 
moyen 6ducatif dans la mesure o elle sensibilise la mere au deve
loppement harmonieux de son enfant, le poids est inscrit sur une
 
fiche qui indique les limites superieures et inf6rieures du poids
 
normal moyen. 

Les seances de dietetiques sont organisges tous les matins
 
pour:
 

1. Les enfants qui ne presentent pas une courbe de poids
 
normal: ils viennent soit des consultations de pediatrie, soit
 
apr~s la pesge effectuee en P.M.I.
 

2. Les enfants frequentant les P.M.I. et dont le regime 
necessite des modifications: passage du lait "ala bouillie, a 
l'alimentation diversifige, etc. 
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La mare est invitee ' presenter son enfant 3 'a 6 jours
 
cons~cutifs selon l'adaptation plus ou moins rapide de l'enfant
 
a son nouveau regime; au cours de ces seances on familiarise les
 
meres avec le r6gime alimentaire de leurs enfants en les faisant
 
participer activement et m~me en faisant faire la demonstration
 
par l'une d'elles et 2 infirmieres animent les demonstrations.
 
Le nombre d'enfants convoques ne depasse pas en general 12.
 

A c6t6 de cet aspect educatif, la P.M.I. assure la rehabi
litation nutritionnelle des enfants carences (hypotrophie grave
 
ou oedeme de carence a leur debut). On 6vite ainsi une hospita
lisation, c'est un traitement ambulatoire. Ces enfants qui sont
 
adress6s par un medecin sont suivis pendant 15 jours, 1 mois ou
 
plus et regoivent une laimentation riche en protides.
 

Cette categorie dtenfants pose un probleme d'organisation
 
aux P.M.I. qui doit avoir surtout un role 6ducatif. C'est pour
quoi un projet creant des centres de rehabilitation nutritionelle
 
est actuellement %al'tude.
 

Pour avoir le plus grand effet, on essaie de conseiller aux
 
meres des regles dietetiques en rapport avec son niveau 6conomique
 
et en tenant compte des coutumes. Ainsi pour eviter les accidents
 
de sevrage, on habitue tres tot l'enfant % une alimentation
 
diversifiee (bouillie, puree de legumes, etc.) tout en lui donnant
 
le sein.
 

Pour alimenter l'enfant, on tire de l'alimentation familiale
 
les aliments qui conviennent et que l'on peut adopter: les
 
legumineuses, les pois-chiches, les feves et les lentilles bien
 
cuits et epluches sont bien tol6res par les jeunes enfants et bien
 
acceptes dans les purees.
 

Pour l'enfant un peu plus agee, on essaie d'introduire dans
 
l'alimentation habituelle des aliments de supplementation.
 

B. Action des Organismes Prives
 

Le Ministere de la Sante est second6 dans ses efforts par
 
des organismes prives tels que: La ligue de protection de l'enfance.
 
Au niveau de ses garderies celle-ci am6liore grandement l'6tat
 
nutritionnel des enfants en leur apportant une alimentation equi
librge au cours du petit dejeuner et gofter dont les menus unifor
mists ont 6te 6tablis par le service de nutrition du Ministere
 
de la.Sant6. Dans les centres de rehabilitation nutritionnelle,
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elle prend en charge la realimentation d'enfants mal nourris qui
 
lui 	sont adresses sur prescription medicale. Ces centres au nombre
 
de 13 vont 8tre multipli6s.
 

C. 	Action des Autres Ministeres
 

1. Le Minist're de la Jeunesse et des Sports et des Affaires
 
Sociales agit dans le m~me sens par l'intermediaire de ses foyers
 
de promotion feminine dotes de monitrices et de materiel ad6quats.
 
Ii y a actuellement 150 centres.
 

2. Le Ministere de l'Interieur par l'interm~diaire de ses
 
maisons communales. Les monitrices de ces foyers et maisons commu
nales ayant regu auparavant un enseignement de notions 6l6 mentaires
 
de nutrition, des principales maladies de carence.
 

3. Le Ministere de 1'Education Nationale a inser6 dans le
 
programme des sciences des lycees des notions de nutrition et
 
les profeiseurs de ces 6tablissements sont sensibilises a ce probleme
 
par des conferences. Des principes 6l6mentaires de nutrition et
 
d'hygi~ne alimentaire ont 6t6 introduits dans l'enseignement des
 
6coles primaires ainsi qu'une sensibilisation des instituteurs et
 
institutrices a ces problemes. Tout cela en collaboration avec le
 
service specialise du Ministere de la Sant6 Publique.
 

Ii faut signaler aussi l'action des cantines scolaires
 
qui sont implantees dans les regions les plus desh6rit6es du pays
 
et qui dispensent une alimentation riche en prot6ines aux 6leves en
 
m~me temps qu'un enseignement nutritionnel th'orioue et pratique.
 

Dans les 6coles de la formation professionnelle du Minist're
 
de la Sant6 Publique, il y a 24 heures de cours par an sur la
 
nutrition.
 

Le Minist're d'Etat charge de l'Enseignement Secondaire,
 
Technique, Superieur et de la Formation des Cadres a introduit
 
1'6tude de la nutrition dans les programmes de l'Enseignement
 
Secondaire (voir Annexe I).
 

A la Faculte de Medecine le programme de la 5eme annge
 
comporte un enseignement sur la nutrition.
 

D. 	Radio et Television 
TI ne faut pas oublier enfin l' ducation du grand public 

a la radio et a la television o des problemes de sailt6 publique, 
y compris la nutrition, commencent ' 8tre traites dans des tables
 
rondes.
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Toutes ces 
actions des differents Ministeres et autres
 
organismes concourent par 1'education et la rehabi1itation '
 
am~liorer l'etat nutritionnel de l'enfant et 'aprevenir les
 
incidents dfis aux carences.
 

V. POLITIQUE DU GOJVERNEMENT A L'EGARD DE LA MALNUTRITION
 

Le gouvernement est conscient de ces problemes et l'accent
 
a et6 mis depuis longtemps sur 1'importance de la nutrition. Ii
 
existe une commission interministerielle pour l'alimentation et
 
la nutrition, cre6e par Dgcret le 8 
mai 1959, dont le Presidentest
 
le Ministre du Plan, et le Secretaire le Ministre de la Sante.
 
Son r6le est 
de coordonner et dynamiser les differentes activites
 
en faveur de la nutrition (enqu~tes nutritionnelles, Education
 
Nutritionnelle d tous 
les niveaux, lancement d'aliments de supplg
mentation proteique) et d'elaborer une veritable politique dont
 
tous les 6l6ments sont maintenant connus.
 

A. Repression 
des fraudes: De tres nombreux reglements

relatifs aux falsifications des denrees alimentaires et des produits

agricoles ont 6te pris et une legislation abondante existe sur la
 
repression des fraudes.
 

De nouveaux textes legislatifs qui renforceront la l~gislation
 
en vigueur vont paraltre.
 

B. Politique des prix: 
Ii n'existe pas de politique generale
 
des prix, mais une politique particuliere pour chaque secteur:
 

- Politique de protectionnisme pour l'agriculture
 
- Politique semi-liberale pour le commerce et 1'industrie
 

La politique de contr~le des prix intervient au niveau des
 
transactions (protege certaines industries, s'occupe d'autre part

des hausses illicites de prix en 
fonction de la rglementation en
 
vigueur sur le contr6le des prix.
 

Cette reglementation prevoit:
 

- un secteur de produits de prix libres;
 
- un secteur de produits de prix rbglementgs, celui-ci comprend
 

tous les produits de Iere necessit6 et notamment les
 
produits alimentaires.
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C. Mesures visant alutter contre la "vie chore": Le coot
 
de la vie constitue l'aspect le plus important de la question.

C'est ce qui explique que de nombreuses dispositions ont 6t6
 
prises depuis longtemps afin de:
 

- suivre l'6volution du coft de la vie;
 
- contrbler et reglementer certains prix;
 
- harmoniser la politique fiscale avec celle de la lutte
 

contre la vie chore.
 

1. Connaissance du Coat de la Vie
 

Jusqu'a 1965, le coQt de la vie au Maroc etait Jugg *
 
travers l'Indice des prix de detail dit indice des "III Articles."
 
En 1965, a la demande de la Commission Centrale des Prix et
 
Salaires le service Central des Statistiques a elabor6 le projet
 
d'un nouvel indice dit "Indice des 152 Articles" dans le but
 
d'6tendre la portee de l'Indice des prix de d'tail a
un nombre
 
d'articles plus important et plus representatifs de la vie du
 
menage type marocain.
 

Cette 'tude sera reprise dans la perspective de la
 
nouvelle enqu~te sur les manages qui sera achev6e en juin 1971.
 

2. Contr6le et Rglerientation des Prix
 

Les mesures relatives a cet aspect se resument dans
 
une s~rie de textes pris entre 1956 et 1969 et visent a:
 

- preciser les principes et les structures du contr~le de 
la reglementation des prix (une dizaine de decrets) 

- d6finir les produits et les conditions d'execution vises
 
par le contr6le et la reglementation des prix (10 'a15
 
arr~tes d'application)
 

Alors que le contr~le et la reglementation des prix consti
tuent des mesures sociales, la recherche ' connaltre la situation
 
g~n~rale des prix constitue une pre6occupation du Gouvernement:
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- Repercussion du prix des approvisionnements sur le
 

revenu final des agriculteurs par exemple.
 

- Dgtermination de la politique de contr6le et de regle

mentation des prix interessant le consommateur.
 

3. Harmonisation de la politique Fiscale
 

Cet aspect englobe les deux premiers. Connaissant les 

prix de fagon 6conomique, et compte-tenu de la politique de contrale 

et de reglementation visant a proteger le consommateur, le gouverne
ment determine une politique des prix dans laquelle l'aspect social
 

(consommation) et l'aspect 6conomique (production) sont pris en
 

consideration. Entre ces deux aspects, production et consommation,
 
se placent les autres donnees $conomiques (6pargne, salaire etc.).
 

D. Utilisation des terres: Quinze pour-cent soit 7.447.000 ha
 
de la surface globale du Maroc 49.870.000 ha sont utilises actuelle
ment par l'agriculture proprement dite pour subvenir aux besoins de
 

la population marocaine qui est, au dernier recensement de l'ordre
 
de 14.500.Q00 habitants, soit un peu plus d'un demi-hectare par
 
habitant. L'elevage represente une activite aussi importante que
 
les cultures. Ce sont surtout les conditions de milieu et les
 
structures defavorables qui ne permettent pas un progris agricole
 
tres rapide du Maroc. Le Maroc subit en plus les caprices du climat:
 

la majeure partie des terres du Maroc sont en effet insuffisament
 
ou irreguierement arrosees.
 

Toutefois, selon les 4tudes entreprises, la mobilisation des
 

eaux superficielles constitu6es par les nombreux cours d'eau abon

damment aliment's par les eaux de montagnes (bien arrosees)
 
permettront d'augmenter, dans des proportions importantes les
 
dispoinibilites hydrauliques pour les besoins de l'agriculture. C'est
 

ce qui explque la politique nationale d'irrigation entreprise sur
 
une tres grande echelle par S.M. le Roi afin de doter le pays d'un
 
nombre maximum de barrages dont plusieurs sont deJa realises et
 
d'autres en cours ou en provision.
 

Actuellement et tel qu'il ressort des statistiques disponibles,
 
la surface Agricole Utile (SAU) (terres ensemensees, complentges en 
jachere ou en herbe) du Maroc est de l'ordre de 7.447.000 d'ha. 
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Si 
 'on exclut de la SAU, le parcours et les jacheres on

s'apergoit que le Maroc cansacre aux cultures annuelles et perennes

5.497.000 ha, seulement, d'ou la necessit6 d'ameliorer autant que
possible les rendements a 
l'ha en vue d'accxottre en particulier les
 
productions vegetales.
 

Utilisation des Terres
 
(en hectares)
 

Terres Ensemencees
 
Cgrgales d'hiver 
 4,052.000

Cereales de printemps 537.000
 
Legimineuses 
 364.000
 
Cultures leagineuses 26.000
 
Cultures industrielles 
 55.000
 
Cultures maraicheres 
 82.000
 
Cultures fourrageres 48.oo
 
Cultures diverses 
 36.000
 

Moins les sous-6tages* -130.000
 

Total Terres Ensemences 5.070.000
 

Plantation Fruitieres
 
Vignes 
 59.000
 
Oliviers 
 168.000
 
Agrumes 
 65.000
 
Autres 
 135.000
 

Total Plantation Fruitieres 
 427.000
 

Total Terres Cultiv'es 
 5.497.000
 

Total Jacheres 
 1.950.000
 

Total Ensemencees et Jach~res 
 7.447.000
 

Plantation Forestieres 
 62.000
 

Reboisement 
 170.000
 

Forets Naturelles 
 4.8oo.ooo
 

Terrains de Parcours, Zones Alfatieres,
 
Superficies Non Utilisab~les 
 37.421.000
 

Total 
 49.870.000
 

*Cultures "sous-etages": cultures rgalisees 
sous les plantations.

Les terres correspondantes sont enregistrges 2 foisien tant que

plantations et en tant que cultures annuelles; elles sont 
sous
traites des terres ensemencees pour 9viter leur double emploi.
 

133
 



E. Cr6dit Agrcole: La caisse Nationale du Cr6dit Agricole

6


dont le si~ge se trouve 'a Rabat accomplit cette ann e(C.N.C.) 

son huitieme exercice et dispose d6ja de 71 points d'intervention
 

Ceux-ci, outre le guichet existant au
 pour l'ensemble du Royaume. 

niveau du si'ge, sont group's en 10 caisses et 5 bureaux regionaux
 

qui se repartissent eux-m~mes en caisses locales.
 

Les cultivateurs ne payant pas 1'imp6t agricole, restent les 

clients des sociftes de credit agricole et de prevoyance (sOCAP) 

otiils peuvent b6neficier de petits cr6dits de campagne consistant
 
'
 surtout en distributions de semences d'automne et de printemps, 


la mesure de leurs possibilit6s de mises en terre.
 

Les cultivateurs dont le revenu fiscal d6passe 280 dollars US
 
800 dollars US, sont
(seuil d'imposition), mais reste inferieur ' 


les clients des caisses locales; 'ala suite d'une instruction
 

succincte, leurs demandes sont 6tudiees par un comite local d'attri-

Un certain nombre de programmesbution, et rapidement r~alisees. 


types sont retenus par les caisses locales, diversifies selon les
 

lieux, mais les pr~ts sont toujours proportionns au revenu des
 

exploitations assistees. Chaque emprunteur, propri6taire tr's
 

generalement, a son compte individuel tenu au guichet de la Caisse
 

locale.
 

Les agriculteurs dont le revenu fiscal d6passe 800 dollars US
 

pr6sentent leurs demandes aux caisses r6gionales qui les instruisent
 

autant qu'il est besoin.
 

Les pr~ts demandes par les "SOCAP" pour leurs op6rations
 

habituelles envisagees plus haut, par les coop6ratives diverses,
 

par les groupements precooperatifs de mecanisation ou d'emploi des
 

engrais (programme F.A.0), par les collectivit
6s, quelles qu'elles
 

soient, par les offices r6gionaux de mise en valeur agricole, par les
 

provinces, par les socits, enfin, de droit public ou prive, et,
 

d'une fagon g6nerale, par tous les organismes, sont etudies par le
 

Siege.
 

Cependant, dans le cadre g6nerale de la politique de vulgarisa

tion du Ministere de l'Agriculture et de la R'forme agraire, la
 
au cours de leur
Caisse Nationale accorde aussi des credits qui, 


redistribution ' des cultivateurs de toutes tailles, s'&cartent
 

du schema trace dans les trois premiers points de ce chapitre. C'est
 

le case des pr~ts aux SOCAP dans le cadre de l'Op6ration-Engrais, 

ou bien des pr~ts aux o.fices regionaux pour les operations dites
 

"intggroes" (culture du coton et de la betterave sucriere), qui
 

atteignent des cultivateurs de toutes importances).
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VI. LES PRINCIPAUX PROBLEMES A AESOUDRE 

Les principaux problemes a resoudre pour combattre la
malnutrition sont ceux que l'on retrouve dans tous les pays 
en voie de d~veloppement.
 

Outre les problemes d'ordre gen~ral, tel que:
 

- la recherche pour augmenter le rendement et l'utilisation des
 
terres;
 

- le personnel;
 
- i'explosion d mographique; 
- la dispersion de la population rurale, etc.
 

L'un des obstacles 
' surmonter est celui des habitudes alimentaires.
 
Seule une action educative puissante, coordonnee, continue et adapt~e

aux donnees locales est susceptible de contribuer ' la modification 
de ces habitudes alimentaires et par consequent d la solution du 
probleme de la malnutrition.
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ANNEXE I
 

Programme d'Education Nutritionnelle Entrepris
 
par le Ministere de l'Enseignement Secondr~ire; Technique
 

Superieur de la Formation des Cadres
 

Sensibilisg par les problmes nutritionnels posgs par l'alimenta
tion au Maroc, le Minist~re d'Etat charg6 de l'enseignement secondaire,
 
technique, sup6rieur et de la formation des cadres a introduit l'6tude
 
de la nutrition dans lea programmes de l'enseignement secondaire.
 

A. 	 Premier cycle de l'enseignement secondaire
 

1. 	En programme libre = etude comparative du r6gime alimentaire
 
chez les vert6br6s en premiere ann6e secondaire.
 

2. 	Etude des notions de nutrition dans le cours de sciences
 
naturelles de troisieme ann'e secondaire (gargons et filles)=
 
4tude des r6actions caract6ristiques des principaux aliments
 
simples, vitamines et avitaminoses, notions d'aliment
compos6, classification des aliments compos6s. Ration
 

alimentaire, carences alimentaires.
 

3. 	Hygiene alimentaire (1 heure par semaine) dans les legons
 
d'enseignement manager donn6es aux g1Mves filles de 2 me
 
annge secondaire.
 

4. 	Etude de l'alimentation des nourrissons figurant dans le 
cours de pu6riculture donng aux 61ves filles de 3me 
annge secondaire. 

B. 	 Deuxierde cycle de l'enseignement secondaire
 

1. 	Nutrition des 8tres vivants, notions d'autotrophie et
 
d'h6terotrophie en 6me ann6e secondaire (en moyenne
 
23 heures).
 

2. 	 Nutrition v6getale et nutrition animale (23 heures) en 
6bme annee sciences 6conomiques. 

C. 	 Sections normales assurant en deux ann6es la formation g6nrale
 
des futurs instituteurs et institutrices
 

Quatorze heures de cours seront reserv6s ' lhygiene alimentaire en 
44me ann6e secondaire 9 heures a l'6tude d'activit6s humaines se 
raportant ' la p~che, a la culture et a l'6levage en 5me ann~e 
secondaire.
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Ii ressort de ceci, que tous les futurs cadres de la nationauront durant leur scolarite ete sensibilis's aux problemesde l'alimBntation et seront acquis a tout programme tendant
amgliorer 1'1tat nutritionnel de la population.
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ANNEXE II
 

Programme D'education Nutritionnelle Entrepris par le
 
Ministere d'Etat Charg' de l'Aqriculture et de la Reforme Agraire
 

A. 	 Le Maroc possede des ressources multiples et en quantit6
 
importante, terres irrigables, climat qui permet une gamme
 
varie6e de speculations agricoles, mais ses moyens financiers
 
et techniques restent limit6s en 6gard aux exigences de
 
leur mise en valeur. D'autre part l'accroissement demogra
phique tres important entraine une augmentation considerable
 
des besoins en produits alimentaires. Il est donc primordial
 
pour le pays de tirer le maximum de ces possibilites en la
 
matiere afin d'assurer l'6quilibre alimentaire et d'6viter
 
le d~ficit de la balance commerciale qui serait occasionne
 
par une demande d'importation plus importante.
 

Les 6tudes qui ont 6te faites concernant les possibilit6s
 
de developpement de l'agriculture ont montr6 qu'une forte
 
majorite d'exploitants traditionnels n'acceptent pas facile
ment les techniques modernes de production.
 

Aussi le Ministere de l'Agriculture et de la R6forme Agraire

s'interesse particulierement et aFporte l'appui de 
son concours
 
au d~veloppement de tout programme d'6ducation nutritionnelle
 
et de nutrition appliqu'e.
 

Les r~alisations du 14inistere de l'Enseignement Primaire
 
dans le domaine des jardins scolaires et des centres de petit

elevage offrent un terrain ideal de vulgarisation. La popula
tion regarde avec beaucoup d'inter@t tout ce qui se fait d
 
.'6cole et adopte soit les techniques employ6es soit les produits
 
selectionnes que l'enfant a utilises.
 

B. 	 L'assistance du Ministare de l'Agriculture au programme de
 
nutrition appliquee est consequente:
 

1. Participation de ses specialistes aux seminaires et stages
 
de formation et de recyclage du personnel enseignant ayant la
 
responsabilite de l'action.
 

2. 	Dons de materiel, de semences et d'especes animales se'lection
 
nees
 

3. 	 Travaux de labour et de drainage. 
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C. Outre cette action, un programme d'dducation nutritionnelle
 
et de nutrition propre au Minist~re de 1'Agriculture est en cours:
 

1. 	En mai 1964 fut cr6e, dans le cadre de l'institut National
 
de la recherche agronomique (INRA) un Bureau d'Etudes de
 
l'Alimentation. Ce bureau est actuellement rattach6 au
 
laboratoire de Technologie Alimentaire de ce m~me service
 

2. 	En Juillet 1966, le Bureau d'Etudes de l'Alimentation a
 
6tudie en collaboration avec la division du Plan du
 
Minist~re du Developpement et du Plan, "les disponibilit's,
 

besoins et carences alimentaires au Maroc"
 

3. 	En d6cembre 1968 ce m~me service publiait une premiere
 
liste des aliments consomm6s au Maroc
 

4. 	Ii est pr6vu prochainement la cr6ation d'une chaire
 
"d'alimentation et de nutrition humaine" a l'institut
 
National Agronomique Hassan II, qui forme en six ann6es
 
les ingenieurs de conception. Ce projet de mise en
 
place d'un departement d'Economie Alimentaire et de
 
Nutrition appliquee, assist6 par la Division de Nutrition
 
de la FAO a pour objectifs:
 

a. 	De former les futurs ingenieurs agronomes l'une
 
des finalit~s essentielles de leur mission a savoir
 
la nourriture rationnelle des hommes.
 

b. 	De grouper toutes les activites techniques et 6du
catives en relation avec les problemes de l'alimentation
 
humaine.
 

5. 	Enfin des cours de technologie et d'industries aliment
aires traitant de la transformation des produits vegetaux 
et animaux pour la consommation humaine sont donnes a 
l'Ecole National d'Agriculture de Meknes qui forme en 
trois annees les ingenieurs d'execution. 
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ANNEXE III
 

Programme d'Education Nutritionnelle Entrepris 
par le Ministere de la Jeunesse, des Sports et des Affaires Sociales 

Le Minist're de la Jeunesse, des Sports et des Affaires Socia
les qui a pour souci constant, d'une part d'integrer l'activit6 
des jeunes dans la communaute nationale, d'autre part de completer 
leur fonction sociale, reserve dans ses programmes d'action en 
faveur de la formation de la femme marocaine au sein des "Foyers 
de Promotion Feminine" une place importante ' l' ducation nutri
tionnelle et d la nutrition appliquee dans ses programes. 

Ii y a actuellement 150 centres de Promotion Feminine dont 
54 implant6s en milieu urbain et 96 en milieu rural, 415 monitrices 
assurent l'animation de ces centres, 228 dans les villes et 187 
dans les campagnes. 

L'etude des notions de nutrition, de puericulture, d'hygiene
 
fait l'objeL de nombreuses seances de travail et contribue a amener
 
les femmes d une prise de conscience de leurs responsabilit 6s
 
nouvelles, aussi bien ' l'int6rieur de leurs foyers que dans leurs
 
activites au sein de la communaut6 face au developpement 6conomique
 
et social de leur pays.
 

Il faut signaler 6galement les experiences en cours dans les
 
domaines du jardinage et de l' levage en vue d'initier les femmes
 
aux proc6des modernes de production dans le cadre des grandes
 
options du Ministere de l'Agriculture.
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ANNEXE IV
 

Recherche
 

Le rendement de l'agriculture a gen'ralement et6 faible
 
dans toutes les parties du monde jusqu' ce que des progres
 
substantiels aient ete realises dans le dornaine agricole grace
 
aux travaux de recherche. Il existe en effet un rapport 6troit
 
entre le niveau de la productivit6 agricole et celui du d~veloppe
ment economique et de l'alimentation. Les pays oi la productivit6
 
est la plus forte, sont parmi les plus developpes du monde.
 
L'accroissement de la production alimentaire est l'un des objectifs
 
capitaux du developpement national.
 

Au Maroc les renseignements obtenus grace aux recherches et
 
mis ' la disposition de la Mise en Valeur vont se traduire par
 
un accroissement du rendement des cultures et de la production de
 
1'6levage. Des resultats partiels sont de'j. atteints grace a
 
l'utilisation d'un grand nombre de m'thodes et de techniques plus
 
perfectionnees, y compris l'emploi de varietes ameliorees,
 
d'engrais, de produits anti-parasitaires, d'herbicides, sans oublier
 
la conservation des eaux et la mecanisation qui ont permis de
 
pratiquer les semailles, les fagons culturales, les travaux de
 
r~colte et les operations de transformation et de commercialisation
 
dans des conditions plus rentables et plus rationnelles.
 

Les recherches menses sont de deux types: tout d'abord des
 
recherches qui s'adressent surtout 'al'interpretation scientifique
 
des resultats d'experimentation conduites dans le but d'obtenir
 
des reponses aussi valables et rapides que possibles aux questions
 
que posent la mise en valeur et l'exploitation des ressources
 
agricoles du pays. I1 s'agit l' de recherches dont les resultats
 
peuvent 6tre donnes 'amoyen terme (5 ans) et parfois ' court
 
(2 ' 3 ans).
 

Mais cette recherche ne permet pas de resoudre les probl~mes
 
de base dont la solution est indispensable a l'obtention d'une
 
production agricole aussi parfaite que possible en quantit6 et en
 
qualite' et au moindre frais. C'est ainsi que la connaissance
 
detaillee, de tous les e6lments qui conditionnent la production
 
agricole, l'eau, le sol, le climat, l'agriculteur lui m~me, et
 
la transformation des produits n6cessitent un travail de longue
 
haleine qui precisera les possibilit6s les meilleures de mise en
 
valeur du pays.
 

La Mise en Valeur suit sans d6faillance les travaux de la
 
Recherche Agronomique dont elle applique sans tarder les resultats.
 
Parallelement, il est fait recours aux moyens suivants:
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- Maitrise des eaux (vaste programme de construction de barrages)
 

- Reboisement, defense et restauration des sols par l'utili
sation d'essences et de cultures fruiti~res appropri~es au
 
climat et aux conditions du milieu
 

- Operations intggrges: labours (touiza), op'ration-engrais.
 

- Promotion Nationale
 

- Developpement des coopgratives agricoles, groupement des
 
paysans, et des differents producteurs, en vue de pouvoir
 
les encadrer pour mieux les aider et les adapter ' des
 
conditions de vie meilleures, en leur indiquant comment
 
tirer le meilleur profit de leurs productions tant du
 
point de vue nutritif que du point de vue commercial.
 

- Lutte anti-acridienne, lutte contre les moineaux et les
 

rongeurs.
 

- Formation sur place de cadres moyens specialises. 

- Formation au Maroc ou a 1'Etranger de cadres superieurs:
 
Ingenieurs de conception, Ingenieurs d'ex6cution,
 
Techniciens sup'rieurs.
 

- Diffusion par voie de presse, de radio et de television de
 
chronique d'inter~t alimentaire ou agricole.
 

- Organisation de foires agricoles, concours agricoles; oi
 
il est proc6d6 en general " des d&monstrations d'ordre
 

alimentaire.
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ANNEXE VI 

BILAN NUTRITIONNEL 
Bilan Moyen 1960: 

1. Ensemble de la Population Marocaine 

Population Calories Proteines Proteines Lipides Calcium Vitamin A 
 Vitamin C
 
Totales animales (g) (mg) (UI) 
 (mg)
 
(g) (g)
 

Urbaine 
26% 2.080 60,4 13,1 44,1 357 3.874 87
 

Rurale
 
74Z 2.204 58,6 10,4 34,4 381 
 2.473 35
 

Ensemble
 
de la
 
population 2.170 58,7 
 11 36,7 375 2.837 49
 

2. Suivant les Classes de Revenu
 

Classes Milieu Pour cent 
 Calories Proteine Proteines Lipides Calcium Vit. A Vit. C 
de de 1 de la popu- Totales animales (g) (mg) (UI) (mg)

Revenus lation (g) (g) 

Revenu 
faible 

Urbain 
Rural 

10 
32 

1.489 
1.646 

41,4 
47,0 

5,0 
5,2 

26,4 
22,8 

197 
256 

2.570 
1.843 

54 
25 

Revenu Urbain 16 2.473 72,0 18,5 56,0 463 4.751 110 
eleve Rural 42 2.626 74,6 14,4 43,4 482 2.995 42 

Taux Recommandes
 

Calories Proteines Proteines Calcium 
 Vitamin A Vitamin C
 
Animales Vegetales (mg) (UI) (mg)
 
(g) (g)
 

2.210 25 38 
 600 4.160 70
 



Ann,, e V
 

Rapports Entre Certains Elements des Disponibilitgs Alimentaires Journa.li~res par Habitant
 
lan 7oyen1960
 

1. Ensemble de Is Poulation Harocaine
 

P R 0 T E I N.E S 
 Cereales, Feculents 
 Lipides
Population 
 % Calories Calories 
 Z des Proteines Proteine
(par milieu) Totales* Proteines Calories 	
Z des Pro- Calories Z des Caloriesa des
Totales 
 Animale 
 teines Ani- Cerealet, Calories 
 Lipides Calories
Totales (g) 
 (g) males ur Feculents, Totales 
 Totale8
 
lea Protei-
 et Sucre
 
nes Totales
Urbain 
 26 2.080 
 241 11,6 60,3 
 13,1 21.7 
 1.519 73,0 
 397 19,1


Rural 
 74 2.204 
 250 11,3 62,6 
 10,4 
 16,6 1.7R2 80,8 310 
 14,1

TOTL 	 246 11,3 61,6


100 2.170 

11,0 17.9 
 1.714 79,0 
 330 15,2
 

-
San 
perte 5% au atade cons-mation.
 

2. Suivant lea Classes de Revenu de I& 
PopulationHarocaine
 

P R 0 T E I N E S 
 Cereales, Feculents 
 Lipides
 
Population 
 % Calories Calories 	 t Uucre

(par milieu) 	 % des Proteines Proteine Z des Pro-
Totales* 	 Calories
Proteines Calories Totales 	 2 des Calories % des
Animale teines Ani-
 Cereales, Calories Lipides 
 Calories
 

males sur Feculents, Totales 

Totales (8) (g) 


Totales
 
les Protei- et sucre
 
nee Totales


Revenu Urbain 
 10 1.489 166 
 11,1 41,4 
 5.9
faible Rural 32 	 12,1 1.177 79
1.646 	 188 11,4 238 16,0
47,0 5,2 11,1 1.358 82,5 
 205 12,4

Revenu Urbain 
16 2.473 
 292 11,8 72.9 18,5
eleve Rural 42 	 25,4 1.747
2.626 	 70,6
298 11,3 74,6 16,4 	 504 20,4


19,3 2.103 80,1 391 
 14,9

* Perte non deduite. 



RAPPORT SUR LA SITUATION NUTRITIONNELLE 

EN REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE 

I. INFORMATIONS DE BASE 

Situee dans l'hemisphere nord, au coeur de l'Afrique, la 

R~publique Centraficaine est un pays continental, mais reli~e 

a l'Ocean Atlantique par le fleuve Oubangui, affluent du Congo 

et par le chemin de fer Congo-Ocean de la R'publique Populaire 

du Congo. Ses frontieres, - l'exception de celle du Sud, sont 

Elles sont les resultats artificiels de
rarement naturelles. 

conventions internationales de l'6poque du d6but de la colonisation.
 

C'est un quadrilatere pr6sentant trois pointes tres prononcees
 

vers le Nord, l'Est et le Sud - sa superficie, moyenne par
 

rapport 'ensemble des Etats Africains, couvre une 'tendue de
 

Sa population est de trois millions d'habitants,
617.000 km. 

inegalement r'partie sur toute l'6tendue du Territoire.
 

Relief de la R6publique Centraficaine: La Republique
 

un morceau de socle africain sans
Centrafricaine apparait comme 


originalit' sp6ciale. Elle est installee entre la cuvette du Tchad 

et la cuvette du Congo sur la dorsale Oubanguienne qui forme la 

ligne de partage des eaux. De vastes portions du socle sont 

aujourd'hui recouvertes par des roches sedimentaires d'origine 

lacustre, car ce pays n'a pas connu, semble-t-ii, d'invasion marine. 

La Republique Centrafricaine comprend trois grandes regions: la 

doreale Oubanguienne, l'extr6mit
6 meridionnale de la cuvette 

tchadienne et l'extr6mite septentrionnale de la cuvette du Congo. 

Climat: Par sa latitude, la Republique Centrafricaine appartient
 

entierement 'ala zone intertropicale ou zone chaude. N'6tant pas
 
se trouve
sur l'Equateur, mais assez proche tout de m~me, elle 


dans la zone des climats tropicaux humnides et elle connalt donc
 

l'alternance classique d'une saison humide et d'une saison seche.
 
aux
Ce rythme climatique est d. au passage du soleil au zenith et 


deplacements de la convergence intertropicale au cours de l'annee.
 

La Re6publique Centrafricaine est tour s,tour balayee par l'aliz
6
 

venant de l'hemisphere sud puis par celui venant de l'hemisphere
 

Les climats de la Republique Centrafricaine sont le resultat
nord. 

de la lutte au cours de l'annee entre l'harmathan soufflant du
 

Nord-Est et la Mousson humide provenant du Sud Ouest.
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Les Sols: Les sols centrafricains sont soumis ' l'action
 
fondamentale du climat et surtout de la pluviosite. Cette action
 
permet de faire une distinction entre deux types de sols: les
 
sols ne dependant pas directement du climat; et les sols depend
ant etroitement du climat.
 

Ces sols sont aussi de deux sortes: les snls ferrugineux
 
gris&tres; et les sols ferralitiques rougeftres. Dans l'ensemble
 
les sols Centrafricains sont bons et conviennent parfaitement
 
bien aux cultures, mais il convient de les proteger car ils
 
sont vulnerables.
 

Bioggographie: En Republique Centrafricaine, comme dans
 
toute la zone intertropicale, la v~gtation depend des conditions
 
naturelles et de l'action destructive de 1'homme. La veg~tation
 
est zonale et se repartit en bandes du Nord au Sud. Dans
 
l'extr~me sud du pays, la forat primaire aligne ses arbies de
 
50 ' 60 metres de haut. Plus au Nord se trouve la for~t claire
 
dont les arbres sont moins haut. 15 'a20 metres. La majeure 
partie du territoire est occupee par la savane arboree. Dans
 
l'extrame Nord-Est du pays, la savane devient une steppe
 
buissonnante.
 

La faune Centrafricaine est tr's importante. On trouve toutes
 
les especes de grands herbivores et de grandr carnivores ainsi
 
qu'une multitude d'insectes et de papillons.
 

Hydrographie: La Republique Centrafricaine possede de nombreux
 
cours d'eau. D'une maniere g'nerale les cours d'eau ont une pente
 
faible, ce qui permet un 6coulement paisible et regulier entre les
 
rapides et les chutes. Les facteurs climatiques interviennent aussi
 
pour faire varier le debit et le regime. En Centrafrique, c'est la
 
variation entre la saison seche et la saison des pluies qui 
est
 
preponderante.
 

Pour la R6publique Centrafricaine, ses nombreux cours d'eau 
sont une richesse nationale incontestable. Dans un avenir plus 
ou moins proche, l'agriculture pourrait b6nficier des irrigations 
a meilleur march6. 

Agriculture: Elle est la piece fondamentale de l'conomie
 
Centrafricaine. Non seulement elle assure la subsistance de la
 
population, mais elle procure des matieres premieres et des denr6es
 
utilisees sur place ou vendues a l'exportation.
 

Les cultures vivrieres sont intenses, nombreuses et variges.
 
En dehors de l'agriculture vivriere, les cinq orientations princi
pales centrafricaines sont:
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Le Coton (165.000 exploitants, 125.000 ha, 58.724 tonnes pour
 

la Campagne 1968-69) 

Le Caf' (22.000 exploitants, 27.000 ha, 9.000tonnes). 

Les Oliagineux (Arachide, s6same, huile de palme, 135.000 ha). 

L' elevage des Bovins (570.000 z~bus). 

L'exploitation des for~ts: la foret dense couvre les 5 pour
cent du territoire. Capacite de la production annuelle:
 
600.000 m3 .Trois grandes socigtgs exploitent 120.000 ares
 
de contes ions. L'objectif " atteindre en 1970 est de

4oo.ooo m . 

Resum6: La Republique Centrafricaine, pays de vocation
 
essentiellement agricole et aux differentes richesses in~galement
 
reparties sur tout son territoire comprend les grandes r6gions
 
suivantes: le Nord-Ouest avec l'6levage; le Centre avec le coton:
 
les pays sub-6quatoriaux avec le cafe; le Sud-Ouest avec la forct.
 
Les desgquilibres regionaux trop accuses sont ainsi heureusement
 
evit~s. 
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II. DONNEES ET INFORMATIONS SUR L'ETAT NUTRITIONNEL DE LA POPULATION 

A. Resumg 

La situation alimentaire quantitative est g~n~ralement
 
satisfaisante. I1 est admis en effet que le pays produit quanti
tativement de quoi nourrir ses habitants; la R6publique Centra
fricaine n'est pas un pays de famines ou de disettes saisonnieres.
 
Rien ne contredit pour l'instant ce tableau, malgre quelques
 
sources d'inquietude, telles les crises periodiques d'approvi
sionnement de Bangui en manioc.
 

Sur le plan qualificatif.: il existe le probleme, commun aux
 
pays de m~me situation 6conomique, de l'quilibre proteo-calorique,
 
la part des proteines, surtout d'origine animale, dans l'alimentation
 
6tant insuffisante. De plus des carences vitaminiques et minerales
 
sont aussi signalees par de nombreux observateurs; mais ce dernier
 
facteur est, ici comme ailleurs, marque par des faciles regionaux,
 
d'ordre 6cologiques. Par exemple des carences en vitamine A peuvent
 
8tre relevees dans les regions seches du nord du pays alors qu'elles
 
sont exceptionnelles dans les regions ob pousse le palmier Elaeis
 
et oti ses fruits sont habituellement consommes. Dans diverses
 
r~gions la prevalence du goitre endemique est importante; il s'agit
 
la d'un facteur geologique. Par contre d'autres manifestations
 
de desequilibre vitamino-mineral sont plus generalis'es: ainsi
 
nombreux sont les medecins qui accusent les sequelles de rachitisme
 
d'etre 'al'origine des frequents cas d'accidents obstetricaux
 
rencontres, cette observation rejoignant celle des centres de PMI
 
du Service Social qui distribuent systematiquement, lorsqu'ils en
 
ont les moyens, de la vitamine D synthetique aux enfants des
 
consultations. On signale enfin de nombreux cas de decalcification
 
chez les femmes enceintes et les nourrices.
 

D'autre part, comme aussi dans de nombreux autres pays de mgme
 

niveau de developpement, les disponibilites alimentaires n'emp~chent
 
pas que, dans la classe d'&ge la plus exposee (periode du sevrage),
 
l'on rencontre de nombreux cas de malnutrition proteo-calorique,
 
la forme majeure, le kwashiorkor, 6tant loin d'Stre exceptionnelle
 
ou m~me rare. Ceci n'est manifestement pas dfl au manque quantitatif
 
d'aliments susceptibles de mettre les enfants d l'abri de ces
 
manifestations (du moins dans la majorit6 des cas), les quantites
 
de proteines necessaires a cette protection 6tant relativement
 
faibles, mais 'ala survivance de mfthodes traditionnelles de sevrage
 
et d'alimentation du jeune enfant, m6thodes qui ne tiennent pas
 
compte des oesoins prioritaires de cette classe d'lge.
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De fagon moins spectaculaire sans doute, ce mame phgnom'ne
 

se retrouve chez les femmes enceintes et les nourrices chez qui
 

la notion de besoins supplgmentaires d'aliments constructeurs
 
et protecteurs p'a pas encore acquis droit de cite.
 

Mais une enqu~te exhaustive portant sur la consommation
 

familiale et couvrant l'ensemble du pays, et complete si possible
 

par une enqu~te clinique nutritionnelle, apporterait confirmation
 
des faits observes de fagon parcellaire, et completerait utilement
 

la connaissance de la situation alimentaire et nutritionnelle de
 

la Rgpublique Centrafricaine. Dans ce sens, la mise a exgcution
 
du projet d'enqu@te Budget-Consommation dont le financement a
 

et& demande au Fonds Specia! des Nations Unies, parait particuliere

ment utile.
 

B. 	Existence d'enguftes nutritionnelles:
 

1. 	Dr. Gresta (FAO) - Situation alimentaire en RCA.
 
une 4tude des cG.. itions alimentaires et nutritionnelles:
 
de la production; des niveaux et tendances de consomma
tion; 6volution et importance des besoins nutritionnels
 
en relation avec l'augmentation du pouvoir d'achat et 
l'expansion demographique.
 

Les 	 r6sultats des e.quftes alimentaires montrent que: 
a. 	Calories
 

Du point de vue energetique les niveaux de consommation
 
semblent satisfaisants et conformes aux besoins. Il est * noter
 

toutefois que cet apport calorique est fourni essentiellement par
 

des aliments glucidiques et notawment par le manioc, qui apportent
 

de 76 'a82 pour cent des calories.
 

b. 	Lipides
 
La -onsommation de lipides varie peu d'une r6gion a
 

l'autre, et ne d6passe pas 40 g par personne et par jour. Ces taux,
 

bien que bas, sont parfaitement comparables "aceux observes dans
 

divers pays tropicaux d'Afrique et d'extremk..-Orient, et semblent
 

etre une des caracteristiques de l'alimentation de ces regions.
 

c. 	Prot6ines
 
L'apport en prot6ins d'origine animale est g6n6ralement
 

faible, notamment dans la r6gion de Bouar, otL la consommation ne
 

d~passe pas 4,2 g par capita.
 

Ii en est de m~me des proteines v6g6tales. En effet, le
 
.r6gime alimentaire est constitug essentiellement par des aliments 

f~culents (manioc, banane) pauvres en protides. Les v~g6taux qui 

pourraient relever le niveau protidique (16gumineuses, graines) sont 

consomm6s en trop faibles quantit
6 s. Il en r6sulte que l'apport en 

prot~ines totales est partout irf6rieur aux besoins, qui sont estimgs 

a 35 g par personne et par jour. 
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Ce d~ficit eat particulibrement s6v~re dans lea r6gions de Berbgrati,

et de Bouar, 4ui pr~sentent respectivement des d6ficits de 30 et de
 
50 pour-cent. Cette insuffisance d'aliments riches en prot6ine

retentit sur l'tat de santg de la population, notamment sur lea
 
enfants.
 

En effet, c'est dans lea r6gions ou le deficit en prot6ines est

le plus sv~r que les signes cliniques de malnutrition protidique
 
sont lea plus nombreux. 

d. Mingraux et Vitamines 

La consommation de calcium est faible et nettement
 
inf'rieure aux allocations recommandges du NRC.* On sait
 
toutefois que certaines populations vivent en conscnmant des taux
 
faibles sans pr6senter des signes de carence. L'enqu~te clinique

n'ayant pas mis en 4vidence des cas de rachitisme, on peut penser
 
que lea taux de consommation sont suffisants pour couvrir lea besoins.
 

Les allocations recommand6es pour la thiamine et la riboflavine 
sont respectivement de 1 mg et de 1,55 par personne. 
Dans toutes
 
lea enqugtes la consommation eat infe'rieure 'aces donne.es, 
en
 
raison de la faible consommation d'aliments protecteurs. Des 
cas de ch6ilite angulaire relev~s au cours de l'enqu~te clinique,
 
que l'on attribue g~n6ralement " l'ariboflaminose, semble confirmer 
ces donnees.
 

La ration de fer, de niacine et de vitamine C est assez satis
faisante dans l'ensemble des enqu~tes. 

Dans toutes lea r9gions, a l'exception de la z8ne de for~t
 
(Nola) la consommation en vitamine A eat tres inferieure aux allocations
 
recommandges. Cette vitamine A est apportee essentiellement par les 
v6gtaux, sous forme de carotene. On sait que son absorption eat 
n6gligeable lorsque la ration eneat pauvre lipides, ce qui eat le
 
cas ici. 
 Il est donc probable au'la une carence d'apport s'ajoute 
une mauvaise utilisation. Cette carence en vitamine A apparast

confirm6e par lea cas d'hyperkeratose, de xerosis et lea tches
 
de Bit8t signal6es lors de l'enqu~te clinique.
 

En conclusion, on peut dire que la consommation calorique eat
 
Juste suffisante pour couvrir lea besoins. 
L'apport protidique est
 
partout faible, avec des d6ficits particuli~rement marqugs dans
 
certaines z~nes.
 

Des d6ficits vitaminiques portent sur les vitamines du groupe
B (B1 et B2 ) et sur la vitamine A. 

*National Research Council, National Aeademy of Sciences (U.S.A.) 
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Les r~sultats des 6tudes cliniques et nutritionnelles effectuees
 
par Guillemans, et d'enqu~tes alimentaires, rev'lent que les signes
 
de malnutrition sont r6pandus, no~amment dans les z6nes oi le
 
niveau de donsommation protidique est plus bas. Les glossites, les
 
formes frustes et declarees de Kwashiorkor, le goltre, sont les
 
sympt6mes les plus repandus de la malnutrition. Les taux d'hgmo
globine sont generalement faibles: 30 pour-cent de la population
 
examinee ne depasse pas lOg de Hb pour 100cc S'il est probable 
qu'une cause alimentaire concourt '. cette hypo-h~moglobinemie, 
il est n~cessaire de tenir compte d'autres facteurs, tels que les
 
parasitoses h~matiques et intestinales, dont l'importance ne doit
 
pas atre sous-estimee, ainsi que de l'existence d'hemoglobinopathies
 
a caractere hereditaire, (drepanocitose), favorisees par les
 
conditions endogamiques des mariages.
 

En ce qui concerne le goitre, il y a lieu de souligner qu'il
 
ne se manifeste pas chez les negrilles Babinga. Ce fait n'a aucune
 
signification dans la region de Nola, o les Babinga vivent en
 
symbiose avec d'autres populations ' endomie goltreuse relativement
 
basse; il est par contre surprenant que dans la region de M'Baiki
 
les Babinga en soient exempts, alors que des populations vivant
 
dans cette m~me z6ne presentent un taux de 25 pour-cent. Dans
 
une meme z6ne,dans un m~me lieu et sous un inme climat, vivent
 
deux groupes ethniques dont l'un n'est pas affect6 par cette maladie,
 
alors que l'autre est durement atteint.
 

Les valeurs observ~es pour le pli cutan6 sous-scapulaire sont
 
normales. Le poids et la taille, m~me sur de groupes d'adultes,
 
sont faibles et inferieurs aux standards europeens, sans que l'on
 
puisse d~terminer si ce type de constitution est da 'ades 'lements
 
raciaux, ou a des facteurs alimentaires.
 

2. 1"63 Dr. Stagile (FAO) Programme de nutrition appliquge
 
et d'education en ratiere de nutrition etait chargg de:
 

a. "Conseilier le Gouvernement de la Republique Centrafria.ine 
sur l'organisation d'un service national de nutrition place 'aune 
9chelle interministerielle et au fonctionnement duquel participeront 
les deux stagiaires que le gouvernement de la Republique Centrafricaine 
a d6sign~s pour suivre le cours de formation de nutritionniste de
 
Dakar qui a 6te tenu de Novembre 1961 a Fovrier 1962."
 

b. "Faciliter les negociations qui seront menses par le
 
gouvernement de la Republique Centrafricaine avec les organisations
 
internationales intgressee, au sujet du Programme de nutrition appliqu6e
 
que le gouvernement de la R~publique Centrafricaine desire mettre
 
en route au cours du 24me semestre de 1969."
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e. "Aider a la r~daction du plan d'operation de ce projet." 

d. "Etablir, avec les autorit6s int6ressees,le programme
 
des futures activit6s concernant la nutrition, activites 'amener
 

en R~publique Centrafricaine avec l'aide de tous les services et
 
organismes officiels ou priv~s dont les interts touchent a ce
 
domaine."
 

Plan d'action:
 

Creation d'un Bureau ex~cutif de nutrition suivant des
 
directives du comitg interministgriel de nutrition;
 

Elaboration d'un programme de nutrition appliqug;
 

Rgalisation d'un snminaire national de nutrition de 4 
semaines;
 

Organisation de l'alimentation scolaire;
 

Organisation de jardins scolaires types;
 

Organisation de la pisciculture scolaire;
 

Mise en oeuvre de moyens audi-visuels pour l'enseignement
 
de la nutrition;
 

Organisation des enqu~tes de consommation d'aliments; et
 

Enqu~tes cliniques de nutrition.
 

3. 	1969 Dr. S.P. Heiseer - Programme de nutrition appliQuge
 

I1. 	Maladies par Carence Connues Dans le Pays
 

(Limites du sujet: Le materiel d'6tude a ft6 le service de
 
P~diatrie de l'Hpital G6neral de Bangui pendant la priode du ler 
janvier 1969 au 30 avril 1970, c'est-a-dire pendant 16 mois.)
 

Sont donc exclues de cette 'tude: Les maladies par carence
 
frappant les adultes; et chez les enfants, les formes bgnignes
 
n'entrainant pas une hopitalisation.
 

Au cours de cette periode de 16 mois, 2.281 enfants ont 9tS
 
admis dans le service. Sur ces 2.281 hospitalises, 162 l'ont 9t6
 
pour des maladies nutritionnelles par carence, soit 7,1 pour-cent
 
du total. Le chiffre total des d~ces chez ces 2.281 malades a
 
9tS de 386 soit 16,9 pourvcent.
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Chez les 162 malades par "carences" le chiffre total des

dgc~s a atteint 42 soit une mortalit6 globale de 25 pourcent.
Si bien que, alors que les maladies par carence representent

seulement 7,1 pour-cent des causes d'hospitalisation elles

entrainent 10,8 pour-cent des dgces totaux. Leur gravitg estdonc notablement superieure a celle des autres affections prises

dans leur ensemble.
 

Les affections par carence rencontrees au cours de cette
 
period- de 16 mois ont 4te par ordre de fr6quence:
 

A. Le Kwashiorkor (62 cas): y ont ete inclus 3 cas 
d'oedemes
de carence protrique; 
 24 des malades sont morts soit 38,7 pour-cent;

27 sont sortis gugris ou tres notablement ameliores soit 
 43.5 pour
cent; les 11 autres se sont evades au bout de quelques Jours.
 

B. Les Andmies "Nutritionnelles": ont ete classees dans cette
rubriaue Tes anemies pour lesquelles aucune dtiologie n'a pu 6tre
trouvee et qui ont gugri sans 
aucun traitement antiangmique sp~cifique,
simplement en assurant aux enfants une alimentation suffisante quali
lativement et quantitativement. Cependant les malades ayant a l'entrde
 un chiffre.de globules rouges enf6rieur
'a' 2.000.000 ont regu au depart

une transfusion de sang total calculge sur la base de 20 cc pour 1 kg,
mais rien d'autre ensuite. Ces angmies "nutritionnelles" sont au
nombre de 41 dont 21 ont re u une transfusion au depart. 
 Le chiffre
total des deces a 6te de 6 (dont 3 avaient ete transfuses) soit 14,6
pour-cent. 
 Les maladep gueris (+ de 4500 OQO gl R* a ]a sor~iq) ou

notablement amel ores (+ de 3.500.000 gl A a la sortie) ont ete
au nombre de 29 (dont 16 avaient 4te transfuses) soit 70,7 pour-cent.
Quatre malades se sont evadgs. Deux sont restes stationnaires.
 

C. Athrepsies: ont 6t6 classe4s dans cette categorie des b~bgs

de moins de 2 ans, nourris, ou soi-disant nourris, au lait artificiel
 
ou de bouillies, 
en tous cas priv~s d'allaitement maternel et
 
pr~sentant un important retard pondgral et une deshydratation
chronique marquee, sans troubles digestifs. Ces malades n'ont requ
aucun traitement m6 dicamenteux, seulement un apport alimentaire

quantitatif et qualitatif en rapport leur poids, adaptgavec apport 
au fur et A mesure de l'am6lioration. 

Ces malades ont 6t4 au nombre de 27: 
 neuf ont completement

gu6ri, c'est-A-dire qu'ils avaient repris a la sortie le poidsnormal de leur age; huit ont 6tS considgrablement amelior s et
auraient certainement gugri compltement si les parents ou les
gardiens avaient consenti I rester un peu plus longtemps a 'H8pital, 

*Globule rouge 
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ce qui repr~sente 63 pour-cent de gugrisons ou d'amgliorations.
 
Par contre 3 sont morts, soit 11 pour-cent: 5 se sont 6vad~s
 
rapidement; 2 sont rest~s stationnaires et ont fini par s'en 
aller.
 

D. Retard Ponderal: Par insuffisance d'apport au cours
 
du 2e &ge, trait~s par un regime adequat. 13 cas dont 10 soit
 
76 pour-cent ont gueri ou ont 6t6 tres ameliores; 1 est mort
 
(7,6 pour-cent); 1 s'est e6vade; 1 est rest6 stationnaire.
 

E. Cachexie de Famine Chez des Grands Enfants (de 10 ' 15 ans)

Treize cas: traites, comme les precedents, par un regime
 

quantitativement et qualitativement suffisant: 7, soit 53, 8
 
pour-cent ont gu6ri ou sont sortis 
(sur leur demande) tres ameliorgs.

5, soit 38,4 pour-cent sont morts (mais l'un des 5 par ilelis paralytique).
 
Le 13e s'est 6vad6.
 

F. Cirrhoses Nutritionnelles, 3 cas --avec 2 dgc~s; et 1
 
amglioration.
 

G. Polyavitaminoses avec l~sions cutaneo-muqueuses survenues
 
apres des rougeoles: 2 cas avec 1 d6c~s; et 1 am6lioration.
 

H. Cancer Primitif du Foie sL tant est que l'on admette son
 
origine nutritionnelle.
 

Toutes ces carences en definitive sont dues " des insuffisances
 
globales d'apports proteines, glucidiques et lipidiques. Par contre
 
les avitaminoses typiques -- Sccrbut, Beri-Beri, Rachitisme -- sont
 
inexistantes. S'il y a lieu de souligner la gravit6 de ces maladies
 
de carence chez les enfants du 2e dge (kwashiorkor) et chez les
 
grands enfants (cachexie de famine) puisqu'elles entrainent dans
 
ces 2 cat6gories une mortalit6 de pres de 40 pour-cent.
 

On obtient par contre de bien meilleurs resultats chez les 
nourrissons athrepsiques ou les enfants dgnutris entre 2 et 8 ans. 

(NB. Traitement du kwashiorkor utilis ' l'h6pital de Bangui:
 

Lait enrichi avec Hyperprotidines;

Sardines 'al'huile, beurre; 
Polyvitnamin s; 
Chlorure de K (s'il n'est malheureusement pas possible 

de se procurer du lactate de mg).
 

Dans les cas les plus graves: Tropbysan glucidigue en perfusion).
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IV. CAUSES DE MALNUTRITION 

A. Sociales
 

1. Education. Ii existe en RCA des problemes nutritionnels
 
de carence qui peuvent 6tre corrig6s en grande partie par une
 
meilleure 4ducation du milieu et de la femme en particulier. Or la
 
femme voit peu V'inter~t de la diversification des cultures et la
 
cons~quence des interdits ou des certaines habitudes alimentaires
 
traditionnelles defectueuses; souvent tres prises par des nombreuses
 
charges elles n'ont pas beaucoup de temps 'aconsacrer aux preparation
 
culinaires inhabituelles.
 

En milieu rural des 6coles ont encore trop peu d'institu
teurs. L'enseignement manager, quand il peut 8tre donng dans ces
 
9coles, se limite aux legons de couture.
 

Le Gouvernement Centrafricain a conscience de ce problame
 
et une large part est faites dans le cadre du quadriennal du
 
Secretariat d'Etat s l'action 4ducative sur le milieu f'minin par
 
le truchement de l'animation f6minine rurale.
 

2. Tabous alimentaires (voir le tableau la fin du rapport.
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B. Causes Geographiques - des causes climatiques - pedologiques 

sont inexistants compte tenu de la faible densitg de populations 
regroup~es dans la zone de savane sur 617.000 km2 la RCA a 170.000 
ha de terres labourables; 35.000 ha de cultures arborescentes.
 

La zone Ouest de la RCA grace 'aun climat plus humide est la
 

zone par excellence des cultures riches.
 

C. Causes Economiques - Le revenu moyen r6el par t~te en
 

zone rurale n'excede pas 10.000 Fr CFA par an (Rapport Davout 671
 
Il est a noter une production insuffisante pour l'ensemble de
 

la population d'aliments riches en proteines, surtout d'origine
 

animale, mais aussi d'origine v6g6tale alors que pour ces dernieres
 

elles pourraient @tre facilement accrues. L'auto-consommation est
 

tres importante en milieu rural, elle serait proche de 50 pour-cent.
 

Le temps s'6coulant entre la r6colte et la vente, un conditionnement
 

souvent inadapt6 la mauvaise qualit 6 des pistes et la dur6e du
 
transport, l'entreposage posant des problemes decourage souvent
 
les producteurs.
 

D. Causes Demographiques - La densit6 moyenne est d'environ
 

9,3 habitants au kn2 . A cette faible densit6 correspond une
 
grande dispersion de la population dont 8S pour-cent est repartie
 
dans plus de 6.000 villages dont la moiti6 compte moins de 200 ha.
 

L'urbanisation concerne quelques Centres tels que Bangui, Bambari,
 
Berb6rati, Bouar, Bangassou, M'Baiki, Sibut, et Bossangoa.
 

Le taux d'accroissement de la population est de 1.8 pour-cent.
 

V. PROGRA MMES EN VIGUEUR PUUR COMBATTRE LA MALNURITION 

Un programme 6tabli en 1969 par un Expert FAO demand6 par le
 
Gouvernement de la R6publique Centrafricaine est actuellement en
 

vigueur.
 

A. L'Education en Nutrition
 

Compte tenu de la situation alimentaire, c'est vers le domaine
 

de l'6ducation alimentaire et nutritionnelle que le Gouvernement
 
a principalement orient6 ses efforts. En effet, si la production
 
d'aliments riches en proteines et protecteurs est encore insuffi

sante pour couvrir l'ensemble des besoins, la mauvaise utilisation
 
de ces ressources (meconnaissance des besoins prioritaires des
 

classes exposees, irr6gularite de la consomnation prot6ique.),
 

aggrave les consequences de cette situation, de m~me que l'ignorance
 
de l'importance de ces aliments et des moyens simples de s'en
 
procurer un surcrcit s'oppose a une evolution souhaitable.
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Tous les moyens disponibles susceptibles de concourir a
 
cette 6ducation ont 9te utilisgs, cependant que pour l'avenir
 
l'extension du programme de nutrition dans le sens de l'enseigne
ment de l'6conomie familiale representera un prolongement indis
pensable des actions entreprises jusqu'a present. Les moyens de
 
cette 6ducation ont 6te:
 

1. L'6cole, avec l'dition du Manuel d'Education Alimentaire
 
FAO;UNICEF de Stabile - Pfulg, et la diffusion des fiches d'uti
lisation, plus les activites pratiques d'horticulture, arbori
culture et aviculture et l'enseignement prodigu6 aux maltres et
 
futurs maitres.
 

A ce sujet, il est a noter que 11education alimentaire a
 
9t6 officiellement inscrite au sein des programmes de tous les CM
 
dans le cadre de l'hygiene, elle-m~me partie des sciences naturelles
 
et, au titre d'un projet de ruralisation de l'enseignement, les
 
activites pratiques ont et6 rendues obligatoires par decision
 
du Chef de l'Etat en janvier 1967.
 

2. La presse technique ou publique, par la publication
 
d'articles sur des problemes d'ordre g6neral ou particulier
 
(revue "d6veloppement" revue p6dagogique, hebdomadaire "Terre
 
Africaine", etc...); de m~me que la publication de textes
 
ron6otypes 'al'intention des divers publics privilegies.
 

3. La radiot le Chef du Bureau Ex6ecutif de Nutrition est
 
responsable d'une emission hebdomadaire d'6ducation nutritionnelle.
 

4. La radiovision: preparation des deux emissions de 
radiovision. Contribution 'ala realisation d'autres 6missions 
syant des rapports avec les questions alimentaires et nutritionnelles 
(eau potable, sevrage, etc...). 

5. Des cours ou conf6rences donn6s devant des "publics privilegi6s"
 
en vue de la promotion de telles m~thodes de production, telles habi
tudes de consommation (produits laitiers, riz, oeufs, legumes, etc.).
 

6. Fourniture de documentation a divers professeurs du second

aire (sciences naturelles) ou de l'enseignement agricole (Ouakombo).
 

7. Conferences publiques et radiodiffusees.
 

8. R6daction de brochures de vulgarisation destin6es 2 un
 
public .trs vaste: textes tres simples excluant tout terme trop
 
scientifique ou technique et s'appuyant sur des exemples concrets
 
de la r~alit6 quotidienne, impression en frangais et en langue
 
nationale (sargo). Le but pratique de ces brochures est double:
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fournir des bases simples a 1'ducation alimentaire et nutritionnelle
 
des masses, mais aussi procurer aux responsables de l'alphab6tisation
 
en sango un materiel imprim6 valable. Des credits ont 6t4 accord~s
 
par 1'UNICEF pour l'6dition de ces brochures.
 

9. Enfin, en pr6vision d'une autre approche de 1'6ducation
 
alimentaire, on a pu reunir une premiere collection de recettes
 
culinaires locales avec l'Gtude de l'apport alimentaire de chacun
 
des plats et localisation des desequilibres gventuels et la
 
correction de ces desequilibres.
 

10. L'6ducation en 6conomie familiale est un complement indis
pensable du Programme de nutrition.
 

Courant 1967 un specialiste du Siege de la FAO a visite la
 
RCA et debut 1968 un expert interpays a effectug une mission de
 
trois mois. Cette mission destinee a en pre6parer une de plus longue

durge a donne lieu ' un rapport au Gouvernement. Il est donc prgvu
 
pour l'avenir l'affectation d'un expert de la FAO en e6conomie
 
familiale, Le Gouvernement devant solliciter le financement de ce
 
poste aupres du PNUD, et l'assistance de l'UNICEF pour la realisa
tion pratique de cette partie du Programme.
 

Apres une mission preparatoire en 1966, un expert de 1'UNESCO
 
eneducation feminine rurale a ete nomm6 
en RCA courant 1967. Ses
 

activites rejoignent en partie celles pr6vues 
en 6conomie familiale,
 
et le projet d'addendum au Plan des operations Gouvernement FAO/

UNICEF pour la poursuite du Programme nutrition tientde largement 
compte des activites en education feminine.
 

Les femmes representant un public de choix pour l'ducation
 
nutritionnelle, une partie de l'aspect "education" de la poursuite
 
du Programme est incluse dans les activites et projets d6finis
 
supra.
 

Education Nutritionnelle Pour les Femmes
 

Elle doit se poursuivre dans le cadre de l'education f£minine
 
rurale et de l'enseignement de 1 6conomie familiale, structures
 
nationales sur lesquelles doit s'appter cette partie de l'action
 
sont les services et organismes a vocation fI'minine: Service social,
 
Service de la promotion fminine, Animation feminine rurale, en liaison
 
avec le Ministere de l'6ducation nationale dans le cadre (branche
 
f6minine) de la ruralisation de l'enseignement et la direction de la
 
Santg Publique.
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Pour la partie de l'6ducation nutritionnelle non sp'cifique
ment feminine, elle doit se poursuivre a l'6cole dans le cadre
 
des programmes normaux, conformgment aux decisions du Ministire
 
de l'6ducation nationale, et dans le cadre du programme d'4ducation
 
sanitaire instaurg sous 1'impulsion du Ministire de la Santg
 
Publique.
 

En effet, 'al'occasion d'une reforme des structures de la
 
Santg Publique une part plus importante a 9t9 reservge ' la
 
prgvention et principalement " l'gducation. Ii va de soi que
 
l'6ducation nutritionnelle du public, pour sa part qui ne depend
 
pas directement de l'ducation nationale ou des affaires sociales,
 
sera integrge ' ce programme.
 

Une part de l'education nutritionnelle sera desormais prodi-

Auge au sein des activites du Programme FAO /PNUD de formation et
 
vulgarisation agricole.
 

12. Education Nutritionnelle a l'Ecole
 

Le nouveau programme d'6ducation nutritionnelle poursuit le:
 

a) maintien de l'enseignement de la nutrition 9lmentaire
 
dans les programmes des cours moyens, et
 

b) maintien et l'extension partout oku ce sera possible
 
des activites scolaires d'horticulture, arboriculture,
 
aviculture et pisciculture, sous le contr6le direct
 
de !a Direction de l'Enseignement du Premier Degre
 
avec la collaboration du GRAP, et en liaison chaque
 
fois que possible avec la creation de cooperatives
 
scolaires, pour en donner la gestion aux eloves
 
eux-m~mes, sous le contr6le des maltres.
 

B. Nutrition appliguge
 

Les principaux problmes nutritionnels de la Rgpublique
 
Centrafricaine portent dans l'etat actuel des connaissances surl
 

- La sous-consommation d'aliments riches en sels mineraux 
et vitamines, ce dernier ph6nomene presentant divers facies regionaux 
qu'il serait int'ressant de preciser grace % des enqu~tes ad hoc. 

- L'ignorance, surtout, des besoins des groupes prioritaires
 
les plus exposes: enfants jusqu' . la fin de l'adolescence avec
 
consequences les plus graves pendant la p6riode entourant le sgvrage
 
femmes enceintes, nourrices, et aussi sujets parasites (tr~s nombreux),
 
blesses et convalescents de maladie. 
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A noter que dans la gense des troubles carentiels signals 
supra, les parasitoses jouent un r8le trs important dans le pays. 
Ii s'agit iA d'un facteur sensibilisant, compl~mentaire du fait 
nutritionnel, et indissociable de celui-ci. C'est pourquoi 
l'action menge par le Ministere de la Sant6 Publique, ne peut Otre 
s~parge artificiellement de l'action menge en faveur d'une meilleure 
alimentaire. 

Les parasitoses les plus r~pandues en RCA (elles sont tr ls
 
fr~quentes) sont la bilharziose, l'ankylostomiase, le paludisme
 
et l'onohoceroose, auxquelles s'aJoutent les trs nombreuses helmin
thiases an~matodes et plathelminthes, les anguilluloses, etc...
 
Dans un autre domaine, bien 4ue mal connu, la pr6valence de la
 
tuberculose est loin d'8tre n'gligeable).
 

1. Sources d'AAliments Cbnstructeurs et Protecteurs en RCA
 

a Aliments d'Origine Animale
 

1) Viande de boucherie (bovins): le Service de l'Elevage
 
a en cours d'ex~cution tun programme de longue haleine destine a la
 
crgation d'un troupeau national (il n'existait autrefois qu'a
 
l'extr~me nord du pays) grace 'a1'importation d'animaux adaptes,
 
trypanotolerants, et " des interventions sur les conditions eco
logiques: creation de z6nes favorables, lutte contre les glossines,
 
etc... Ii faudra donc un certain nombre d'ann'es encore avant de
 
pouvoir envisager l'abattage rationnel d'animaux de boucherie
 
d'origine nationale comme source d'approvisionnement du pays.
 

En attendant, la viande de boucherie provient d'importations 
du Tchad, animaux arrivant sur pied ou en carcasse. Sur les marchgs
 
contr~les de Bangui, la viande est vendue a un prix taxg: 100 Fr avec
 
os, 180 sans os.
 

A noter aussi l'importance des parasitoses (toenia); si les
 
animaux sacrifies en abattoir sont contr6lgs sanitairement et donc
 
sans danger, les risques d'infestation restent tres grands avec
 
les animaux abattus au village ou, en ville, clandestinement.
 

2 ) Viande de !hasse: cette source traditionnelle
 
d'approvisionnement en viande est en train de tarir dans toutes
 
les regions ayant ime certaine densit6 de population: si l'on
 
admettait autrefois que la viande de chasse pouvait resoudre en
 
partie le probl'me des proteines, dans les zones peupl'es, cette
 

ressource n'existe comme un complement.
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Les r~gions de faible densit9 de population ont encore un
 
potentiel cynggique intgressant et fournissant aux centres urbains,
 
sous forme bounane, une quantitg non n~gligeable de viande, d'un
 
prix assez glevg.
 

3 ) Petit 6levage et ses produits: 

Ovins: les ovins sont peu repandus et n'existent que
 
dans certaines regions; ils sont souvent parait~s et ce probleme
 
sanitaire freine sans doute l'extension du troupeau.
 

Caprins: Le probleme est ici plus complexe. Les caprins
 
sont tr's rpandus, espece naine (trypano-tolerante), de possibi
lit~s laitieres faibles et meme nulles. Ils -;ont presents dans
 
presque tous les villages ok ils represen ent un des rares apports
 
de viande, souvent consommee 'al'occasion de ceremonies. Mais
 
l'avantage alimentaire qu'ils representent est contrebalanc6 par
 
les degats qu'ils font subir aux cultures: impossibilite d'horti
culture pre des villages (Jardins de case), difficult6 de l'arbo
riculture, obligation d'implanter les champs loin des habitants
 
(parfois 'aplusieurs heures de marche) pour les mettre l'abri
 
des d6gats de ces animaux, ce qui retentit lourdement sur le
 
potentiel de production agricole, tant vivriere qu'industrielle.
 

Pour ne pas perdre cependant ce "capital viande" tout en
 
limitant cet inconvenient, l'expert a tent6 en liaison avec divers
 
organismes d'animation ou de vulgarisation rurale d'introduire des
 
notions de gardiennage ou de faire admettre l'id6e d'attacher les 
cabris au moins en saison de cultures. A de rares exceptions pros
 
cette veritable revolution dans les habitudes n'a pu encore 8tre
 
realisge,*et ne pourra l'§tre sans une education er, profondeur de
 
tr~s longue haleine. C'est pourquoi certains sp6cialistes pre
conisent, comme dans certains autres pays, la suppression pure et
 
simple de l'6levage caprin, considerant que les produits de cet
 
glevage sont loin de compenser les inconv6nients agricoles et
 
horticoles.
 

Porcins: l'levage porcin tel que pratiqu' traditionnellement
 
est aussi responsable de nombreux deg&ts dans le domaine agricole,
 
et pr~sente un certain danger sur le plan sanitaire. I1 semble
 
donc premature d'encourager cet 6levage, dans les conditions actuelles, 
en milieu familial. Ii s'agit la encore d'un probleme d'education 
de longue haleine dans lequel L'education feminine et lencadrement 
rapproch6 etevraient jouer un r6le preponderant. 

161
 



Aviculture: il s'agit presque exclusivement d'6levage
 
de poulets; il n'existe pratiquement pas d'glevnge d'autres
 
volailles: pintades domestiques, dindes oies; cependant quelques
 
canards, encore rares. En "elevage" traditionnel, les volailles
 
vivent en libert6 autour des cases, sans attention ou soins
 
particuliers. I1 s'agit de volailles de petite taille, peu
 
exigeantes, robustes et resistant bien aux maladies eourantes;
 
poules bonnes couvet~s et bonnes mares, mais tr's mauvaises
 
pondeuses.
 

Le peu de soins requs, la falble ponte, le nombre important
 
de pertes (prrdateurs nombreux, automobiles) ....expliquent la
 
faible densit6 de ces animaux; d'apres une enqu~te du Service de
 
l'6levage, il y a en RCA moins de volaille que d'habitants.
 
Ces differents facteurs expliquent la faible consommation de
 
viande de volaille et l'absence ou l'insignifiance de la con
sommation traditionnelle des oeufs. Mais depuis quelques annes
 
s'est developpe l'6levage de volailles d'importation, de plus
 
grande taille, meilleures 1. deuses, mais necessitant impgrativement
 
des soins precis.
 

En dehors des 6 levages du secteur public (jeunesse pionniere 
nationale) ou prive de caractere commercialise aupr's des villes, 
il s'est cree un certain nombre d'elevages familiaux, en ville, 
mais aussi en milieu rural; dans de dernier cas surtout la presence 
d'un e'levage lie le plus souvent au programme a generalement 6t6 
un facteur d6terminant. Cette tendance est particulierement 
encourageante et devrait continuer 'ase developper gr.c3, princi
palement, ' l'action prevue en 'conomie familiale. 

Cette aviculture moderne a pour resultats l'augmentation de
 
la consommation de viande, la creation de le consommation d'oeufs,
 
l'introduction de methodes d' levage lh oQ elles 6taient encore
 
inconnues; la demonstration pratique de notion alimentaire (avec
 
une alimentation mal 6quilibree, les poules cessent rapidement de
 
pondre); l'ouverture sur un circuit monetaire, benefiquE Si
 
l'6levage est bien conduit, par la n6cessit6 d'acheter les volailles
 
et le concentre indispensable, la necessite des vaccins, etc. qui
 
impliquent la vente d'une partie des produits de l'elevage. A
 
ce sujet, l'initiative du Service de l'Elevage de crier des
 
m6tayages de poules pondeuses (remboursement des volailles et frais
 
accessoires sous forme d'oeufs) est tres interessante.
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Ii s'agit donc l'a de l'amorce typique d'une action d'4conomie
 
familiale avec ses repercussions alimentaires, 4ducatives et
 
gconomiquc s.
 

Cuniculiculture: elle est peu r~pandue et de caractere
 
essentiellement commercial (clientele europeenne surtout) 
'
 
part quelques actions isolees de centres d'animation feminine,
 
9coles m'nageres confessionnelles ou, plus rares, d'Scoles
 
publiques. Malgr6 l'attrait de cet glevage aux yeux d'une partie
 
du public, son extension serait difficil, sans un bon encadrement,
 
en raison de ses difficultes d'ordre sanitaire surtout. Un moyen
 
simple de lutte contre la coccidiose mettrait cependant a la port~e
 
des familles cet elevage particulierement int6ressant et rentable.
 

4 Produits laitiers: La ferme laitiere de Sarki pourrait produire

plus et sa production devrait pouvoir s'6tendre sur toute l'annee.
 
Enfin, d'autres unit6s devraient pouvoir 8tre cr6ees. Mais les
 
d~bouch6s des produits laitiers ne sont pas encore suffisants dans
 
la population pour permettre un tel accroissement de production.
 
L'effort doit donc porter sur I'6ducation des consommateur en mme
 
temps que sur la production.
 

Dans ce sens l'expert a travaill6 en liaison avec l'Office de
 
Dgveloppement et l'Elevage (ODEL) en vue de la promotion de cette
 
consommation. Ses efforts ont port6 sur les fromages de Sarki, et
 
aupres des groupements de femmes de la capitale:
 

- sur les fromages seulement, car pour la population centra
fricaine le beurre repr6sente encore un produit cher par rapport
 
aux ressources mon
6 taires et dont les apports en calories et vitamine
 
A sont largement concurrences par l'huil de palme de consommation
 
courante;
 

- aupres des groupements de feirmes de la capitale, parce que
 
les femmea repr6sentent le public de choix pour ce genre de campagne;
 
que seules les populations monetarisees concentr6es dans les agglo
mgraticns urbaines ou la zone diamantifere peuvenL raisonnablement
 
acceder aux produits laitiers qui representent pour elles un apport
 
caloriq.e, protgique et calcique 6conomiquement acceptable; et
 
qu'enfin, seule la capitale poss'de des groupements feminins rgellement
 
structurgs.
 

5 ) Poisson: L'augmentation le la production de poisson peut prcvenir: 

- d'une augmentation de la p~che dans les zones poissonneuses
 
au prix d'une amelioration des conditions de conservation et de
 
transport vers les regions peuplees et monetarisees du pays.
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Le service des eaux
- du d~veloppement de la pisciculture. 

et for~ts Studie la relance de cette activitg. D'autre part le 

projet FAO/UNSF, qui ebc d'sormais operationnel et dont le siege 

est Bangui, apportera aussi un instrument pr~cieux de promotion
 

de la pisciculture.
 

Ii restera, lorsque ces actions porteront leurs fruits, a 
intensifier la campagne 6ducative sur tous les plans avec accent 

sur l'ducation f£minine par l'conomie familiale pour encourager 

l'achelle familiale et la consommationla production piscicole 

de poisson en luttant en particulier contre les interdits qui sont
 

encore nombreux vis-a-vis du poisson en gen6ral, du Tilapia et
 

de l'Heterotis en particulier.
 

Aliments d'origine vegetale: Les aliments d'origine v~g~tale
 

dont la production et la consommation sont insuffisantes sont ceux
 

riches en prot6ines d'une part, lgumineuses et m~me cer~ales, plus
 

riches que le manioc, et ceux riches en vitamines et sels min6raux
 

d'autre part, legumes et fruits. Prodvction et consommation sont
 

liges; la production de nombreux d'entre eux est aisle, et elle ne
 

reste faible qu'en raison d'une autoconsommation et d'une demande
 

insuffisantes. Les raisons en sont: l'emprise du manioc, qui
 

a supplante les cereales dans le goat de la majorite de la popula

tion et dont la culture est aisee; et l'ignorance des besoins et
 

priorites.
 

C. Alimentation Infantile
 

a un programme
Le Secretariat d'Etat aux Affaires Sociales 


PAM de nutrition pre-scolaire pour les enfants des jardins d'enfants.
 

Ce programme entre en vigueur cette annie; les vivres sont deja.arriv's
 

et sont ventiles dans les coins les plus recules du pays.
 

Des gouttes de lait fonctionnent dans tout le pays grace aux 

6bauches de Services de PMI Itinerante du Secretariat d'Etat - soit
 

144 points de pesees et distributions d'aliments. Tous les orphe

lins sont pris en compte par le Service Social. Ils regoivent des
 

rations hebdomadaires de lait et farines et sont eleves en nourrice
 
6 


au village. Ceux pour qui 'on n'a pas trouv de solution de garde
 

sont heberg's dens la Pouponniere Orphelinat du Gouvernement qui
 

se trouve a Bangui.
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VI. POLITIQUE DU GOUVERNEMENT A L'EGARD DE LA MALNUTRITION 

A. Ii Existe un Comite National de la Nutrition 

II reunit tous lea Services ou Organismes Officiels ou 
non qui jouent un r6le en alimenta ion et nutrition en R'publique 
Centrafri caine.
 

Instance supgrieure d'orientation et de planification, le 

Comitg groupe les responsables des diverses instances au niveau
 
le plus haut, Ministres ou leurs Repr6sentants, Directeurs et
 

Chefs de Services, etc. Ii est preside par le Ministre du
 
Developpement ou son representant.
 

Ii se r~unit une fois par an. II etablit le bilan de l'ann6e
 

4coul6e, trace le programme de travail de l'ann6e 'avenir dont il
 
d~finit les objectifs, emet des voeux et recommandations. Ses
 
reunions font l'objet de comptes rendug detaill6s
 

Le rythme d'une reunion annuelle slest jusqu's pr6sent rgvgl1
 

suffisant, mais: 

- En cas de necessit6, une r6union extraordinaire peut 8tre 

convoquge; 

- Le Comitg peut d6signer des commissions plus ou moins per

manentes pour studier plus en d6tail tels problkmes d'importance 
particuliere. 

Enfin, devant l'4volution des structures de la RCA la reunion
 

annuelle 1968 du Comit' a 6t' placee sous l'6gide du Comite Intermi

nistgriel sur la formation et la vulgarisation agricole, instance
 
r~cemment cr'6e. 

Le Bureau Ex~cutif de Nutrition: C'est 1'organe permanent 

d'impulsion, dtinformation et de coordination. Ii n'est pas destine, 
dans l'action directe, " se substituer aux services et organismes 

existants, mais ' servir de trait d'union, de vecteur d'information 

et de coordinateur entre les diverses actions et, au besoin, de 

stimulant. Le Bureau executif de nutrition est actuellement composg 

d'un Chef de Bureau et d'un Secretariat. 

B. Repression des Fraudes et Politique des Prix
 

Elle est assuree par le service du Contr6le e6conomique 

qui s'exerce Bur les march~s des villes o sont vendues des denr~es 

alimentaires et dana les boutiques et magasins en ce qui concerne 
les produits manufactures de consommation alimentaire. 
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Ce r5le est d~fini par les dispositions de la loi 60/193
 
du 23 Janvier 1961, portant r6gime des prix en R6publique

Centrafricaine. Ainsi donc, le Service du Contr6le des prix est
 
habilite:
 

- a"l'6tablissement des prix des denrges alimentaires; 

- a"la vrification des prix en leurs differents 916ments; 

- 1'application des prix relev~s sur les documents justi
ficatifs; 

- a dresser des proces-verbaux en cas d'irr6gularit~s d~ment 
constates; 

- a constituer les dossiers de poursuites judiciaires;
 

- apr~ciser les mod6lit~s d'application.des textes fixant 
les prix; 

- a saisir les produits ayant fait 1'objet de l'infraction
 
ainsi que les instruments, ou moyens de transport ayant
 
servi a commettre 1'infraction; et
 

- aproceder 'atoutes visites d'gtablissements industriels, 
commerciaux, agricoles, artisanaux ou cooperatifs. 

Dans ce dernier domaine, le Service du Contr~le des Prix
 
veille a'l'application des prix planchers fixes par l'administra
tion afin que ceux-ci soient scrupuleusement respect's.
 

C. Utilisation des Terres
 

En R~publique Cent. ifricaine, les terres appartiennent a 
1'Etat qui en dispose de ple i gri. Mais par des actes reglement
aires, l'Etat peut en conced" aux particuliers une partie qui
devient une propriete fonciere. Les propritaires fonciers 
disposent des terres obtenues conformgment aux desirs qu'ils ont
 
exprimes lors de leur demande de terrain. De grandes exploitations
agricoles commencent ' naitre (riz, arachides, poames de terre, 
manioc, mais). 
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Sur leur terrain, ils peuvent, soit construire des maisons
d'habitation ou de commerce, soit installer une plantation vivriereou industrielle, soit encore exploiter la for~t ou le sous-sol.
Donc, en Republique Centrafricaine l'exploitation des terres sefait dans de nombreux domaines -- agriculture, elevage, exploitation des eaux et forets, tourisme, mines, r~seau routier, etc. 

D. Credit Agricole
 

Pour la distribution des credits en R~publique Centrafricaine, la Banque Nationale de Developpement distingue trois cat9
gories d'exploitations agricoles. 

1. Les exploitations agricoles a caractere familial quiemploient exclusivement de la main-d'oeuvre familiale et dont la
superficie plantee ne depasse pas cinq hectares.
 

2. Les exploitations agricoles qui emploient de la main
d'oeuvre salariee mais qui ne sont pas dotees d'installations
permettant de conditionnement le traitement et l'entreposage des
produits et dont la superficie plantee est comprise entre six 
'
 dix hectares. 
3. Les exploitations agricoles a caract~re industrieldont la rentabilite permet l'amortissement d'installations industrielles de traiteaent des produits.
 

Compte tenu de 
ces definitions la distribution du crgdit
agricole est rgalis9 par la Banque sous l'une des formes suivantes:
 

a. Credits collectifs a court, moyen ou long terme destins auxCooperatives ou aux Offices Regionaux de Developpement pour

leurs operations propres.
 

b. 
Credits individuels de faible montant aux exploitations
agricoles h caractre familial. 
Il est toujours exigg
un apport personnel de l'emprunter, neanmoins des exceptions
peuvent 9tre consentie en faveur des adherents d'organismes

cooperatifs et mutualistes.
 

En vue d'alimenter un fonds de garantie agricole une cotisation
de 1 pour-cent du principal des prets sera exigee de tous les beneficiaires des concours a moyen ou * long terme. 
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Cr6dits Individuels d'exploitations Agricoles et Exploitations 
Agricoles A caract~re Individuel: Des cr6dits a court, moyen 

et long terme peuvent 4tre consentis pour financer:
 

- Les frais d'entretien et de r~coltes des hectares dgja 

plantes ou l'achat d'engrais ou d'insecticides. 

- L'acquisition de Materiel Agricole ou d'usinage. 

- La construction des hangars, aires de s4chage, btiments 

a usage professionnel. 

La participation des emprunteurs est fixee comme suit: 

Ngant jusqu'a 500.000 francs
 
5 pour-cent de l'investissement de 500.001 a i Million 

10 pour-cent -id- de 1.000.001 "a 3 Millions 

15 pour-cent -id- de 3.000.001 a 6 Millions 
25 pour-cent -id- au-dessus de 6 Millions
 

Credits individuels
 

Inter~ts -


Cas des Exploitations Agricoles
 

Court terme 7,5 pour-cent
 
Moyen terme 7 pour-cent
 
Long terme 6,5 pour-cent
 

Cas des Exploitations a caractere industriel
 

Court terme 8 pour-cent
 
Moyen terme 7,5 pour-cent
 
Long tenme 7 pour-cent
 

En outre, une Commission d'engagement de 0,50 pour-cent l'an 
est pergue sur tous les credits a moyen et long terme. 
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Interdits Alimentares en 
Ia Republique Centrafricaine
 
Groupe Ethnique Domi-

nant et Autres Races 


Bayas, Dagba, Vales, 

HaKussa, Ngaua. Liton, 

KabBatanafo 


Sango, Yakoma, 

Ngbougou, Yacpa Ba-

guiro, Bouraka 


Mobaye 


Langbassi, Yacpa, 

Bqnziri, Gbougou, 


LivdaKoua o
Y 


Nzakara. Yakoma, Zande. 

MBangui, Dendi, 

ArabesBanLaou 


Mandjia, Banda. Lito. 

Sara, Haoussa 


Bayas, Panas. Karre 

Bocatanga 


Mandjia, Banda, Bayad. 

Bandigris, Kabas 


Bouca 


Bandas, Arabes. 


Mouroubas, Ndoka, Sara
 
Handjia
 

NDele
 

Bsyas, Boffi, Musul-
man, Banou, MBaka 


Boda 


Religion 

Dominante 


Protestantisme 


Protestantisme 


Animisme 


Protestantisme 


Catholicisme 

et protestan-


tisme 


Animisme 


Protestantisme 


Hamisme 


Catholicisme 


Altimnts Inter-

dits a Tout le 


Nonde
 

Escargot 


Poisson-(MBoka) 


Lion, panthire, 

mille-pattes, 


scorpion 


Certaines vian-

des et ligumes 


Aux Fe mes 


Singe, poule 

porc, canard 

panthere, lion 


Antilope, 

MBangue, sin-

ge, crocodile 


Serpent, singe 

(femmes KBoka), 

capitaine
 

Nzakara, pan
thece, singe
 
(Yakoma) 

Poulets, 

tigres, 


cochon, 

oeufs
 
Oeufs, pou-

let, singe 


Porc. mouton

canard. singe 


tortue
 

Aux Femes 

Enceintes
 

Antilope
 
lapin, che
nilles,
 

Poisson
 
Sanglier,
 
singe, anti
lope, hippo
potame
 

Elephant 

abats 


Poisson,
 
haricots
 
hais
 

gozo
 

Tous les
 
reptiles et
 

margouillats
 

Eliphant, 

tortue, 


caiman, ser

pent, che
nilles, miel
 

Mammifires
 

Antilope,
cabriAntilope 

Aux Flues
 

Porc Poulet,
 
phacochre
 

Ges lizard, poulet
 
1
10 ans
 



Groune Ethnique Domi-


nant et Autres Races 


Bavas. Dag.a. Vales. 


Hanussa. Neama. Litos. 


Kaha
 

Sango Yakomai. 

Ngbongou. Yacpa Ba-


zi'rC. ho, raka 

Mr-have 


Lagassi. YacDn. 

h-Inziri. Chnugu.
 

L nda
 

Nzakira. Yakoma. Zande. 


M4anoui. Dend:.
 
Arabes
 

Baneassou
 

Mandla. Bard!. Lito. 

Sara. Hanussa 


Bavis. Panas. Karre 

Bocaranga 

Mandiia, Banda. Bavas 


gandigr:s. Kabas 


B1oca 


Bandas. Arahes 


Mouroubas. Ndoka. Sara 


Mand iia Nele
 

Bavas. Kntft Musul-

*n. Banou M aka 


Boda 


Interdits Alimentatres en 


Aux Aux Enfanrs 


Garsons Tous 


Panthire. litn 


Panthire. cro-

codile. antiLope 


rouge. sernent 


Tortue. Miel iksqu'a 


sernent. 3 nu 4 ans 

gros lizard 


a 14) ars
 

Antilope Tortue. cochon 

avant 6 ans cabri 


la Fepuhlique Centrafricaine (suite)
 

A une Religion Aux 

Veuves 

Pendant PCriode 

Menstruelle 

Musulman porc Boeuf. singe 

rouge 

Eliphant Musulman - porc
 
Dendant la sanglier singe
 

piriode de
 
deui
 

Musuiman pror
 

Musulman porc
 

Ocufs, has Citron banane
 
avant 15 mois poisson
 

Cabri et
 

poisson
 

Musulnan- Viande
 
porc. viande fralche
 
sichte
 

Musul-nan- Poisson
 

Poro. vin
 

Musulman. pore 	 Gibier de
 
chasse.
 

poissu.,.
 

sanglier.
 

buffle
 



Groupe Ethnique Domi-

nant et Aures Races 


Bayas. Dagba. Vales 

Haoussa. Ngama. Litos. 

Kaba Batangafo
 

Sango. Yakoma. 

Ngbougou, Yacpa Ba-

guiro. Gbougou. 


Linda
 

Langbassi. Yacpa.
 
Banziri. Gbougou.
 
Linda Kango
 

Nzakara. Yakoma. Zande, 


HBangui. Dendi.
 
Arabes Bangassou
 

Mandiia. Banda, Lito, 

Sara, Haoussa 


Bayas, Panas. Karre 

Bocaranga 


Mandjia, Bands. ayas, 

Bandigris, Kabis 


Bouca
 

Bandas, Arabes, 

Horoubas. Ndoka, Sara 


Hand is
 
NDW41i 

Bayas, Boffi, Musul-

man, Banou, HBaka 


Boda
 

Interdits Alimentaires en In Republique Centrafricaine (suite)
 

Aux Femnes Ayant Autres Aliments 
des Jumaux Interdits 

Liivre. serpent, pintade Escargot, chien, 
oeufs 

Eliphant, sanglier
 
hippopotame, serpent, gros
 
poisson, canard
 

Escargot
 

Serpents jusqu'a Ia mort
 
des enfants
 

Lapin, pintade 
 Escargots,
 
ecureuji noir 
 chiens
 

Rat palmiste, 
 Escargots
 
serpent
 

Escargots
 
chiens
 

Gazelle 
 Chien
 
Serpent
 



RAPPORT SUR LA SITUATION NUTRITIONNELLE AU RWANDA
 

I. ENQUETES NUTRITIONNELLES
 

A. Enguite Qualitative du Dr. Close 
(du 16 au 28 novembre 195 )
 

L'enquete fut menee sur 1'entiaretd du territoire Rwandais;

l'chantillon fut choisi en fonction des regions naturelles et de la
 
densitf de leur population sans 
toutefois representer proportionnellement
 
cette population.
 

1. Habitudes alimentaires
 

I Repas 2 Repas 3 Repas
 
Hommes 20% 72% 
 8%
 

Femmes 9% 
 75% 15%
 

Enfants 1% 
 38% 61%
 

Le pourcentage ELeve d'hommes ne prenant qu'un repas par jour (le soir)

est occasionne par les hommes travaillant a l'exterieur. Le deuxieme
 
repas est en 75 pour-cent des cas pris le midi. 
Les reliefs du soir
 
forment le premier repas du lendemain.
 

2. Aliments
 

Les repas sont generalement composes d'aliments veg~taux de deux
 
constituants, 
ou d'un seul en periode de disette. Les aliments de base
 
sont:
 

Haricots 50% des repas 
(remplace par les pois en zone d'altitude),
 

Patates douces 567.
 

Manioc 6%
 

Banenes 13%
 

Les aliments secondaires (important en certaines zones et periodes) sont:
 

Legumes vertes (brides) - haricots, colocases, patates douces, manioc
 

Pommes de terre
 

Froment
 

Pois
 

172 



Lea aliments occasionnels ou regionaux sont:
 

Champignons
 

Tomates
 

Arachides
 

Riz
 

Poireaux
 

Celeris
 

Comme condiments lea populations rurales utilisent des piments (80 pour-cent
 
a 85 pour-cent des repas) et des oignons (40 pour-cent).
 

a. Viande, poisson, lait
 

La consommation de poisson est quasi inexistante au Rwanda except~e
 
autour des lacs Rugwero et Muhazi et celle de viande est en majeure partie
 
d'origine bovine. Actuellement les anciens tabous envers la viande de
 
capridis, suides, ovins et vzlaille disparaissent mais il y a encore des
 
femmes qui ne mangent jamais de viande. La consommation minime est en
 
grande partic. occasionee par les revenus trts bas qui rendent l'achat
 
rarement possible. Le Dr. Close note qu'en 1953, 86 pour-cent de la
 
population mangeait de la viande une fois par semaine au moins. La courte
 
duree de l'enqu~te rend ce chiffre fortement sujet A caution.
 

L'6tude de la rdpartition selon l'origine animale donnait des r'sultats
 
suivants:
 

Bovidds 63,57.
 
Capridds 18,5% 
Ovidgs4,0%
 
Suides8,0%
 
Volailles 6,0% 

La consommation de lait est fortement tributaire de la possession de
 
vaches. Le lait de vache eat apprecie et en 1953, !nviron 45 pour-cent

de la population en consommait. Le lait de chavre etait uniquement rdservd
 
aux enfants en bas age.
 

b. Matieres Grasses
 

L'emploi de 1'huile de palme serait plus frequent que celui du
 
beurre. La consommation de grdsae ent dgalement nettement liee A celle
 
de la viande: 77 pour-cent de la population n'utilisent de la graisse
 
qu'une fois par semaine ou voins, et d'habitude en m^me temps que la viande.
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c.- Boissons fermentees
 

Quatre-vingt dix-sept pour-cent de la population consommaient des
 

boissons fermentdes. Selon les r9gions et lea p~riodes de l'annge les
 

bananes et le sorgho priment (bananes en fin d'annge et dens les r6gions
 

Bugarama, Impara, Budaha, Bugoyi, Gisaka).
 

3. Menus et preparations
 

Le menu type est composg de deux 6lments v~g6taux dont l'un est
 

presque toujours des haricots (vois en region d'altitude). A cette base
 

on ajoute des patates douces, du manioc, des bananes, des courges, des
 

lJgumes verts ou une pite, du sol (toujours), des piments, des grasses
 

(rarement).
 

Tout 9 la fin des saisons (patatea douces ou parfois mime des br'edes):
 

signe que la disette s'insralle. Les viandes sont gentralement accompagnoes
 
car
d'une pate de manioc, fleusine, froment, mais rarement de sorgho, 


cette pate n'est pas aim~e et consommde en temps de disette.
 

La preparation est simple, la cuisson a l'eau est de regle, soit dans
 

un recipient unique, soit dans des recipients separes.
 

4. Remargues
 

L'enquate IuDr. Close est essentiellement qualitative et ne donne
 
L'enquite est
pas d'indications au sujet des quantites consommees. 


representative pour l'entieret' du territoire mais est biaisee par sa
 
En effet la consommation varne
duroe extrdmement r~duite (13 jours). 


en fonction des saisons et l'enquete n'a portd que sur la plus critique
 

fin de la grande saisor s-che juste avant la recolte de la
de l'annee: 

petite saison des pluies. Les resultats sont neanmoins tres utiles
 

ils donnent une bonne idee du genre de l'alimentation en milieu rural.
car 


B. Conclusions du Colloque sur I'Alimentation et la Nutrition au
 

Rwanda (tenu a Gisenyi du 8 bi 14 dicembre 1966)
 

1. L'alimentation de base au Rwanda reste actuellementidas haricots,
 
des patates douces, des bananes, du sorgho, des petits pois, du mais,
 
des pommes de terre.
 

2. Malgre les renseignements impr'eis, il estime qu'en moyenne le
 

Rwan~ais consomme 2.200 calories valeir approximativement ad'quate aux
 

criteres internationaux.
 

3. Dans l'ensemble l'apport quotidien en prot lnes ne d6passe pas
 
35 g des prot'ines de rkference.
 

4. D'apres lea connaissances actuelles, l'approvisionnement en
 

mineraux est suffisant, tout au moins, pour le calcium, le phosphore
 
et le chlorure sodique. Une exception est faite pour l'iode car on
 

estime en 1953 que 20 a 30 pour-cent de la population souffrent de
 

l'endgmie goltreuse (dont actutllement le taux est fort rehausse).
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5. D'une faqon unanime, le regime moyen du Rwandais est pauvre en
 
matie'res grasses.
 

6. Au Rwanda, le total general de viande consommable produit dans
 
le pays atteint 3.500 tonnes par an. Si un 
tre humain doit manger 20 g
de proteines par jour (soit 10 de proteines animales), les 3 millions
 
d'habitants actuels du Rwanda ont besoin de 21.600 tonnes de viande
 
(soit 6 9 7 fois plus que la production actuelle).
 

La production annuelle de lait permet d'obtenir 36 millions de litres
 
pour la consommation annuelle. 
Mais pour satisfaire la demande de la
 
population il faut une production annuelle de 133 millions de litres.
 

C. 
S6minaires de Mddecine Sociale organisdes par la Facult6 de
 

M~decine de l'Universit6 Nationale du Rwanda
 

1. Les problmes de nutrition Rwandaise(par le Dr. Fontyne 18/1/65)
 

a. 
Il reprend le Lableau du Dr. Close de 1953; mais il souligne
 
que depuis l'inddpendance, la rdvolution sociale a changE la structure
 
du pays et le besoin se fait grandement sentir de renouveler lea donnees
 
de ce travail.
 

b. La consommation des legumes vertes est tras sporadique et
 
est surtout repandue chez les pauvres (feuilles de haricots, de courges,

de manioc, de patates douces ou de colocases).
 

c. La consommation de viande (surtout de bovins) est consider~e
 
comme un aliment de prestige reserve A l'alimentation de l'homme adulte.

Un tabou, en voie de regression, interdisait la consommation de toute
 
autre viande, sp~cialement chez les femmes.
 

d. Le poisson est consomme sur les bordures du lac Kivu, des
 
lacs poissonneux et des etangs de pisciculture. La faible disponibilite

en poisson et 
la mise en circulation rfduite de cet aliment n'entrainent
 
pas une augmntation de sa consommation dans l'ensemble du pays.
 

e. 
Seul le lait de vache est consomme par une faible couche
 
de la population.
 

f. Au Rwanda, existe une 
forte carence en lipides ne representant

pas 6.8 pour-cent du total de I1alimentation (Leurquin, 1959). Il n'y a
 
pas de palmier I huile. Seuls existent le soja, les arachides et avocats
 
mais a faibletechelle.
 

g. Les bires sont peu alcoolisees et sont riches en vitamines
 
du groupe B.
 

2. Exposd du Dr. Mol, Responsable du Centre Pilote Mdico-Social 
a Kibilizi (Butare)(25janvier 1963) 

a. En septembre 1963, 6.000 enfants de moins de 5 ans ont letre
 
pess dans la zone de dlmonstration. Ii s'agit d'enfants bien portants
 
et d'enfants malades ou mal nourris
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b. En dessous de 5 ans, 14 pour-cent des enfants sont mal nourris.
 

c. Entre 1 a 5 ans, 16.6 pour-cent des enfants sont mal nourris. 
Ceci pose un problme grave au Rwanda. 

d. Il estime plus loin que les 600.000 enfants du Rwanda en
 
dessous de 5 ans devraient reCevoir 120 millions de litres de lait. Pour
 
atteindre ce chiffre 60.000 vaches bien nourries doivent remplacer 500.000
 
vaches mal nourries actuelles (capacite de 6 litres/jour au lieu de 400
 
ml par jour). Si on traduit ceci en tonnes de lait dcreme industriel,
 
les 15.000 tones nec6ssaires codteraient la moitie du budget total de
 
l'Etat.
 

II. MALADIES PAR CARENCE CONNUES AU RWANDA
 

A. Sous-Alimentation: Carences en proteines et calories - kwashiorkor,
 
marasme.
 

B. Carences en Substances Minerales: Le goitre existe surcout dans
 
les regions Sud-Ouest du pays. L'Etude de l'eudemie goitreuse sur
 
l'ensemble du territoire date d'il y a environs 15 ans et on a
 
constatd une prevalence de 20 a 30 pour-cent (actuellement le taux est
 
certainement augmente). L'endemie est reliee la pauvret' du sol en
 
tode et aux pluies qui lavent les hautes montagnes.
 

C. Carences Vitaminiques: Carence en vitamin A (hlmralopie,
 
hyperk'ratose folliculaire xerophtalmie et keratomalacie); carence en
 
thiamine (beri-Deri); carences associees (soit en acide ascorbique et
 
vitamin B2 ; soit en acide ascorbique et niacine).
 

D. Anemies en Cas de Malnutrition Chronique
 

III. CAUSES DE LA MALNUTRITION
 

A. Causes Sociales
 

1. Ignorance: Dans 90 pour-cent des cas de la malnutrition, nous
 
relevons I'ignorance des parents en matieres de besoins alimentaires
 
indispensables t la croissance normale de l'enfant. II y a des richesses
 
que les gens n'exploitent pas du fait des traditions ddterminant des
 
conceptions en dehors de la logique et de la rentabilitY, par exemple
 
avoir beaucoup de vaches qui ne donnent ni lait ni viande mais qu'on
 
continue a garder a cause d'un certain prestige social.
 

2. Les tabous existe-c et interdisent de manger certains aliments.
 

a. R6pugnance de manger la viaade de mouton: celle-ci est reservee 
a une certaine ethnie les "Batwa", tribu meprisee par le reste de la 
population. 

b. Peu de femmes mangent la viande de ch~vre et la majorite 
s'y refusent car elles craignent de voir pousser la barbe.
 

c. Le lait de chavre et de mouton n'est pas accept6. Mais l'usage 
du lait de chavre a 6t6 tolere pour soigner le kwashiorkor chez les 
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d. Le poisson et le gibier ne sont pas assez manges.
 

e. 
L' conomie faible jointe a l'ignorance font que les masses ne
consomment pas lea oeufs, lfgumes et fruits mais pr6farent lea vendre aux
blancs et aux noirs riches et ouverts au probl me de la nutrition.
 

f. Le paysan pense que la M.P.C. (kwashiorkor ou Irungu) n'est
pas une maladie nutritionnelle, mais un empoisonnement: d'ob l'attitude
 
de ne rien modifier au r'gime de l'enfant.
 

g. Coutumibrement, le meilleur repas (bien prepare riche en
 
substances utiles) etait unquement reserve
et au chef (pere famille)
lea enfants, apres le sevrage, ne 
recevaient que lea feculents: ce
qul eat 
a la base de plusieurs cas de kwashiorkor N cette periode sauf
chez lea families disposant du lnit 
en quanties suffisantes.
 

B. Causes Geographigues
 

Un pays enclave, avec une superficie de 26.338 kmi2
 , la Republique
Rwandaise est A 1.100 km et h 2.000 km 
respectivement, A vol d'oiseau,

des Oceans Atlantique et Indien.
 

La population est disperswdans les montagnes et collines, ce qui
ne facilite pas l'utilisation de certaines methodes culturales rentables
(relief trop. accidentg, forte drosion). 
 Par contre, le Rwanda est favorise
par son climat, hydrologie abondante, une temperature moyenne de 180C ;
altitude moyenne de 1.600 m 
la saison seche n'est pas trop tongue (3-4
mois); 
les saisons de pluie (mars, avril, mai-novembre, decembre)
salutaires et moddrdes; 
une existence de nombreux lacs, rivi!res et
 
marais.
 

Tandis que lea sols du Rwanda sont bons (les 
fortes dnsites de
populations tLmoignent d'une capacite agrologique appr6ciable), mais
sont deja assez d6gradds sous 
l'effet d'un deboisement (afin de crier
des pfturages pour un cheptel essentiellement improductif) d'un surpiturage frequent, et d'une tres courte duree de la jachere. 
Ainsi,
bien des sols deviennent de plus 
en plus epuis6s chimiquement et sont
 pauvres en humus et d'une teneur basse de caroone.
 

Globalement, le Rwanda eat situd'dans l'une des zones africaines
ou lea dangers di6rosion sont parmi lea plus marques, et en effet, 
lea SOls
Rwandais ont perdu une grande partie de leur fertilite naturelle par
l' rosion. On manque d'information precise 
sur lea sols tres varies
du Rwanda; il n'existe pas encore de carte pedologique ni de carte de
 
l'utilisation actuelle du sol.
 

La population eat trts dispers9e. 
 Kigali, l'agglom'ration principale,
n a que 14.000 habitants. Exception faite des petites villes de Butare,
Gisenyi, Cyanguga et des centres administratifs des Prefectures, il n'y
a pratiquement pas de villages, lea Rwandais vivant un peu partout h cbt'
de leurs champs.
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C. Causes Economiques
 

La faiblesse du revenu monetaire par habitant (estim a 1.700 Fr
 
ou (17 dollars) ou, ajoutant la valeur de la production autoconsommde,
 
estimd A 4.300 Fr (43 dollars), qui n'est pas rdparti dgalement, veut
 
dire, que surtout dans les r~gtons isoles, le pouvoir d'achat est
 
pratiquement nul. Un travailleur dans la region de Kigali gagne 0,35
 
dollars par jour, ceux des regions isoldes 0,25 dollars. Les mineurs
 
recoivent 0,45 dollars par jour. Les petits fonctionnaires gagnent
 
a peu pres 50 dollars par mois, et les hauts fonctionnaires des salaires
 
plus levS'. 

Il y a une ndcessitl d'equilibrer la balance des paiements. La valeur
 
des importations d'passe, depuis quelques ans, leg'rement celles des
 
exportations. En 1968, les exportations (dont 50 pour-cent consistaient
 
en cafd, le reste en the, minerais bruts, notamment cassiterite et wolfram)
 
se sont !levees 1 16,1 millions de francs rwandais, contre des importations
 
d'une valeur de 19,4 millions de Fr. Une augmentation des productions
 
d'exportations est importante pour maintenir le niveau actuel des
 
populations et pour equilibrer la balance des paiements. Le manque
 
d'industrie locale rend nec~ssaire l'importation de textiles, denr'es
 
alimentaires et equipement Parmi les industries rwandaises sont celles:
 
du traitement partiel du cafd arabica et du the vert; traitement des fleurs th4
 
pyrethrum; mines et carieres; Olectricite; construction; fabrication de
 
boissons non alcoolisees et de la biare A base d'orge; fabrication de
 
meubles, savon biscuits, cigares, moulage de b16; conservation de fruits;
 
fabrication de pots, de valises, de bateaux, et d'orf~vrerie. Avec des
 
investissements, on pourrait envisager une industrie locale, y compris
 
la trauisformation des arachides, la maroquinerie, fabrication de sacs,
 
de tissu, d'objets en plastique, ciment, et en g6neral, le traitement,
 
la transformation et le conditionnement des produits bruts provenant du
 
Rwanda ainsi que des pays voisins. Favorisant les investisseurs sont
 
des legislations (code d'investissements, Article 12 et 13, 1964) qui
 
exemptent du paiement de droits de materiaux bruts ainsi que les marchan
dises importees en vue d'etre exportees suite a leur traitement ou
 
transformation en Rwanda.
 

D. Causes Ddmographiques
 

Le Rwanda a une population dense en rapport avec la plupart
 
des pays africains. Selon les estimations, la population est a plus
 
de 3 millions d'habitants. La population comparee aux terres occupees
 
donne une densite moyenne de. 163 personnes au km2, La plupart des
 
estimations du taux de croissance d~mographique annuel le situent
 
entre 3,2 - 3,6 pour-cent. Le premier recensement apres l'independence
 
a t effectu' en 1964 et donnait cormme chiffre d'effectifs total 2.8
 
millions d'habitants. Pour une superficie total de 26,338 km2 . la
 
densi.te se situait A 114 habitants au km2 et les terres cultivables
 
restaient a 8.083 km2 (ne comptant pas les terres de paturages et les
 
terres forestieres), cette masse diminuee de la population urbaine
 
tres negligeable du reste atteignait une densite physiologique de
 
367,4 habitants au km2 . Des enquites d'mographiques par sondage, faites
 
en 1949, indiquaient des taux de natalite de 4,22 pour-cent de mortalite
 
de 1,95 pour-cent et donc d'accroissement naturel de 2.2 pour-cent
 
Le taux de croissance demographique plus elev6 d'aujourd'hui est du
 
largement a une baisse de taux de mortalite sous l'effet d'un effort
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medical accru.
 

II y a lieu d'ajouter l'estimation faite en 1966 lors du colloque sur
 
l'alimentation et nutrition au Rwanda (dcembre) du taux de croissance
 
annuel. Basd sur lea statistiques disponibles pour le nombre d'habitants
 
en 1940, 1944 et 1964, respectivement (1.920.000 habitants, 1.530.000
 
habitants et 2.970.000 habitants), l'augmentation se chiffrait " 3,5
 
pourcent par an.
 

Ce mfme colloque a signal' que sur un potentiel theorique en produc
tion vivritre pour le pays, de 3.700.000 tonnes paK an, la production
 
avait atteint en 1965 + 2.000.000 tonnes. Face a l'exp~nsion demo
graphique, ce potentiel theorique ne suffirait plus dans 15 a 20 ans,
 
un facteur defavorable suffirait pour declencher une famine.
 

La population jeune, estimee en 1966 a 52 pour-cent ayant l'dge
 
de moins de 15 ans. Ces jeunes plus le nombre des femmes enceintes,
 
allaitantes et ls mere potentielles de 15 a 45 ans, comprennent presque
 
70 pour-cent de la population (Colloque sur l'Alimentation et Nutrition).
 

IV. LES PROGRAMES EN VIGUEUR EN 1970 POUR COMBATTRE LA MALNUTRITION
 

Pour lutter contre ce fleru, les Foyers sociaux, les Centres Nutritionnels
 
ont ouvert leurs portes au Rwanda.
 

A. Foyers Sociaux
 

II y a 373 foyers sociaux, dont 353 gouvernementaux et 20 prive's
 
qui forment et eduquent la femme ' mieux nourrir sa famille, eduquer
 
et mieux habiller les siens,'enfin prendre ses responsabilit~s vis-a-vis
 
de la Nation. Les foyers sociaux touchent grosso modo 49.463 femmes
 
et jeunes filles par mois. En parallble avec cette formation dispens~e
 
aux femmes dans les foyers sociaux, la Radio Nationale donne regulierement
 
des emissions sur l'Vducation sanitaire et nutritionnelle. Cette seance
 
est tres importante, car elle est le moyen d'atteindre ceux-la mame qui
 
ne frequentent pas les services pr~cites. Malheureusement le nombre de
 
postes de radio n'est evalue qu'a 3.000 pour tout le pays.
 

B. Centres Nutritionnels
 

Le centre nutritionnel est une ecole pour les parents qui veulent
 
apprendre a soigner leurs enfants atteints de malnutrition et a prevenir
 
de ces maladies les autres enfants de la famille.
 

Pendant longtemps, nous avons associe le kwashiorkor ' 1'empoisonnement
 
des enfants. Traditionnellement, lorsque par malheur, le jeune enfant
 
conmengait A presenter les signes classiques: cheveux defrisgs et clairs,
 
peau lisse et decoloree oedemes, etc. On avait recours au guerisseur qui
 
administrait des vomitifs pour 6liminer le poison mais beaucoup d'enfants
 
en mourraient.
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La m~decine europeene, en traitant les kwashiorkor a l'hopital avec
 
sdrums, protdines et vitamines ainsi que produits alimentaires europeens,
 
arrivait A guerir de nombreux cas qui recidivaient apras le retour A
 
l'alimentation tradionnelle de la famille. Ceci renforg ait davantage
 
l'idde de poison que mme 1'h~pital ne peut completement gliminer. Les
 
recherches et experiences nous amenent a l'1vidence que les traitements
 
m~dicaux et distributions de vivres ne peuvent enrayer la
 
malnutrition. Seule, une dducation nutritionnelle et sanitaire progressive
 
et continue des parents pourrait 0radiquer ce mal.
 

C'est dans ce but qu'en 1963 un premier centre nutritionnel s'est
 
ouvert dans le nord du pays - grace a la collaboration des autorites
 
locales, et I l'aide de Caritas Rwanda, ainsi que d'OXFAM et du Catholic
 
Relief Services.
 

Ce projet medico-social fut elabore pour une colline bien determinee
 
de la Prefecture de Ruhengeri (300 habitants): enquite alimentaire,
 
pesde de tous les enfants, depistage des maladies, enseignement d'un
 
regme alimentaire riche en prot6ine afin que les parents traitent
 
eux-mdme A la maison leurs enfants atteints de kwashiorkor.
 

Rgsultat innatendu: les premiers parent qui ont gueri leurs enfants
 
d'un kwashiorkor grave avec la nourriture locale n'ont pu garder le
 
secret. Leur experience nutritionnelle fut racontee de bouche a oreille
 
et apres un an, de partout nous arrivaient des enfants en Ltat grave
 
de carence alimentaire.
 

II fallait alors organiser des consultations tous les jours pour
 
des enfants des differentes collines et conunes de la Prefecture
 
afin cLu'un plus grand nombre de parents profitent de l'enseignement.
 
Bientot on ne parlait plus d'empoisonnement des enfants, mais d'une
 
carence dans leur regime alimentaire.
 

N.B. Un centre pilote de sante (convention OMS et l'Etat) plus
 
un Institut National de Santd (Facultre de Medecine locale) oeuvrent
 
aux problemes de la nutrition avec l' quipement et specialistes
 
de l'OMS.
 

V. LA POLITIQUE DU GOUVERNEMENT QUANT A LA MALNUTRITION
 

A. Centre Pilote Medico-Social
 

Le Gouvernement rwandais soucieux de mettre fin a la sous
alimentation, maladie, pauvretf, sous-emplol, etc., mit sur pied
 
en 1963 un Centre Pilote medico-social qui a pour t~ache de ne pas
 
s'occuper seulement des soins medicaux, du PMI, de l'ducation
 
sanitaire. de l'assainissement, de la lutte contre les endemies, de
 
l'alimentation et des oeuvres sociales, mais constituera surtout
 
un centre de formation de tout le personnel medico-social pour
 
1'encardrer ' une action de formation sanitaire et socialedans l'ensemble
 
du pays (cfr Projet-Pilote de Centre de Sante au Rwanda).
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B. Reconnaissance du Probleme
 

En 1967, le Rwanda termina le document provisoire du Plan Int6ri
maire d'urgence pour le developpement integral du pays. Dans le
 
chapitre de la "Sante" la malnutrition est classee dans les maladies de
 
premiere importance : le kwashiorkor et les etats de carence sont
 
responsables de 11 pour-cent des cas de decds, mais dans l'volution
 
des autres maladies, la malnutrit!on en rendant le terrain deficient
 
joue en grand rdle, en particulier daus les cas de pneumonie, tuberculose,
 
coqueluche, rougeole, gastro-enterite.
 

Des enquites localisees demontrent un etat de malnutrition tr's
 
grave chez les enfants, 1.4 pourcent des enfant examin6s pbsent moins
 
de 2/3 de la moyenne de la courbe de Boston, moins que le poids
 
limite de la malnutrition grave.
 

Le chapitre "Agricultural Elevage" dans ce meme plan de developpement
 
doit realiser des efforts particuliers pour l'am'lioration de la nutrition.
 

Dans les causeries offertes au public, aux antennes de Radio Nationale,
 
les Ministeres de la Santa Publique, de l'Agriculture et de l'Elevage,
 
de la Famille et de D~veloppement Communautaire portent un grand interet
 
a l'amelioration d'une bonne alimentation.
 

C. Coordination
 

Le Comit! National de Coordination Pour les Affaires Nutritionnelles
 
'existe pas au Rwanda. Mais depuis 1966, son grand interet suscite au
 

cours du colloque sur l'alimentation et la nutrition au Rwanda tenu
 
Gisenyi du 8 au 14 decembre 1966. A titre exemple: A la page 6, dans
 
l'ouverture du colloque, son Excellence le Dr. Sixte Butera, alors Ministre
 
de la Sante Publique au Rwanda, cite en conclusion des mesures preventives
 
generales que "Une Commission nationale interdisciplinaire pour l'etude
 
du probleme de l'alimentation et de la nutrition devrait etre creee pour
 
centraliser les initiatives de chaque discipline sur cette question."
 

A la page 25 du meme rapport, en emettant les suggestions finales,
 
le bureau du colloque souhaite la creation d'un comite consultatif de
 
la Nutrition pour le Rwanda, organisme coordinateur entre les
 
diff~rentes disciplines et services int~rdsses par les problemes alimentaires
 
et nutritionnels: Sante Publique, Famille et Developpement Communautaire,
 
Agriculture, Plan, Education, ISAR, INRS, Universite etc.
 

N.B. La Faculte de Medecine de l'Universite Nationale du Rwanda dispose
 
d'uTInistitut National de Sante dont l'objet est le meme que le Centre
 
Pilote de Sante cite plus haut. Cet Institut exerce son action dans plus
 
de neuf communes des environs, a provoque l'interdt de La consommation
 
des dengees locales riches en proteines (animales et veg6tales) en lipides
 
et mineraux; au cours des s4ances d'6ducation sanitaire, il a corrigd
 
les tabous alimentaires, a provoqug intgret des plantes interessante
 
(soja, avocats et autres arbres fruitiers) chez les participants.
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D. Politique des Prix
 

Apr's une devaluation de la monnaie nationale, le Ministre du
 

Commerce, Mines et Industries diffusa pour l'ensemble du pays un communique
 

No 3/05-437 relatif aux prix maxima, c'est ' dire, des prix plafonds
 

qu'il est interdit d'augmenter mais que chacun peut rabaisser come ii
 

l'estime conforme a ses intdrdts. Dans l'avenir, une fois que le projet
 

de realiser des cultures vivriares intensives approprides a chaque regior
 
etabli, une uniformisation des prix sera facile a itablir.
 

VI. RECOMANDATIONS
 

Le Rwanda souhaiterait de la part des pays amis et organismes prives,
 
une aide efficace et un appui dans les domaines suivants (cfr Colloque
 
1966 page 25):
 

A. Execution ou continuation des differentes mesures proposges par
 

le plan decennal et l'eude globale: lutte anti-erosive, protection du
 

sol, fumure adequate, methodes culturales modernes.
 

B. Etude des possibilit~s de la piche et de la pisciculture.
 

C. Concernant l' levage une specialisation regionale est ' adopter:
 

introduction de nouvelles plantes fourrageres amelioration de l'hygiene
 
du betail, accentuation de la lutte contre les parasites, amelioration
 
de la race, conditionnement des produits de l' levage.
 

D. Etude et diffusion Oe recettes culinaires etablies a partir
 
d~s produits locaux, destines a completer ou ameliorer l'alimentation
 
generale mais surtout des groupes dits vulnerables.
 

E. Creation de petites industries A partir de produits agricoles
 
afin d'ouvrir des debouches I ceux-ci et stimuler leur production.
 

F. Developpement ou creation de l'enseignement agricole A tous
 
les niveaux; supfrieur, technique et professional, creation d'dcoles
 
d'entrainement pour fermiers inclusions de notions d'agronomie et
 

d'e1evage dans lea programmes d'ecoles primaires, intensification de
 
l'encadrement zootechnique et de 1'action veterinaire.
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ANEXE 

Rwanda - Estimation des Productions Vivriares Comparges des 5 Derniires Annes 

1965 1966 1967 1968 
 1969
 
Cultures 
Superficie Production Superficie Production Superficie Production Superficie Production Superficie Production
(hectares) (tonnes) (hectares) (tonnes) (hectares) (tonnes) (hectares) (tonnes) (hectares) (tonnes)
 

Bananes 100.185 1.202.250 121.000 1.452.000 130.000 
 1.560.000 134.500 1.615.800 136.500 
 1.638.000
 

Haricots 126.925 95.194 154.000 130.900 155.000 
 131.750 156.300 116.225 162.360 146.124
Pois 48.215 39.054 74.000 59.200 64.500 
 51.600 65.400 45.780 72.880 60.948
Arachides 8.551 19.843 
 6.000 4.500 21.000 15.750 14.800 9.600 7.225 
 5.780
Soja  - - - - - - - 550 385 

coSorgho 93.740 130.000 130.000 143.000 132.000 145.200 129.000 122.550 
 125.800 125.800
Mals 43.157 43.157 48.900 48.900 53.200 53.200 
 53.200 42.800 41.300 41.300
Eleusine 3.735 2.116 3.000 1.800 
 2.000 1.800 1.800 810 
 2.700 1.350
Froment 565 480 125 
 100 375 300 731 
 621 953 810
Riz  - - - 110 207 315 662 440 1.144
 

Pome de 
terre 14.419 43.257 
 9.500 57.000 16.500 107.250 17.500 78.750 17.200 
 129.000
 

Patates
 
Douces 58.068 203.238 36.800 257.600 48.000 
 360.000 52.500 367.500 
 60.650 324.225
Manloc 14.808 177.696 19.800 198.000 23.000 230.000 26.000 233.300 
 28.250 282.500
Ignames 100 1.250 
 -
 - 2.000 16.000 2.100 11.550 310 1.860
Colocases 1.245 10.582  - 2.500 10.000 1.950 6.825 6.700 
 33.500
 

Totaux 513.713 1.968.117 603.125 2.353.000 
 650.185 2.682.457 656,396 2.652.773 663.818 2.792.726
 

Le tonnage des productions de haricots et de mais figurant au rapport annuel productions de haricots,

pois et mals figurant au rapport 1968 ont dti corrigds pour cette annie.
 



RAPPORT SUR LA SITUATION NUTRITIONNELLE
 
AU TCHAD
 

I. DONNEES GENERALES
 

I1 suffit de regarder cette conference pour se rendre compte
 

que le Tchad represente un element de transition entre l'Afrique
 

du Nord et l'Afrique Noire, pal'o-negretique. Zone de confluence,
 

situge en plein coeur de l'Afrique, on a dit que c'6tait la plaque
 

Le Tchad s'6tend sur
tournante du continent noir. 


1,280,000 km2, en plein coeur du continent, ce qui limite ses
 
cela
possibilites d'6change avec le monde au deld des mers, et 


comporte des grandes difficultes en matiere d'6change, quant a
 

l'approvisionnement alimentaire, cet 6loignement pose des problemes
 

-- difficult6s d'6changes, necessite d'approvisionnement,
difficiles 

donc effort 6norme vers le d6veloppement autarcique pour s'approvi

sionner de fagon correcte. Et si ce pays s'6tend sur une surface
 

extremement grande, il s'6tcnd aussi depuis le 8'me jusqu'au 23'me
 

d'autre du 13'me parallele,ce qui laisse
parallele de part et 


entrevoir une diversite des zones climatiques, une variete de
 

potentialit6 s 6conomiques au point de vue agricole et pastoral
 

la savane herbeuse du Sud, region humide, rggion de vocation
 

la p~che se fait d grande
agricole oil existe in 6levage limit
6 , out 

e la plus grande partie de la
echelle, et out se trouve concentr
6


e, une
population; une zone moyenne herbeuse, 6galement clairsem
6
 

zone d'humidite relative, parsemee d'arbres 6pineux, une zone o
 
'
 ses droits mais obl dj elle le c'de
l'agriculture ne perd pas 


et du petit
un 'levuge de transhumance important, de gros btail 

betail, ce qui repr6sente la ressource essentielle de cette region; 

une zone nord, la portion proprement d6sertique du sahara tchadien 

oi) l'6levage du chameau pr6domine, oi l'agriculture perd compl'tement 

ses droits sauf dans quelques oasis l'aextr~me nord du pays; 

livrent des cultures maraich'res, cultures quices oasis se ' 


completent tr's heureusement l'apport calorique global insuffisant
 

douter. D'une maniere g•nerale donc et
 comme vous pouvez vous en 


pour me resumer, selon la zone c'est la pluviom'trie qui d'ter

minera les conditions de vie et qui d'terminera les possibilites
 

les disponibi-lites alimentaires.
agricoles, les moyens de vie et 


Quel est le potentiel alimentaire de cette re6gion? Il faut
 

dire d'abord qu'il y a environ 4 millions d'habitants, in6galement
 

r6partis, avec une tres forte concentration dans le Sud, le 
Sud

une zone d'agriculture et
Ouest en particulier. Celle-ci est 

' peu pres un lome
d'glevage; et dans cette zone qui represente 
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de la superficie du pays, vit environ le tiers de la population.
 
Les cultures sont nombreuses, variges, mais principalement des
 
cultures c6rgalieres:
 

-- le mil, qui constitue l'aliment de base du Tchadien 
(environ 800.000 tonnes par an) 

-- le mals 

-- le riz dont la culture est rationalisge dans les zones 
de modernisations agricoles (environ 50.000 tonnes par an) 

-- l'arachide 

-- le haricot 

-- le b1, autour du lac Tchad dans des zones en pleine 
extansion agricole 

-- le manioc dans l.s zones meridionales, aliment de substitution 
au mil, aliment de soudure des periodes difficiles et des 
cultures maraicheres diverses 

-- le coton, plante industrielle, permet 6galement de satis
faire certains besoins alimentatires surtout, du fait de 
l'extraction de l'huile de coton 

-- lea dattes dans le nord, 

-- lea fruits, du fait d'une expansion extremement importante 
de la culture des arbres fruitiers. 

-- L'glevage est une des ressources principales du Tchad. 
Existent au moins 4 millions de bovins, 4 millions d'ovins, 
des volailles de toutes sortes, une faune tres riche extreme
ment varies, qui incite ' un tourisme cyn'getique. 

Les cours d'eau sont peu nombreux, mais l'ensemble Chari-Logone
 
constitue selon ce que tout le monde en pense, un des ensembles les
 
plus poissonneux du monde.
 

Voil*a * peu pros ce dont dispose le Tchadien, le pasteur,

l'agriculteur. Mais quelles sont les disponibilites de ce paysan
 
ou de cet gleveur Tchadien? Je voudrais ici me livrer ' quelques
 
r~flexions d'ordre sociologique du monde paysan.
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Avant l'independance, l'agriculture et l'6levage se sont 

pratiqu6s sur le mode traditionnel -- l'utilisation de la houe -

qui repr~sente un niveau de technologie extr~mement bas et limitant 

4videmment la productivite. Il n'y avait aucun effort, aucune 

imagination dans l'amelioration des m~thodes culturales; l'utili

sation des engrais et autres procedgs d'am~lioration du sol 6taient 

pratiquement inconnus ou n6gliges; donc existait tres peu de dis

ponibilite du paysan, disponibilit4 psychologique i se departir
 

des moyens ancestraux et traditionnels du travail agricole. Il
 

en 
est tout autrement aujourd'hui, du fait de l'introduction des
 

m~thodes culturales d'un niveau technique plus avancg (archalque
 

n~anmoins pour notre 6poque, mais enfin la charrue pour le Tchad
 

est tout de m~me un moyen technique avancg). Du fait de l'utilisation
 

de ces moyens donc, de l'utilisation de l'engrais, et surtout de
 

l'experience qu'en ont ceux qui les emploient d'une rentabilit
6
 

6 

beaucoup plus grande, le paysan est de plus en plus amen 'a
 

s'eloigner de ses procedes traditionnels; et sollicites par l'environ

nement technique et moderne dans lequel il vit, il aspire de plus
 

en plus aux methodes nouvelles. Aujourd'hui en fait, tout le
 

probleme tourne autour de la solvabilit6 du paysan vis-al-vis des
 

moyens qui existent et qui peuvent lui permettre d'accroltre son
 
Avec l'aide du Gouvernement
efficacite vis-a-vis de la nature. 


et des organismes de credits, c'est Ad un probleme qui pourra
 

trouver sa solution. Il en est de m~me pour l'6levage ot les
 

efforts de l'hydraulique pastorale et des fermes pilotes en voie
 

de realisation. On peut donc dire que projet'e dans l'avenir,
 
l'agriculture et l'6levage Tchadien peuvent valablement r6soudre
 

les problemes alimentaires du pays tout au moins sur le plan
 
quantitatif.
 

II. ETAT NUTRITIONNEL
 

Comment le Tchadien utilise-t-il les denr~es qui sont ' sa
 

disposition? Le mode d'utilisation de ces denrees varie selon les
 

r~gions. Les utilisations sont multiples dans le Sud, beaucoup
 

plus limit~es et monotones dans le Nord. Mais une chose est
 

certaine, il y a ui point d'uniformitg, c'est que l'alimentation
 

de base reste le mil sous forme de p&te qu'on appelle tradition

nellement la boule de mil. Donc le mil constitue un aliment hydro

carbong majeur, plus ou moins riche en vitamines et en certains
 

oligo-416ments, le mil selon qu'on le d6barrasse de son de fagon
 

radicale ou simplement attenuee est plus ou moins riche. Avec
 

la boule de mil, se servit une sauce qui constitue l'apport pro

todique majeur. Cette sauce est en general composee d'un 6l'ment
 

protidique, (soit de la viande, du poisson, ou du gibier), des
 

l~gumes divers, des matieres grasses, des condiments. Que
 

repr~sente cet aliment? Dans l'ensemble, au point de vue apport
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calorique global, cet aliment est nettement suffisant, on estime
 

a peu pros l'alimentation moyenne du Tchadien entre 2.800 et
 
3.500 calories globales par jour. Je ne fais evidemment pas
 
mention du cas de certaines familles de certaines disponibilites 
oil l'apport calorique est chiffre jusqu'a 10 et 15 mille calories par 
jour, mais ce sont des cas extremes,limites. L'apport protidique 
est 6galement satisfaisant, 6value a 80 g a 125 g par jour, 
done cela constitue a peu pres sinon le premier
 
en tout cas parmi les premiers des pays en Afrique Noire oil
 
l'apport.aussi bien en calories globales qu'en protides
 

specifiques est suffisant. Lorsque J'ai des stagiaires dans mon
 
service je leur dis toujours que le meilleur plat pour le Tchadien,
 
le plat le plus 6quilibr6, le plus riche, c'est une boule de mil,
 

une sauce composee de poisson sech6, donc tres riche en proteinL,
 
agrement6e d'une pate d'arachide tr's riche en lipide et en proteine
 
v~g~tale, qu'il est tr~s difficile de trouver un plat unique qui
 

soit aussi riche.
 

On peut consommer les viandes sous toutes les formes, grillges,
 
bouillies; le lait frais, aigre; les haricots bouillis seuls ou
 

agr~mentant des sauces; le poisson en galette, frit, s~che, fum6,
 
destine a accomoder des sauces. Bref, il y a autant de recettes
 
que l'on ne peut decouvrir que sur le terrain et qui invit(.nt a
 
quelques vellgites touristiques. Bien sur, le the, le cafe, les
 
alcools, locaux et d'importation ajoutent un petit agrement au
 
menu quotidien.
 

Les apports vitaminiques et mineraux posent un probleme reel
 
au Tchad, et surtout les vitamines d'extraction v'ggtale, la
 
vitmine C en particulier. Des efforts sont entrepris pour le
 

developpement des arbres fruitiers et en ce moment avec l'apport
 
des regions voisines on arrive ' y palier. La carence iodee dans
 

certaines regions s exprime evidemment par le goitre endemique;
 
l'anemie ferriprive d'origine parasitaire ou nutritionnelle.
 
Deux cas que J'aimerais bien citer sont: le cas du jeane du mois
 
de Ramadan et le cas de l'alimentation dans les regions Sahariennes.
 
Le mois du Ramadan est celui au Tchad oul on se nourrit reellement
 
le mieux, du plus humble au plus riche; l'alimentation est extr@me
ment varige; chacun s'attache au moins pendant ce mois Ad 'a
 
consommer ce qu'il y a de meilleur, de plus riche et de fagon
 

r~guliere; pendant 30 jours on mange comme il faut. Ce n'est
 
pas le cas dans les regions du Nord, dans les regions d6sertiques
 
oti pour une large part, on reste tributaire des regions du Sud.
 
Le schema que jIai 4voqu6 est plus valable dans le Sud en dessous du 

l3me parallele que, lorsqu'on deborde le 13me, qu'on va vers le nord,
 

on se rend compte que la pluviom6trie est extremement faible et que
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le d~sert Tchadien n'offre que des dattes, du lait 
et de la viande
 

de chameau, un peu de gibier, mais moins abondemment 
que dans le
 

Sud, des legumes des oasis, des fruits, et d'une 
maniere g~nerale
 

En fait dans ces regions le thg constitue
 le mil vient du Sud. 
 C'est
 
l'essentiel de l'alimentation el la preoccupation 

majeure. 

celui


le rapport energetique global, aussi bien que 
sous 


de l'apport protidique specifique, la situation 
est moins bonne
 

que dans les zones meridionales.
 

dire sous 


Cependant l'enfant echappe aux carences protidiques 
majeures
 

assure nean
du fait que son alimentation m~me insuffisante 

lui 

Comment
 

moins un apport proteique correct par le lait 
et le beurre. 


se pose le probleme de l'alimentation de l'enfance? 
Lorsqu'on
 

voit les disponibi ites alimentaires du pays, on est en droit de
 

penser qu'il n'y a pas de problemes alimentaires aussi bien de
 

Nous avons des
l'adulte que de l'enfance, mais c'est faux. 

ces problemes alimentaires ne se
 problemes alimentaires, mais 


en des termes aussi argus que dans certaines regions
posent pas 

ok.les apports 'nerg'tiques et protidiques sont un 

cauchemar.
 

Par ailleurs, les maladies carentielles, le kwashiorkor 
par exemple,
 

On en voit dans certains services, il arrive
 sont rares au Tchad. 

ce n'est


qu'on puisse en trouver deux ou troib fois par an, mais 


L'ignorance qui est une

reellement pas un probleme pour nous. 


un des gros problemes; les conditions sanisource des tabous est 


taires d~favorables entretenant des maladies infantiles 
multiples;
 

les maladies parasitaires et infectieuses aggravent 
le desequilibre
 

Mais le problme important est l'ignorance
biologique de l'enfant. 


des besoins specifiques de l'enfant en matieres alimentaires,
 

ces besoins selon l'&ge (car l'alimentation de
 l'ignorance de 

on n'a pas l'habitude de nourrir
l'enfant varie avec son age et 


I'enfant autrement que l'on nourrit l'adulte 'apartir 
du moment
 

l'enfant n'est plus au lait), l'ignorance de la valeur
oil 

une certaine tendance 'a
 nutritive aussi des aliments locaux et 


i'miter les modes Europ'ennes d'alimentation, (les 
farines, le lait
 

en boite etc.). Ii faut souligner 6galement certains tabous speci

consommer de
 fiques qui interdissent par exemple aux enfants de 

D'une maniere g~nerale
la viande, de consommer des oeufs, etc. 


18 mois ou 'a20 mois (sauf dans les
l'enfant est au sein jusqu' 


centres urbains o'i l'adoption du biberon est parfois imposee par
 

les imperatifs de la vie moderne, mais aussi et surtout 
regard~e
 

comme un signe d'6volution et de promotion sociale; 
on ignore
 

malheureusement souvent les precautions les plus 
4lmentaires qui
 

suce en meme temps
entourent l'utilisation du biberon et l'enfant 

creent des troubles
 avec son lait quelques germes qui ensuite lui 


Dans le milieu traditionnel ou*l'enfant est au
 gastro-intestinaux). 
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sein pendant 18 mois le sevrage est assez brutal: on passe du
 
lait au plat adulte, le plat familial commun, oil le tout petit
 
est mis en face des grands; il est peu combattif, il se debrouille
 
mal, et il recolte la composante hydro-carbon~e du plat commun;
 
lorsqu'un enfant mange en compagnie des grands il lui est absolu
ment interdit de manger de la viande. Cela donne donc comme
 
consequence ces types d'enfants aux ventres protuberants 6minents,
 
aux jambes gr&les, cet enfant a grosse tete forc'ment mal nourri, 
mais qui du fait de la croissance et du fait de la combativite 
de plus en plus developp6e, conquiert sa place dans le plat commun
 
et arrive avec l'age ' retablir son 6quilibre nutritionnel. Voil'.
 
donc 'apeu pres en gros comment se pose le probleme de l'enfant.
 

III. PROGRAMMES POUR COMBATTRE LA MALNUTRITION ET PROBLEMES
 
A RESOUDRE 

Je voudrais evoquer quelques problemes concernant l'aide 
internationale dans le domaine de l'alimentation. 11 faut 6videm
ment se feliciter de la possibilit6 qui existe de pouvoir b6n6ficier 
non seulem~nt de l'experience de diff6rents pays mais aussi de leur 
apport actif, mais souvent il semble qu'une adaptation necessaire 
doit se faire dans le cadre de cette aide. Je cite par exemple un 
programme alimentaire du PAM dont l'objectif est l'6ducation nutri
tionnelle des m*res Tchadiennes et qui fonctionne depuis quelques 
annges sans resultat valable, parce que le programme est conqu 
d'une maniere qui ne repond pas aux donn6es fondamentales. Je ne 
dis pas que l'6ducation nutritionnelle n'est pas un probl'me mais 
dans l'6ventail tres largement ouvert de nos probl]mes, il ne 
passe pas comme 6tant un probl me prioritaire. Et on ne comprend
 

pas toujours que ce probleme qui n'est pas prioritaire ait quelques
 
privil'ges, qu'on s'en occupe au detriment des problemes prioritaires.
 
L'application de tels programmes impose des charges recurentes
 
absolument exorbitantes, la mise en place d'une administration
 
nouvelle soumise a des exigences pointilleuses que nous comprenons
 
bien, mais qui placees dars le contexte de nos sous-d6veloppements
 
actuels, (il faut considerer que le sous-d6veloppement est un fait
 
avant tout global) est pour nous extremement difficile a concevoir.
 
Souvent il faut distraire d'une administration squelettique, une
 
administration nouvelle ou bien lui superposer des taches nouvelles,
 
ce qui rend le travail extremement penible et peu efficace.
 

Un deuxieme point qui est 'asouligner c'est l'utilisation
 
des denrees nouvelles dans tous ces programmes, des denrees inconnues
 
des populations auxquelles on les donne, des denrees qui n'entrent
 
pas dans leurs habitudes alimentaires; elles sont acceptees
 
avec r 6 sistancepour ne pas refuser. Le but n'est pas atteint. 
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Ii y a donc lieu d'utiliser non seulement des denr6es connues 

mais des denr~es admises 9conomiquement abordables et socio

logiquement acceptables, parce que ce sont des denr6es connues
 

par la population. Ii faut aider * la formation du personnel
 

qui doit veiller " l'application de ces programmes, et actuelle

ment nous sommes en train de reviser un tel programme sur la base 

de ces id6es. 

Dans l'imm6diat, comment posons-nous nos problmes? Comment 

r~alison-nous les quelo'ues problemes d'alimentation et surtout 
se lesd'6ducation qui se posent * nous? Cela fait surtout dans 

centres sociaux par l'education des femmes, pendant des cours 

la radio dans les 6missions en langue vernaculaire.
du soir ' 

(Nous avons une 6mission du Haut Commissariat a l'Education 

Populaire qui journellement s'adresse aux femmes dans diff~rents
 

domaines d'activite domestique.) A long terme, il serait 6videm

ment souhaitable que l'enseignement concernant l'alimentation soit
 

integre ' l'enseignement general et fasse partie des programmes
 

d'4tude. Dans les milieux urbains, un problme qui touche surtout
 

les couches aisles est celui de l'adoption sans conscience du
 

mode de vie europeen, et surtout de l'usage du biberon. Lee
 

biberons, composes de la farine et du lait industriels, reviennent
 

grave un budget par ailleursen gnnral tres cher, et cela 
extremement limite au prejudice de l'alimentation generale de la 

famille. Une boite de lait qui co~te 400 ' 500 Fr. C.FA. repro

sente 'apeu pros deux jours de nourriture pour une famille de trois 

a quatre personnes. Pis, l'utilisation du biberon se fait en 

dehors de toutes les exigences d'asepsie; il n'est donc pas rare 

de voir des enfants de fonctionnaires m~me dans un 6tat de d6s6

quilibre nutritionnel total. La malnutrition n'est donc pas 

faute de moyens toujours, mais tr's souvent faute de r6flexion, 

faute d'6ducation.
 

En conclusion, le probl'me alimentaire de l'enfant au Tchad,
 

se pose pas en terme de carence sp~cifique ni d'insuffisance
ne 

calorique, ni protidique, a peine peut-on parler de carence vita

minique. Le seul et vrai probleme est l'6ducation nutritionnelle
 

des adultes, des m~res, des 6ducateurs, et de tous ceux qui, de
 

pros ou de loin, sont appeles *aconnaitre de la croissance des
 

enfants, ceci bien entendu devant s'integrer dans un programme
 

g~n'ral de developpement 6conomique et social.
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RAPPORT SUR LA SITUATION NUTRITIONNELLE EN TUNISIE 

I. DONNEES ET INFORMATION SUR LA SITUATION ALIMENTAIRE EN TUNISIE 

La relation entre le revenu dispontble par tate et l'tat nutri

tionnel s'observe a la fois entre pays et, A l'Intgrieur de chaque
 

pays entre les differentes couches de la population. Ignorance,
 

croyance religieuse et habitudes sociales peuvent jouer un rle
 
important dans la d6termination de cet itat, mais malgrg ceci, le
 
revenu disponible per capita demeure le facteur le plus d6terminant
 
de nature A influencer la quantiti et la qualiti de la consommation
 
alimentaire. C'est 5 dire, les diffirences d'6tat nutritionnel des
 
diff~rents groupes socio-economiques en rapport avec le revenu per
 
capitL, se rencontrent A l'intgrieur de chaque syst&me.
 

Cependant, en ce qui concerne la Tunisie, les valeurs socio
religieuses et sociales n'ont pas en general un effet prdjudiciable
 
significatif sur l'4tat nutritionnel du Tunisien. Mis a part le porc,
 
la gamme de produits alimentaires d'origine animale et vfgdtale consommte
 
dans le pays est aussi diversifide que dans n'importe quel autre pays
 
m~diterran4en. Les carences nutritionnelles observables dans le rdgime
 
d'une importante proportion de la population Tunisienne sont
 
principalement dues au niveau relativement bas du revenu per capita;
 
ceci n'exclut pas Svidemment que 1'ignorance relative aux m4thodes
 
culinaires, aux valeurs nutritionnelles des diff~rents produits alime
 
alimentaires en fonction de leurs prix de marchi puisse jouer un r-le
 
important dans l'apparition de ces carences nutrltionnelles. Mais
 
l'existence de ces facteurs n'est pas propre 5 la Tunisie. En plus,
 
leur effet pr~judiciable est d'autant plus faible que la consommation
 
alimentaire est plus importante du fait d'un revenu d'autant plus elevg.
 

Toutefois, la corr6lation qui existe entre le revenu et l' tat
 
nutritionnel peut ne pas 9tre vegie enti~rement par le facteur revenu
 
car, A celui-ci puuvent s'associer d'autres facteurs tels que le
 
niveau d'4ducatioa, la nature de la profession et le lieu de rdsidence.
 
Cependant, les relations statistiques entre ces facteurs et le revenu
 
ne permettent d'isoler l'effet du revenu sur l'tat de nutrition
 
que par l'1aboratidn de modules 4conomdtriques.
 

Dans le passe, les enqutes faites pour estimer la consoimation
 
alimentaire et l'dtat nutritionnel de la population tunisienne 4taient
 
de porte limitge et concernaient principalement la ville de Tunis.
 

En fait, la seule enqu~te g4n~ralisee, englobant la totalite du
 
pays et touchant toutes lea catigories socio-4conomiques de la
 
population est celle menee en 1966 par la Division de Enquites du
 
Secretariat d'Etat au Plan et A l'Economie Nationale. Cette
 
enquite a saisi la consommation a travers les quatre saisons de
 
l'annee et a touche 7.147 manages, soit 42.589 personnes ou
 
environ I pour-cent de la population du pays en 1966.
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Elle a rgvdld que durant l'annde, le revenu disponible per capita
 
est d'environ 75 dinars par an, dont 72 dinars de d6pense de consomation
 
privge totale sur lesquels on compte en moyenne 36 dinars de ddpense de
 

consommation alimentaire.
 

Cette depense annuelle alimentaire per capita fournirait un apport
 
calorique Equivalent A 2.360 calories par jour, ce qui correspond environ
 
aux besoins caloriques du Tunisien moyen.
 

Cependant les moyennes en elles-memes ne peuvent donner qu'une
 
image d~formde des rdalitds actuelles qu'elles tendent a traduire. Car
 
mgme si le Tunisien satisfait en moyenne ses besoins caloriques, il
 
importe de savoir, en vue d'obtenir une image plus exacte, le degrg
 
de dispersion autour de la moyenne ainsi que la nature des calories.
 
Comme on ne dispose pas de donnees relatives A la distribution du revenu,
 
on assimilera cette notion a la d~pense totale de consonmmation pour
 
laquelle l'enqu~te fournit la distribution suivante determinge pour les
 
menages dchantillon.
 

Distribution de la Population
 
Echantillon en Fonction de la D~pense de Consommation
 

et du Lieu de R6aidence
 
(en pour-cent)
 

D~penses Grandes Autres Dispersd's Total Total Total
 
(dinars) Villes* Comiunes Urbain Rural Tunisie
 

Mons de 30 d 4,1 19,9 22,5 11,2 22,1 17,7 
30 d ' 50 d 12,7 25,6 30,6 18,4 29,01 25,1 
50 d a 70 d 18,8 19,3 20,6 19,0 20,3 19,9 
70 d l 100 d 20,4 16,4 14,0 18,6 14,6 16,0 
100 d 1 plus 44,0 18,8 12,3 32,8 14,0 21,3 

TOTAL 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0
 

* Tunis, Bizerte, Sousse, Sfax 

Eu egard aux 72 dinars de ddpense totale de consomnation, le tableau
 
ci-dessus montre que 62.7 pour-cent de la population ont une ddpense de
 
consommation par tte et par an inffrieure 3 70 dinars. En mgme temps,
 
la distinction entre milieu urbain et milieu rural permet de voir que
 
la distribution de la population dans le premier milieu est meilleure
 
aussi loin qu'il s'agisse de la depense par personne. Dans le milieu
 
urbain lui-meme les habitants des quatres grandes villes sont encore
 
plus favorisds que le reste de la population urbaine. En effet 71,6
 
pour-cent de la population rurale d~pensent mons de 70 dinars par
 
personne et par an, alors que pour ce meme niveau de depense, la
 
proportion de la population est de 48,6 pour-cent pour l'ensemble urbain
 
et de 36.6 pour-cent seulement pour les grandes villes.
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Cependant, comme le mode et les conditions de vie en milieu urbain
 
different de ceux du milieu rural, les diff4rences dans les d~penses de
 
consonmation n'entrainent forcdment pas de diffdrences analogues en ce
 
qui concerne la quantit4 et la qualit4 des aliments consomme's. Le milieu
 
urbain et particulirement les grandes villes, ont tendance A acheter des
 
aliments dont l'elaboration demande plus de frais de services que ceux
 
du milieu rural. Ces services augmentent le co~t des aliments. Par contre
 
dans le milieu rural les aliments consommds, produits par les m~nages
 
conatituent une part importante de la consommation totale. D'autre part
 
la valeur mon~taire de ces denrees alimentaires familiales est estimee
 
sur la base de produits bruts, ce qui glimine les costs de transformation
 
de transport, de stockage, etc., qui, dans les grandes villes, sont
 
support~s par le budget des m~nages. L'effet de ces services sur le
 
coat des aliments achetes est proportionnel au degre d'urbanisation de
 
la ville. C'est ce que permet de voir le tableau ci-aprgs qui donne la
 
moyenne quotidienne de calories par personne et la depense alimentaire
 
annuelle per capita pour le milieu urbain et rural.
 

Calories et D~penses Alimentaires par Tate
 
(en dinars)
 

Grandes Autres Total Total 
Villes Communes Disperses Rural Tunisia 

Calories par tete 2.550 2,230 2.413 2.315 2.360 

Ddpense alimentaire 
par tAte 52.300 33.400 30.400 31.300 36.000 

La d6pense alimentaire moyenne dans les quatres grandes villes est
 
de 45 pour-cent sup~rieure a la dLpense moyenne pour l'ensemble du pays.
 
Mais cette difference en d~pense n'entraine po.r les habitants des grandes
 
villes qu'un surplus de 8 pour-cent pour les calories par tte par rapport
 
A la moyenne du pays.
 

Mais ce qui est plus significatif, c'est que la population des
 
grandes villes d~pense par personne, pour l'acquisition de denre'es
 
alimentaires, 67 pour-cent de plus que le monde rural, chose qui lui
 
procure 10 pour-cent seulement de calories supplmentaires par tOte.
 

D'autre cote, les villes de moindre importance de'pensent per capita
 
pour leur alimentation 6,7 pour-cent de moins par rapport i la moyenne de
 
1'ensemble du pays, tandis que la consommation calorique ne s'en trouve
 
diminuee que de 5,6 pourcent.
 

Quant au milieu rural, il ddpense an alimentation 8 pour-cent per
 
capita de moins que la moyenne du pays mais consomme 2 pour-cent de
 
calories en mons seulement. L'apport calorique par unite de d~pense
 
est le plus (leve chez les disperses.
 

Les don.ees et les comparaisons demandent cependant davantage de
 
classification. Car on peut avoir un apport calorique suffisant sans
 
que la regime soit nutritionnellement valable. Les aliments conson4s
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peuvent 9tre riches en certaines nutriments mais pauvres en d'autres.
 
On doit par cons6quent connaitre 1'origine des nutriments en vue de
 
voir si la ration est nutritionnellement Squilibr~e. En Tunieie, l'apport

calorique selon la somme d'apport se prsente comme indiqug dans le
 
tableau ci-aprs:
 

L'Apport Calorique Selon la Somme d'Apport
 
(en pour-cent)
 

Nature des Grandes Autres Dispers~a Total Total
 
Calories Villes Communes Rural Tunisie
 

Glucidiques 62 67 
 68 68 66
 
Protidiques 11 11 11
11 11
 
Lipidiques 27 21 21
22 21 


TOTAL 100 100 100 100 100
 

Pour 1'ensemble du pays, la plupart des calories, environ les 2/3

sont fournis notamment par les cgreales. Les graines elles-mgmes

apportent 64 pour-cent du total calorique en milieu rural, tandis que
 
pour les quatre grandes villas leur contribution n'est que de 4 pour-cent

du total. Dans ces villes, la consommation alimentaire est mieux
 
equilibr4e que pour l'ensemble du pays. Par ailleurs, les disperses
 
ont la ration la moins 4quilibree. Ici les graines en elles seules four
nissent plus de 66 pour-cent du total calorique.
 

Pour ce qui est des autres nutriments la consomnnation alimentaire
 
du Tunisien moyen presente dans l'ensemble un ddficit en protdins animale,

calcium, et vitamines sauf la vitamine B1 qul est thgoriquement prosente
 
en quantit suffisante en raison de la quantite de cereales consommees.
 

L'apport de proteines en grammes par jour, pour le Tunisien moyen,
 
se prdsente come indiqu4 dans le tableau ci apres:
 

L'Apport de Protines pour le Tunisien Moyen
 
(grammes par jour)
 

Grandes Autres Disperses Total Total
 
Villes Communes 
 Rural Tunisie
 

Proteines totales
 
dont: 
 67,7 59,8 67,3 63,7 64,8
 

- proVenant des
 

cdrdales 
 41,4 43,4 53,5 49,3 47,1
 

- d'origine animals 15,0 8,3 7,0 
 7,4 9,3
 

Prot~ines animales
 
en % du total 22,0 14,0 10,0 12,0 14,0
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L'apport des protdines totales parait suffisant, mais c'est le niveau
 
bas des proteines d'origine animale qui occasionne un d4ficit qualitatif.

Pour 1'ensemble du pays, la proportion de prot6ines animales par rapport
 
au total est de 50 pour-cent inf~rieure au niveau a partir duquel le
 
regime eat considdr co me dtant dquilibri. Seule la population des
 
grandes villes s'approche quelque peu de ce niveau, sans pourtant

l'atteindre.
 

L'enqugte montre que la population des autres communes prdsente un
 
d~ficit aussi bien en prot6ines totales qu'en protdines animales. Nous
 
pensons cependant que ceci n'est pas vraisemblable car la conso mation
 
des communes eat probablement plus proche de celle des grandes villes
 
que de celle disperss. Les tableaux suivants nous donnent une image

plus detaille des caractdristiques nutritionnelles du rdgime alimentaire
 
en Tunisie.
 

Ripartition des Calories et Elements Nutritifa
 
Par Niveau Economic et Social
 

A. Niveau Inferieur Pnitrentnag dp in Pnpulation

Niveau Rural Urbain Ensemble 

Infdrieur Tunisie 
a 

Calories 2000 30 12 25 
Protdines Totales 5g 30 12 25 
Protdines Animales ) 20% 70 34 61 

Protdines Totales ) 

Calcium 400 mg 50 27 44 

Vitamin A 4000 U I 50 27 44 
" C 55 mg 30 12 25 

B2 1,4mg 70 35 61 
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B. Niveau Moyen
 

Pourcentage de la Ponulation 
Niveau Compris entre Rural Urbain Ensemble Tunisie 

Calories 2000 - 2500 30 25 
 29
 
Total Protdine 55 - 70 g 50 50 45
 
PA 20 40 % 29 46 33
 

Calcium 400 600 mg 40 30 42
 
Vitamine A 4000 A 5000 UI 30 25 
 29
 

" 
 C 55 ' 70mg 40 40 40
 
" B2 1,4 " 1,7mg 20 26 22
 

C. Niveau Superidur
 

Pourcentage de la Population

Niveau Suprieur a Rural Urbain Ensemble Tunisie
 

Calories 2.400 40 63 
 46
 
Total Prot~ines 70 g 20 58 
 30
 
PA 40% 1 20 6
 
PT
 
Calcium 600 mg 10 43 18
 
Vitamine A 5.000 UI 
 20 48 27


" C 70 mg 30 48 35

" B2 1,7 mg 10 30 
 17
 

Ces tableaux montrent que dans l'ensemble la population urbaine a un
 
regime mieux 4quilibrg en termes de calories totales ainsi que de
 
nutriments essentielp, cependant parmi la population urbaine elle-mgme
 
une large proportion est encore sous-nutrie. Ceci se rencontre particu
liarement parmi les nouveaux immigrants venant du milieu rural et vivant
 
dans les zones periurbannes de Tunis en particulier. Cette population
 
est attiree par 1'espoir de trouver du travail. Mais conume elle manque
de qualification et d'aptitude, l'emploi qu'elle trouve est sporadique

et peu remunerateur.
 

Eu 6gard au cot de la vie qui est plus glev4 dans les vilLes que dans
 
la campagne, et au mode de vie urbain qui exige qu'une part de leur
 
revenu soit affect~e A des dpenses non alimentaires en concurrence
 
avec leur alimentation, on constate que 1'4tat nutritionnel de cette
 
population est probablement l'un des plus bas du pays.
 

La consommation d'aliments transformLs en Tunisie demeure limit~e
 
tant dans sa diversitd qu'en quantitd. Les legumes, le s fruits, lait,

poisson et viande sont par consequent g~ndralement consommds a l' tat
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frais. Cette tendance peut ttre prdjudiciable a la rdpartition dans
 
l'annge de la consommation de certains produits juggs ndcdssaires 9
 
l'dquilibre de la ration. Cependant la Tunisie qui est bien favorise,
 
grace i son climat mediterraneen, est en mesure de produire une grande
 
varid94 de fruits et legumes ventilldes sur toute l'ann~e. Mais tandis
 
que le pays b~n~ficie durant toute I'annee d'une grande gamme de fruits,
 
legumes etc., les diffdrentes regions n'en sont pas egalement favorisles.
 
La production et la commercialisation de ces produits sont d~termind'es
 
par le climat, la disponibilite en eau d'irrigation et l'existence de
 
possibilites de stockage et de facilit& de transport et de diffusion,
 
d'information.
 

Dans tous ces aspects, la zone coti~re est plus favorise'e que
 
l'intgrieur du pays et ce par diverses raisons:
 

A. Dans l'intgrieur, le climat tend a devenir continental au fur et
 
a mesure qu'on s' loigne de la mer. Hivers plus rigoureux et 4t~s plus
 
chauds ne sont gu~re, favorables A la culture de nombreux produits et
 
limitent la culture de certains autres des periodes bien definies de
 
l'annge.
 

B. Les possibilite's de communication dans l'interieur ne sont
 
pas aussi d~velopp~es que le long de la zone cetiire. Ceci est
 
principalement d au fait que la population de l'intdrieur est tr~s
 
dispersee et qu'il n'existe pas par consequent de grands centres
 
urbains.
 

C. En plus, la population de i'interieur, a caractere rural plus
 
predominant, a un revenu par ttte plus bas et un degre d'auto-consomma
tion plus eleve, relativement au reste du pays. Cela veut dire qu'elle
 
depense per capita pour l'acquisition le produits alimentaires
 
commorcialises beaucoup moins que la population cotiere, et ceci
limite le developpement des marches dans cette r4gion.
 

D. Les pratiques de l'irrigation y sont pour une raison ou pour
 
une autre moins d~veloppees que sur la c*te. Mais cette situation
 
est en train d'evoluer rapidement faisant certaines rdgions d'impor
tants centres de cultures irriguees comme c'est le cas de Kairouan.
 

Vu que la zone cotiere contient les plus grands centres urbains
 
et un fort degre de concentration de la population, que la production
 
de fruits, legumes, poissons, etc. tend i y 6tre concentree, que les
 
possibilit~s de transport et de commercialissation y sont plus
 
d~veloppdes, la consommation de ces produits alimentaires s'y trouve
 
concentr~e. Les quantit~s de ces produits vendues par chaque centre
 
de consommation de la zone intrieure sont limitees et justifient
 
la mise en place d'une infrastructure facilitant leur 9coulement.
 

Les investissements ncdssaires tendent k augmenter le prix la
 
consommation de ces produits, ce qui a pour effet de retenir leur marche'
 
et limiter leur consommation.
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L'Office des Peches, grAce 9 l'acquisition de camions refriggrds
 

et la crdation de points de ventes dans l'interieur du pays a permis
 

1'extension de la consommation de poisson dans cette
le dLveloppement et 


rdgion. Mais comme le prix du poisson y est identique A celui de la
 

zone c8tiare, les frais de rdfrigdration et de transport sont supportds
 

en grande partie par la population de la c6 te.
 

Nous pouvons donc conclure que dans l'interieur, la consommation
 

de nombreux produits ndcdssaires A l'gquili -e de la ration demeure
 

relativement faible et irr6gulidre pour des .aisons d'ordre gconomique,
 

social et gLographique. L'on doit toutefois s'attendre h ce que
 

cette situation s'am~liore dans l'avenir, parall6lement au developpement
 

des march~s et des possibilites de transport ainsi qu' l'extenstion de
 

l'urbanisation et au recul de l'auto-consommation en raison du dLvelop

ment economique et social.
 

Par ailleuis la diversification de l'agriculture dans l'interieur
 

doit progressivement contribuer a l'amelioration du regime alimentaire
 

de la population locale et le rendre nutritionnellement mieux
 

equilibrS.
 

II. MALADIES DE CARENCE
 

Les travaux Tunisiens en la matiere sont trgs fragmentaires et
 

on peut d'une maniere g~nerale et schematiquement
peu nombreux, mais 

citer les principaux aspects de la pathologie Tunisienne.
 

Les 	grands syndromes de carence typiquement Tunisienne sont:
 

1) 	La d~nutrition protidique
 

2) La carence calcique
 
3) Les carences vitaminiques - A - B2 et C.
 

4) Les syndromes et des~quilibre par malnutrition
 

5) Les carences en oligo-4lments (fluor et iode).
 

A. 	Denatrition Protidigue
 

L'existence de divers syndromes confirment cette denutrition
 

qui est d'ordre qualitatif principalement, on note en effet en Tunisie:
 

1) Des sydromes oedemateux;
 

2) Des oligotrophies nutritionnelles;
 
3) Des hypogalacties;
 
4) Des syndromes rachitiques avec des bilans calciques limites;
 

5) Ralentissement des courbes pondgrales jusqu'a l'age pr~scolaire;
 

6) 	Etats vuln~rables aux affections par fl~chissement de la
 

resistance aux facteurs infectieux et parasitaires.
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Le d~ficit ponddral (Jusqu a 20 pour-cent) et le retard de croissance
 

(13 pour-cent) rentrent dans le cadre de cette carence:
 

B. 	Carence Calcigue
 

Les syndromes caractristiques et typiquement Tunisiens rdsident
 
en trois aspects:
 

1. 	Le rachitisme classique trbs frequent (20 h 30 pour-cent
 
jusqu'a l'Age de 20 ans;
 

2. 	L'ostomalacie: (12 a 25 pour-cent touchant les sujets de
 
sexe f~minin jusqu'. 
 ' ge de 45 ans;
 

3. 	Affections dentaires
 

a) Caries dentaires A tout age dans des proportions

croissantes: enfants - 5 a 25 pour-cent; adultes 
une moyenne de 30 pour-cent;
 

b) Dysmorphismes: frequents jusqu't 1'age post pubertaire.
 

C. 	Carences Vitaminiques
 

1. 	Avitaminose A (Manque d'apport) avec 
ses deux complications

vasculaires: xdrophtalmie et kdratomalacie. Le taux de 10 pour-cent

est avancg comme moyenne de la population A tout Sge.
 

2. Avitaminose B1 : (Equilibre des rations)i Ngvrites et
 
polynevritesl attodynie souvent signale, la ration riche en glucides
 
du Tunisien fait elever ses besoins.
 

3. Avitaminose B2: L'existence de cette avitaminose n'a jamais

ete demontrechez Jihomme. Les syndromes notes en Tunisie sont frustres
 
et s'imbriquent dans un syndrome polycarenciel vitaminique et protidique.

On dcrit cependant en Tunisie des 9tats dermatologiques et oculaires
 
avec une predominance des manifestations cutanees.
 

4. Avitaminose C (par malnutrition): Ii a 4te signals des formes
 
frustes et saisonniares avec surtout des stomatites explusives. 
 Chez le
nourrisson cette avitaminose se manifeste sous formes scobutique hemorragique.
Les chiffres avancds nous paraissent exageres: 10 A 20 pour-cent pour
toutes les tranches d'Age (A noter que ces chiffres sont des moyennes sur 
des populations de malades mineurs). 

D. 	Oligo Elments
 

1. 	lodes gottres endImiques - 5 pour-cent (adultes)
 

2. 	Fluor (caries dentaires).
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E. Syndromes de Dgsdquilibre par Malnutrition
 

1. Dermatose
 
2. Arthritisme
 
3. Diabetes
 
4. Etat d'hyperacidemie
 
5. Ath6rome
 
6. Syndromes de pl6thore
 

Aucune statistique n'a Ste faite en Tunisie, ces affections sont
 
en relation directe avec l'aspect qualitatif et quantitatif de la
 
ration.
 

III. LES CAUSES DE LA MALNUTRITION
 

Plusieurs causes sont incriminges dans les aspects de la malnutrition
 
particulitrement apparents dans les pays en voie de d4veloppement.
 
Par leur nature, les causes de la malnutrition se classent en causes
 
sociales, g~ographiques, 4conomiques et demographiques.
 

A. Causes d'Ore Social
 

Dans ce chapitre, il y a lieu de retenir la part qui revient
 
aux traditions, aux prescriptions religieuses, h la mentalitg des
 
diff~rents groupes ethniques A leurs rites et a leur maniee de vivre.
 
Tout cet ensemble de facteurs determine les traditions alimentaires
 
suivies depuis des si~cles et consacrees par les plats nationaux.
 

Mis a part le porc, les interdits alimentaires ont pratiquement
 
disparu en Tunisie. Par contre les plats nationaux souffrent d'un
 
certain d~s~quilibre nutritionnel que l'education deja entreprise
 
tend redresser de plus en plus. En effet certains de ces plats
 
sont nettement hyperglucidiques, d'autres hyperlipidiques. Tout en
 
conservant leur aspect national, on peut, tout en diminuant la portion
 
consommee, y joindre d'autres aliments susceptibles d'en diminuer le
 
desquilibre.
 

B. Causes Geographigues, Climatigues, Peodologigues, etc.
 

La Tunisie est un pays a vocation essentiellement agricole.
 
Ii est par consequent &vident que c'est A l'agriculture qu'il importe
 
d'attribuer les causes de La malnutrition, ou tout au moins certaines
 
d'entre elles car, produire en quantites suffisantes ce qu'il faut
 
pour couvrir lee besoins nutritionnels de la population constitue
 
le r8le principal en meme temps que l'objectif assignef au secteur
 
agricole.
 

Que l'Agriculture, avec un niveau technique encore loin de l'optimum,
 
avec une structure de la production incompl~tement libgr'e des s~quelles
 
de l're coloniale, ne puisse r~pondre dansl' immdiat A cet objectif,
 
c'est l" un fait certain. Mais 11, justement, n'est pas le seul
 
obstacle. La difficultg est deja d'ordre intrinseque, c'est a dire
 
inhdrente aux conditions naturelles.
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Les incidences du phenomene ddmographique sur la situation g~ndrale
 
de l'alimentation sont incontestablement pleines de consequences.
 

L'augmentation de la population se traduit par une augmentation
 
des quantitds consomnmnes qui doivent croltre a un taux superieur a
 
2,8 pour-cent par an et si l'on veut aboutir A une amelioration de
 
la ration alimentaire per capita. Ii s'en suit en volume de produits
 

vivriers chaque annie plus important que l'Agriculture nationale
 
aura 5 fournir, 6tant entendu que le pays ne peut se permettre
 
d'affecter une partie de ses reserves en devises a l'importation
 
de denr~es alimentaires en raison de la situation de la balance
 
de paiements. Or l'acquisition de ces produits par Les m6nages
 
implique par ailleurs une amelioration du pouvoir d'achat, donc
 
du revenu. C'est done l'ensemble des activits 6conomiques qui se
 
se trouvent sollicit6 pour faire face aux cons6quences induites
 
par la pouss6e d6mographique et 6viter la dtrioration d'une
 
situation alimentaire d6jA non satisfaisante.
 

Le rapport de la population A la superficie agricole peut dans certains
 

cas constituerune contrainte a l'am~lioration de la situation alimentaire.
 

Ceci est particuli~rement vrai pour les pays 3 superficie agricole utile
 

faible. La Tunisie est certes un petit pays mais il ne semble pas que
 

le facteur population / superficie pose de probl~mes serieux ni dans
 
l'imm'diat ni dans un proche avenir. En effet les rerdements actuels
 

par unite de surface sont encore bas et susceptibles d'etre eleves.
 
II n'est pas impensable qu'ils puissent 9tre doubl~s, voire meme triplds
 
pour la plupart des productions.
 

En 1968, pour une population totale d'environ 4.790.000 habitants,
 
les superficies par spdculation agricole se prdsentent comme suit:
 

Terres Cultiv6es par Type de Culture
 
(en hectares) 

Type de Culture Superficie Totale Superficie per Capita 

Arboriculture 1.307.600 0,273 

Cerealiculture 1.570.000 0,328 

L~gumineuses 
Maraichage 
Autres 

76.000 
51.000 

344.000 

0,016 
0,011 
0,072 

TOTAL 3.348.600 0,700
 

Les causes d~mographiques de la malnutrition sont encore aggravees
 
par la nature et la singularitd des solutions qui existent pour resoudre
 

ce problame. A priori, il n'existe d'ailleurs qu'une seule solution:
 
la limitation des naissances. Malgre les difficultos d'ordre moral,
 

religieux ou psychologique, la limitation des naissance constitue l'uni~ue
 

issue, en mgme temps qu'un moyen a la fois efficace et radical pour attenuer
 

l'ampleur des problmes posds par l'explosion d~mographique. La creation
 

rdcente en Tunisie de l'Institut du Planning Familial est A cet effet
 

rdconfortante, et il est permis d'espgrer que le progras scientifique
 

contribue a augmenter les chances de succes d'une telle entreprise.
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Les prdcipitations capricieuses, irr~guligrement r~parties 
dans le
 

le
 
temps et dans l'espace, l'insuffisance de cours d'eau permanents, 


faible degrd de fortilite des sols, constituent autant de facteurs
 

naturels plus ou moins controlables agissant comme un frein au develop-


A ceci s'ajoute le phenomine d'5rosion dont
 pement de l'agriculture. 

non
l'incidence n'est attenu~e qu'aux prix dune masse d'efforts 


negligeables.
 

irregularitd de
Les consequences de cet 4tat de fait sont claires: 


la production alimentaire d'une annge a l'autre, l'inegalite du potentiel
 

de production des differentes regions, consequences dont on peut dire
 

la situation alimentaire du
qu'elles sont en relation directe avec 


pays.
 

Les aleas climatiques accentuent souvent la dependence du Pays A
 

l'ifgard de l'Etranger en ce qui concerne l'approvisionnement de denrees
 

Si le milieu urbain n'est pas sensible A ce ph~nomene
alimentaires. 

car vivant en 9conomie de marche, il est certain que le milieu rural
 

avec beaucoup moins d'ammortisseressent le coup des annees seches 


ment, et il est tres probable que la consommation par tete diminue dans
 

Dans le milieu rural luice milieu car insuffidamment monetarLse. 

le nord plus favorise, et le
 meme la difference se retrouve entre 


centre-Sud au climat subaride.
 

C. Causes Economiques
 

Le facteur conomique et ses incidences sur la situation alimen

evoque dans la premiere
taire et nutritionnelle de la population a ht 


partie de ce rapport.
 

D. Causes Demographigues
 

Comme pour la plupart des pays en voie de developpement, la poussee
 

non n~gligeable de la
d~mographique constitue en Tunisie une cause 


En fait il y a quelques annees, on attribuait h ce facteur
malnutrition. 

la situation alimentaire
 assez peu d'Lmportance quant a ces incidences sur 


le taux d'accroissement de la population etant estim$ I environ 2,3 pour

cent par an.
 

Toutefois le recensement de 1966 qui a permis de fixer la population
 

totale A 4,5 millions d'habitants a revele un taux d'acroissement
 
C'est sur la base de
ddmographique de l'ordre de 2,8 pour-cent par an. 


cette nouvej.le donnge qu'on considere actuellement que le facteur
 

demographique peut constituer dans l'avenir une des causes de malnutrition
 

en plajant le pays dans une situation plus delicate en terme d'effort
 

a fournir pour aboutir A une nutrition meilleure.
 

En 1970, la population totale est d'environ 5 millions d'habitants.
 

A partir de cette date, et dans l'hypothese oti le taux d'accroissement
 

annuel reste 4gal a 2,8 pour-cent, la Tunisie aura a subvenir annuellement
 

aux besoins de quelques 140.000 bouches supplementaires. Il s'agit donc
 

pour le pays d'assurer dans l'avenir une alimentation meilleure pour
 

une population de plus en plus nombreuse.
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IV. PROGRAMMES EN VIGUEUR POUR COMBATTRE LA MALNUTRITION
 

A. L'Education Nutritionnelle
 

L'ignorance des lois ele'mentaires de l'alimentation est a l'origine
d'une grande partie des cas de malnutrition. Associee a une mauvaise 
utilisation des ressources disponibles, cette ignorance conduit fort souventA la sous-alimentation. Que la population prenne conscience des besoins 
nutritionnels et apprenne les moyens pratiques de les satisfaire est un
 
moyen fondamental A preconiser en vue d'aboutir 
a une meilleure alimentation
 
de la population.
 

La necessite d'une action en nutrition- alimentation du triple point

de vue enseignement - formation  education s'appuie sur des considerations
 
d'ordre social, conomique et culturel precisdes 
comme suit:
 

1. Une nutrition satisfaisante de la population est la condition
 
sine-qua non du concept de Promotion de l'Homme souci majeur du
 
Gouvernement Tunisien. 
La satisfaction des besoins nutritionnels sous
entend l'optimisation du bien-9tre physique et moral du citoyen, de la

sante', de l'aptitude au travail, autant d'delements qui contribuent au
 
developpement du pays.
 

2. La Tunisie produit un volume important de denrees alimen
taires. Pour un pays en voie de developpement, une meilleure utili
sation des disponibilites constitue un impe'ratif de nature A limiter
 
le gaspillage. 
Le role del'education nutritionnelle rant au niveau du
 
producteur qu'a celui des utilisateurs est A cet effet determinant.
 

p3. Les achats de biens de consommation alimentaire du secteur
 
menag au secteur productif representant plus de la moiti4 des depenses

totales des manages. Il importe donc d'dduquer cette fonction dconomique

et d'orienter le comportement du consommateur dans le sens rationnel.
 
Avec l'amelioration du pouvoir d'achat, il est a craindre, qu'en l'absence

d'.une action 4ducative approprige, les Lonctions de demande ne 
se developpent

de maniere anarchique et n'aboutissent Z la creation d'habitudes nefastes,
 
contraires aux r4sultats escompt~s.
 

4. L'autosatisfaction des besoins alimentaires 
' partir de la
 
production nationale est un objectif vers 
lequel doit s'orienter
 
l'attention de la population toute enti4re. 
 Celle-ci peut contribuer
 
a r~aliser cet objectif lorsque, par une sensibilisation permanente
 
a l'4conomie alimentaire, par une incitation A se mieux nourrir, des
 
ressources suppl~mentaires d'aliments se 
font jour au niveau des menages

(Jardins familiaux, petit eleyage, etc.).
 

5. Les traditions alimentaires, culinaires, gastronomiques,

en ce qu'elles ont de valable du point de vue nutritionnel, constituent
 
un capital culturel precieux qu'il importe d'une part de sauvegarder

et d'amhliorer, et d'autres part de faire connaitre 
aux visiteurs
 
etrangers dans le cadre des efforts entrepris pour developper le
 
tourisme.
 

203
 



B. Programmes 
V 

L'activite en matiere d'education nutritionnelle a commence en
 

Tunisie depuis d~jA pluv de 20 ans, et a interesse progressivement un
 
nombre croissant de Ministeres.
 

1. Education Nationale
 

C'est au niveau de ce dipartement que debuta la nutrition en
 
Tunisie, par 1'institution d'un enseignement a differents niveaux.
 

a. Institut des Hautes Etudes: Dans le cadre de la faculti
 
des Sciences, un certificat de di6tdtique et d'hygiene alimentaire
 
fut organisd en 1953. Cet enseignement s'adresse 3 des post
universitaires pour le niveau superieur et ' des candidats titulaires
 
d'un dipl6me du cycle secondaire pour le niveau elementaire. Ainsi
 
furent form~s 13 du premier et 82 du second.
 

b. Ecoles Normales D'Instituteurs: Apres trois anne's de 
s~minaires de formation, il fut proc6d a l'inteegration de cette 
formation dans le programme officiel de 'annee de stage des Insti-
Luteurs et Institutrices, sous forme de 9 cours par an 4 partir de 
1963, sous la denomination de "Formation Nutritionnelle et Pedagogique". 

c. Vulgarisation Nutritionnelle: Des seminaires d'une semaine
 
ont permis de former plus rapidement 1250 Directeurs et Instituteurs,
 
tous responsables des cantines scolaires. Cette formation a dure' 5 ans.
 
Par ailleurs, ' la faveur de la formation p~ri-professionnelle, un
 
cours fut organise l'intention des professeurs-eleves de l'Institut
 
electro-Technique en Juin 1964. En Juin 1969 un seminaire fut organisd
 

l'intention des economes des Ctablissements du second degro.
 

d. Formation des El6ves des Ecoles Primaires: Durant les deux 
dernieres annes du cycle primaire, 18 cours de Nutrition sont assurds 
par les maqtres eux-memes: 6 cours a l'avant derniere annee et 12 a la 
derniere anneo. 

Cet enseignement nutritionnel est affectue gr*ce a des moyens
 
audio-visueh et A la presence de deux brochures, destines pour parfaire
 
la formation de l'instituteur, dans ce vaste domaine de la nutrition.
 
Les deux brochures sont d'in~gale valeur: l'une etant plus elevde
 
que l'autre. Toutes deux sont destinles aux enseignants de differents
 
degres: les bilingues et les unilingues. A part ces deux brochures,
 
deux films fixes servent pour l'education des 1leves en classe, et
 
traitent des sujets nutritionnels d'ordre educatif. Des affiches dont
 
25 furent agreces et reproduites a 90.000 exemplaires, permettent aux
 
hlves de saisir plus concretement les notions nutritionnelles acquises
 
au cours des leions. Pour 4tayer dgalemient ces lemons, le maitre utilise
 
les flanellographes. Tous cet ensemble de materiel audio-visuel fut
 
largement finance par le FISE.
 

Les repas servis a la cantine scolaire constituent egalement des
 
moyens pour completer l'ducation nutritionnelle de l'd1eve sur le
 
plan pratique.
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La composition des menus permet de completer 1'alimentation trop
 
d~s~quilibr~e prise au foyer familial par l'dlve.
 

Le nombre d'enfants bdndficiant des repas gratuits dans les cantines
 
scolaires, corespond A 25 pour-cent de l'effectif scolaire. De 1957-58
 
ou le nombre des cantines 6tait de 752 avec 91.639 rationnaires, nous
 
arrivons en 1964-65 A 1.473 cantines avec 160.000 rationnaires. La
 
planification dans ce domaine, revele, qu'en 1969-70, le nombre des
 
cantines atteindra 2.000 avec 210.200 pensionnaires.
 

2. Sante Publique
 

a. Ecole d'Assistance Aux Malades: Parallelement au cours de
 
did'ttique therapeutique destin6s aux dleves-infirmiers, il existe 12
 
cours de nutrition; ce qui porte le total A 20 cours par an. Le debut
 
.de cette formation nutritionnelle remonte a 1951.
 

b. Ecole'd'Infirmiers HyUgieniste d'Hamnmam-Lif: Une formation
 
nutritionnelle se trouve prodigude en 14 cours par an depuis 1963. Les
 
infirmiers d'hygiene industrielle b~neficient depui 1964 d'une formation
 
repartie sur 12 cours par an.
 

c. Seminaires Pour Economes, Depensiers et Sagesfemmes des
 
Hopitaux: Vingt-sept personnes ont pu acqudrir une formation
 
nutritionnelle en novembre 1963.
 

3. Affaires Sociales, Jeunesse et Sports
 

% . .0Apres quelques serainaires de formation nutritionnelle reserves
 
aux e"ducateurs sanitaires et aux animatrices rurales, il fut decidl
 
d'inclure l'education nutritionnelle dans le programme officiel sous
 
forme de cours theoriques et pratiques, de stages et de vi$ites comment~es.
 

a. Educateurs Sanitaires
 

Seminaires: 3 jours en fNvrier 1958
 
6 jours en fevrier 1959
 
6 jours en acilt 1959
 
Cours reguliers: A partir de 1960
 

b. Animatrices Sociales et Rurales
 

S~minaires: en 1961 1
l'intention des animatrices sociales
 
Alg~riennes.
 

Cours reguliers: en moyenne 20 cours a partir de 1963.
 

c. Responsables des Villages d'Enfants
 

Du 18 au 30 juillet 1964, une formation nutritionnelle
 
organisge en cours reguliers fut donnee aux responsables des villages
 
d'enfants. De'ja en 1962, un seminaire de 3 jours pour 38 participants
 
a permis aux cadres des "Enfants de Bourguiba" de recevoir une formation
 
en 16 cours, relative a l'elaboration des menus pour les pensionnaires.
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d. Maltres et Mattresses d'Education Physique
 

Dans le cadre de l'Institut des Sports, un cours regulier est
 
assure a raison de 12 cours par an pour chacune des 20 et 30 annes, et
 
ce a partir de 1963. Les besoins et l'alimentation du sportif dans ses
 
diverses activite's se trouvent largement comments dans cet enseignement.
 

e. Directeurs des Colonies de Vacances
 

Une sLrie de 8 cours leur fut assuree en Avril 1964.
 

4. Affaires Culturelles
 

L'education nutritionnelle a fait son entree dans ce nouveau
 
domaine d'activite par le biais de la lutte contre l'analphabetisme
 
en faisant assurer 6 cours en Aout 1964. 
En Mars 1963 et h l'intention
 
des instituteurs ruraux, une formation en 8 cours fut entreprise.
 

5. Agriculture
 

a. Seminaire
 

Pour faire prendre conscience du probleme des proteines

animales et leur importance, aux differents cadres responsables de
 
la production rurale, des journe'es d'etudes'ayant pour theme "Le
 
Petit Elevage" eurent lieu en Octobre 1962, dans l'Amphitheatre de
 
l'Ecole Nationale d'Agriculture a Tunis. Pendant six jours 121
 
participants 
a 19 cours et a des visites eurent l'occasion de vivre
 
tous les problemes interessant le petit elevage, dans son rapport avec
 
la san:- de l'homme et la production.
 

b. Formation des Eleves des Ecoles d'Agriculture
 

Au fur et A mesure de l'ivolution des chapitres traites dans

les cours, les 41ves rejoivent une formation nutritionnelle soinaire sur
 
les besoins de l'homme et sur la maniere de les couvrir. Il est prevu
 
que dans les jardins, on va pouvoir les interesser davantage A la
 
production et 4 son rle dans la couverture des besoins de l'hoHnAe. 

6. Formation du Public
 

On essaye de mettre a profit chaque occasion pour vulgariser les

notions nutritionnelles, susceptibles d'ameliorer l'alimentation du
 
Tunisien.
 

a. Journees des Foires
 

&sChaque annde, a la foire de Tunis, au mois d'Octobre, une aile
 

est reservee a la Nutrition soit humaine soit animale, en fonction du
 
d~veloppement de la production des produits animaux.
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Le theme du stand du Secretariat d'Etat Z la Sante' Publique et aux

Affaires Sociales, A la foire de Nabeul, principale ville du Cap Bon,

en 1961 consacrg A la Nutrition humaine et A l'4quilibre de la ration.
 

En Avril 1965, la foire de Nabeul reprend son activite en faveur

des preoccupations nutritionnelles.
 

b. Journdes Mondiales de 1I.OMS: 
 (8 Avril 1963) au cours de
 
cet annivarsaire de l'O.M.S., 
le theme "les malades de la faim" est
choisi par les Organisations Internationales pour mettre l'accent
 
une fois encore sur 
la faim qui menace le monde, surtout le moins

developpd industriellement, afin de mieux lutter contre cette terrible
 
menace de 1'humanite enti~re.
 

A la 
faveur de cette manifestation mondiale, la Tunisie a largementexpos4 ses problemes nutritionnels soit a l'Etranger aZ Londres, a
Geneve, ou soit devant les cadres de la Nation, reunie sous l'egide

du Neo-Destour, dans le 
local de la Section du relevement social.
 

c. 
Sgances de Vulgarisation Nutritionnelle
 

De tous lea Gouvernorats, on rejoit des invitations pour
exposer au public et aux cadres des cellules du Neo-Destour et de l'Union
 
Nationale des femmes de Tunisie, les notions de vulgarisations alimen
taires et nutritionnelles.
 

ar
Deja, du 16 au 
19 Mars 1964, quatre exposes furent assures au
Gouvernorat de Nabeul; Soliman, Nabeul, Grombalia et Kelibia, d'autres
sont actuellement en preparation, pour 9tre pre'sente"s 
aux Guvernorats
 
de Sousse et de Gafsa.
 

A ces reunions, on distribue deux sortes de publications sommaires,

avec le maximum de figures et 
le minimum de phrases, pour expliquer

leur titres respectifs'!Alimentation and Santg" et "Ce qu'il faut
 
savoir pour mieux se nourrir."
 

Des articles 
sur la vulgarisation nutritionnelle, dans le Journal

"Ikra" desting a initier les analphab~tes a la lecture, et publie par les
soins du Secr6tariat d'Etat aux Affaires Culturelles.
 

d. La Societe Tunisienne de Dilttique atD'HygineAlimantaire
 

Elle s'est occupee depuis sa creation en 1956 de l'etude des
 causes responsables de la malnutrition du Tunisien. 
Le problgme protidique

en Tunisie a constitue 
le theme principal du sdminaire de la Journ~e
 
Dittdtique Tunisienne, et a fait 
l'objet d'un numero special de la Revue
 
de la Socidte' en Av.l 1956.
 

D'autre questions relatives et des carences 
nutritionnelles observees
 
en Tunisie, ont fait l'objet d' tudes et de programmes de vulgarisation

diffus e a travers les diffdrents milieux sociaux Tunisiens.
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Des 4missions A la radio de Tunis, assurees depuis trois ans,
 
une fois par semaine, par la Socigtd Tunisienne de Diatetique et
 
d'Hygiene Alimentaire, continuent h informer le public des servitudes 
nutritionnelles et des moyens de les couvrir, en partant des possi
bilites economiques existantes dont dispose le consommateur Tunisien.
 
C'est dans cet esprit que ses membres actifs ont assur6 dans toutes
 
les maisons du peuple du Gouvernorat de Tunis, deux sdries de conferences
 
traitant de 1'alcoolisme et ses mffaits ainsi que de 1'alimentation
 
9quilibrde au moindre cofit.
 

Des 1970, heberg6e A l'Institut National de Nutrition, la Socidtd
 
a pu amplifier ses activites dans le domaine de la vulgarisation. 
Elle a assure le 13 Fevrier 1970, sous son 6gide, une conference
 
sur le theme "la valeur Biologique de l'huile d'olive" prdsentde par
 
les soins d'un specialiste en la matiare.
 

Deux filiales de cette Soci6t6 ont et6 organis~es: 1) l'association 
des Diabetiques Tunisiens et; 2) l'association des Industries alimentaires
 
en Tunisie. Deja, une "tribune libre" groupant les diab6tiques a permis

de parfaire l'V6ducation de ces malades, leur faisant d6guster des boissons
et g~teaux confectionn6s par la Division de Technologie Alimentaire de

l'Institut National de Nutrition.
 

Des reunions de vulgarisation nutritionnelle sont realisdes 9
 
l'Vdchelle des Gouvernorats, h la demande de Messieurs les Gouver
neurs, pour eclairer les cadres responsables locaux sur les problgm,!s
 
nutritionnels locaux et les moyens pr~conis~s pour les r~soudre.
 
A Kasserine, le Kef, Jendouba, Medenine, Gafsa, Sfax, Beja devant 
les r~sultats satisfaisants obtenus, Messieurs les Gouverneurs dd
sirent de faire banficier tortes les d~ligations de leur d~parte
ment de cette formation nutritionnelle. 

Elle tend galement ses activitis *htout le public, ! l'aide d'un bulletin
 
trimestriel dont le premier num&ro est sous-presse.
 

7. Education Nutritionnelle ' l'Aide de Moyens Simples et Pratiques
 

L'Education nutritionnelle se pratique, au niveau de toutes les
 
categories de consommateurs (mtres, fenrnes enceintes et allaitantes, 
enfants, adolescents et adultes) A l'aide de moyens qui fixent mieux
 
l'attention et soulagent convenablement la mmoire, tout en rendant 
d'utiles services aux projets de nutrition appliqu~e.
 

a. Mres et Femes Enceintes
 

Groupees dans les centres P.M.I. ou dans les oeuvres d'aide
 
' l'enfance, elles recoivent cet enseignement sous plusieurs formes:
 

1) Des d~monstrations pratiques pour l'blaboration de
 
bouillies destinees aux bebs, et * la confection d'aliments de
 
sevrage. Sur ces 
aliments de sevrage, toutes les volontbs se penchent
 
pour en offrir les plus valables.
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2) Des aides audio-visuels (affiches, flannellographes)
 
pour apprendre aux mares, la composition de l'alimentation convenable
 
de leurs enfants.
 

3) 
 Faire des exposes sur les bienfaits de l'allaitement
 
au sein.
 

b. Enfants
 
Les enfants regoivent dans les diffrrentes


collectivit~s, une alimentation, compldment nfcdssaire des repas

pris A leur foyer, et constituant une occasion pour entreprendre
 
l'education nutritionnelle des enfants.
 

1) Les cantines scolaires: Offrent aux 9lves toutes
 
les possibilitds d'une telle 9ducation.
 

% 2) Les enfants des villages de "Bourguiba": sont
 

entierement aliment's par leur centre respectif, ou la composition

des repas couvre largement tous les besoins physiologiques.
 

3) La distribution de bols de lait, dans certaines aitres

collectivitds infantiles, compense en grande partie le dficit constatd
 
chez ces enfants.
 

4) A l'Institut National d'Education Physique, les
 
pensionnaires, pour la plupart adolescents, trouvent dans les repas

servis au cours de la journge, les matdriaux ndcessaires pour le develop
pement harmonieux de leurs facultds physiques et intellectuelles.
 

c. Adultes
 
L'alimentation de certaines collectiviteos adultes
est dgalement surveill~e et controlle, afin d'offrir des rdgimes
 

suffisants et 4quilibrds.
 

1) Armle Nationale: A la demande du Chef de Service de la
 
Santd Militaire, une s4rie de menus fut dtablie pour repondre aux
 
besoins du militaire.
 

2) Les cantines d'Usines: Ont 9galement formuld le mgme

desir pour presenter, aux ouvriers, au cours d'un seul repas, les
 
dldments nutritifs essentiels afin de satisfaire les exigences physio
logiques particulieres de l'ouvrier.
 

3) Lea detenus civils ont requ ealement les m~mes soins

l'aide de r~gimes bien calculds en fonction de leurs caracteristiques
 

physiques et physiologiques bien diff6rentes.
 

4) Au niveau hospitalier: certains hopitaux ont entrepris

des reformes de structure pour se doter de cuisine di~tetique. D4JA,
 
un service avec ses responsables di'tdticiens, fonctionne dans un des
 
principaux h~pitaux de Tunis. 
Dans les autres centres hospitaliers,
 
une cuisine digttique est pr~vue dans les plans d'extension de
 
ces 9tablissements.
 



B. Nutrition et Planification
 

En 1969, le Gouvernement Tunsien manifesta le ferme desir
 
de faire blngficier la population des bienfaits d'une alimentation
 
rationnelle. Il s'agit d'dvaluer le niveau auquel est parvenu le
 
pays dans le domaine de l'Vdducation et de la vulgarisation nutri
tionnelle pour pouvoir harmoniser les programmes en cette matibre,
 
afin de rdfaliser l'objectif essentiel tendant A mieux nourrir la
 
population.
 

C'est 11, la ttche confiee au comitg sectoriel de la nutrition
 
et de la planification alimentaire qui en chargea le sous-comitg
 
de l'Vdducation nutritionnelle. Dana son rapport en 1969 le
 
sous-comite a examinl l'4ducation nutritionnelle en fonction d'un
 
plan en quatre points A savoir:
 

- les motifs de l'!ducation
 
- les thames majeurs de l'dducation
 
- les moens ? mettre en oeuvre 
- les bentficiaires et leurs impdratifs nutritionnels.
 

Il ressort de cette etude qu'ilya tout intgrt k situer tout
 
d'abord le probleme nutritionnel dans son contexte gLographique. Il
 
est aussi de la plus grande utilite d'associer l'action en mati~re
 
d'Iducation nutritionnelle A des recherches sur le terrain. En
 
pratique, cela reviendra A associer, toutes les fois que c'est
 
possible, aux 9ducateurs sociaux qui operert sur le terrain (pro
grammes de d~fveloppement inteogre) une dquipe de nutritionnistes,
 
sociologues, Lconomistes, charges de mettre en forme cette experience
 
et d'en tIrer les 1lements et les themes susceptibles d'Ptre utilisLs
 
efficacemnt pour l'enseignement, la formation, l'information; pour
 
assurer A ce travail le maximum de succ~s, il est bon que tous lea
 
secteurs intLeress~s op~rent en liaison Stroite lee uns avec lea
 

autres, afin d'obtenir la cohesion, la coherence, et l'efficacitl
 
souhaitables,.et d'eviter les dangers que repr~sentent la dispersion
 
des efforts et le manque d'homoggn~itd.
 

Ainsi l'Iducation nutritionnelle progresse lentement, a l'interieur
 
des institutions 4tatiques ou privies, dot'e de son equipement en
 
cadres bien forms techniquement, et en matdriel convenable pour
 
mener avec le maximum de succs la campagne en faveur d'une bonne
 
alimentation afin de mettre l'abri de la miasre, de la famine et du
 
sous-developpement l'homme, Slfment prometteur essentiel d'une
 
Socidtl meilleure.
 

C. Nutrition Appliqu~e et Alimentation Infantile
 

.1. Alimentation Scolaire
 

Dans le cadre des programmes en vigueur pour combattre la
 
malnutrition, la nutrition appliquge occupe une place de choix. A ce
 
sujet l'alimentation dans les etablissements d'enseignement constitue
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http:souhaitables,.et


le programme le plus important, tant par son etendue que par ses
 

incidencee. II int~resse en effet plus de 500.000 bdn~ficiaires,
 
soit 10 pour-cent de la population actuelle de la Tunisie. Environ
 
87 pour-cent de cet effectif sont constitu6s par des eleves du
 
premier cycle, c'est A dire des enfants 3g6s de 6 A 12 ans pour
 
qui le repas servi A l'6cole est d'une importance capitale, eu
 
6gard, d'une part A leurs besoins nutritionnels au cours de cette
 
phase du d~veloppement, et d'autre part aux caract6ristiques de la
 

ration alimentaire familiale, g~ngralement non adaptge aux exigences
 
de leurs besoins nutritionnels particuliers.
 

Nous reproduisons dans le tableau suivant lee donnLes relatives
 
au programme d'alimentation scolaire. On trouvera par ailleurs en
 

annexe I ce rapport, quelques menus types de ceux distribugs dans
 
lea divers Itablissements d'enseignement.
 

2. Alimentationd 'Autres Collectivites
 

Le souci du Gouvernement d'am9liorer Valimentation
 
de la population ne s'est pas limit4 au seul cas des Acoles. Des
 

actions de ce genre se recontrent dans tous les gouvernorats du
 

pays, touchant des collectivites tr~s diverses, et se traduisant
 

par des distributions alimentaires aussi importantes que le permettent
 

lee possibilite's du pays.
 

S'il n'est pas possible d'avancer dans l'imediat un chiffre
 

exact relatif au nombre des b~ntficiaires, lee renseignements disponibles
 

permettent de le situer aux endrons de 35.000 individus, group's dans les
 

collectivits suivantes:
 

- lee centres de formation professionnelle
 

- lee cous unautes d'enfants (enfants de Bourguiba, jardins 

d'enfants) 

- lee internats du comit national de solidarite sociale.
 

- lea asiles de vieillards
 

- les chantiers civils
 

- lee centres de preapprentissage
 

- les centres de la jeune fille rurale
 

- les centres de formation des cooperateurs
 

- lea centres de service civil
 

- certains lieux de travail (usines, administrations, etc.)
 

- lea centres de P.M.I., etc...
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Nombre de Distributions de Rations 
et -Nombredes Bgn~ficiaires 

Cycle Nombre de 

Distributions 
Repas 

Servis 
Nombre 

de Benficiaires 
Age Observations 

Premier Cycle
(externat) 1 Repas froid ou 

repas chaud 
480.000 6 a 12 ans 300.000 repas composes de pain 

et de lait 180.000 repas 
froids ou chauds selon lea 
cantines 

Premier Cycle 
(internats) 

4 Petit ddjeuner 
D;Jeuner 

:.803 6 ' 12 ans 

RGo~ter 
ro Diner 

Second Cycle 4 Petit Dfjeuner 52.654 Internes 
5.069 1/2 Pens. 12 A 20 ans Dans certains etablissements 

on ne sert pas le goiter 
Ecoles Privees 4 Petit De•Jeuner 

DLejeuner 
GoOter 
Diner 

421 Internes 6 ' 20 ans Quatre distributions par lea 
internes 
Un repas a midi et un goGter 
pour lea 1/2 pens. 

Superieur 2 547.183 



De ce qui pr6cede, il apparalt que I'alimentation collective revet en
 
Tunisie une importance de plus en plus grande. 
Cette alimentation
 
doit atteindre deux buts:
 

-
couvrir les besoins de la catdgorie de bendficiaires;
 

- eduquer les bdneficiaires qui deviennent d'importants
 
vecteurs d'fducation nutritionnelle.
 

L'importance de l'alimentation collective appelle par consequent

qu'une grande attention lul soit accordde. Les chiffres sus-mentionneos
 
permettent d'avancer que ce type d'alimentation peut jouer un rele
 
ddterminant dans la situation gdn~yrale de l'alimentation en Tunisie.
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V. POLITIQUE DU GOUVERNEMENT A L'EGARD DE LA MALNUTRITION
 

A. La Politique Nutritionnelle en Tunisie
 

Depuis quelque temps, la Tunisie semble avoir en main tout
 
ce qu'il faut pour mettre en oeuvre une politique a l'gard de la
 
malnutrition. Mais depuis plusieurs annLes d~jL, un grand nombre
 
des composants de cette politique se sont fait jour progressivement.
 

Dans cet ordre d'idLes, des sections de nutrition ort Adt cre'es
 
dans certains Ministares (Sante Publique et Affaires Sociales,
 
Education Nationale, Agriculture et Plan, etc...) Des activites en
 
matire de nutrition furent enregistrdes, touchant A des domaines
 
varies et r~pondant ainsi l'aspect polydisciplinaire qui caracterise
 
cette discipline. A ce sujet, il y a lieu de mentionner notamment:
 

1. La rdalisation d'un certain nombre d'enquetes alimentaires
 
et nutritionnelles I l'effet de definir la situation de l'alimentation,
 
en mgme temps que de saisir l'ampleur des carences nutritionnelles.
 

2. La lgislation et l'hygiene alimentaires qui concourrent 
a protfger la santd du consoumnateur. 

3. L'introduction de l'enseignement de la nutrition a differ
ents niveaux, les campagnes d'fducation et les seminaires de forma
tion, visent, en mgme temps que I'aboutissement 1 une prise de 
conscience, la preparation des generations futures I un comportement 
alimentaire plus rationnel. 

4. Les programnmes d'alimentation dans les collectivites 
scolaires ou autres apportent a la fois un appoint et une correction 
a la ration habituelle d'un nombre important de ben~ficiaires. 

5. La mise au point d'un aliment de sevrage et le projet
 
experimental d'enrichissement des c~reales par la Lysine sont a
 
mentionner comme une orientation heureuse vers une recherche appli
quee dans le domaine de la nutrition.
 

6. Dans un cadre plus general, la satisfaction du besoin
 
fondamental de l'homme (en l'occurence le besoin alimentaire) s'inscrit
 
en tant qu'objectif majeur dans les perspectives decennales de developpe
ment Iconomique et social, et traduit la volonte'du gouvernement d'offrir
 

la population une alimentation meilleure.
 

B. L'Institut National de Nutrition
 

Cette volontd s'est concrItisle recemment par la creation
 
du comitd sectoriel de la Nutrition et de la Planification Alimentaire
 
qui, dans le cadre de la preparation des plans de d~veloppement,
 
formule des recommandations dt nature a r~aliser l'objectif sus
mentionng.
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Ce comit'comprend quatre sous-comites, a savoir:
 

- Le sous-comit des Standards Nutritionnels;
 

- Le Sous-comitd de l'Alimentation des Collectivites;
 

- Le Sous-comit de l'(conomie alimentaire.
 

De mtme, la crdeation de l'lnstitut National de Nutrition offre la
 
possibilitS d'une coordination incontestablement meilleure, et permet

dha lors 1'gpanouissement de L'activite nutritionnelle sous tous sea
 
aspects.
 

La creation de cet Institut a permis de mettre sous le mLme toit
 
lea services int4'rassds, auparavant disperss dans lea divers secteurs 
administratifs du pays. Les activit~s de llnstitut sont configes, 
en son sein, a quatre divisons, A savoir: 

- La Division de Nutrition Appliqude et de Pathologie. 

Nutritionnelle. 

- La Division de Technologie Alimentaire. 

- La Division de 1'Fducation Nutritionnelle.
 

- La Division de l'Economie et de la Planification Alimentaire.
 

Lea attributions de ces divisions sont presentdes en annexe dans ce
 
rapport.
 

C. Reopression des Fraudes et Enr Jchissement en Hatiere de Produits
 
Alimentaires
 

Nous ne pouvons parler de Ripression des fraudes ni de normali
sation en ggndral sans penser au dicret du 10 Octobre 1919, texte englobant 
toutes lea indications possibles A rassembler I cette epoque dans le 
domaine de la rdpression des fraudes, citons en exepple: 

- De*finition de la tromperie, falsification;
 

- Champ d'application de la rd'pression des fraudes;
 

-	Agents d'exicution;
 

- FormalitLs administratives (visites, prelevement d'echantillons,
 
conseils);
 

-	 Formalites techniques (Analyses des produits, interpretation des 
rsultats d'analyses); 
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- Formalites juridiques (experts, expertises, contre expertiseq
 

p nalites
 

- Standardisation (caracteres de qualitd des differents produits
 

(critares organoleptiques chimiques, calibrage, etiquetage etc).
 

1. Repression des Fraudes
 

Vu la diversite"des produits I controller, le Service de
 

Repression agissant toujours au sein de l'autorite' fconomique qui fut
 

tour I tour (Direction de l'Industrie et du Commerce, Ministere de
 

l'Economie Nationale) voit son champ d'application prendre de lexpansion.
 

peut toutefois 1tre efficace dans un cadre d'execution
Cette expansion ne 

valable qualitativement et quantitativement. aussi, aux alentours
 

ii se scinda en service de Repression des Fraudes et
des annes, 50, 

service de contrite l1'exportation travaillant quand mgme en etroite
 

collaboration.
 

Si le service de Contr~le l'exportation se voit octroyer tout
 

contr~le de qualitd des produits export~s, la phase juridique mgme
 

dans le domaine de l'exportation reste sous Ia d~pendance de la
 

Service Repression des Fraudes.
 

a. Pro jel de Loi, De"crel ou Arr~tes3Si chacun dans son
 

domaine peut glaborer un avant-projet visant 9 modifier, compldter
 

un d4cret ou arr~td suppose depasf, seul le Service de
 une loi, 

Repression des Fraudes peut l'officialiser ( tablir le projet,
 

convoquer la Commission intercsseepuis, apres le visa ministeriel,
 

l'insdrer au Journal Officiel).
 

b. Analyses de,; Echantillons: Seuls le Laboratoire Central
 

et IlInstitut Pasteur, organismes d'Etat, sont agrdes pour ce travail.
 

c. ARents d'Execution: Inspecteurs, Controleurs de Repression
 

des Fraudes ou de Contrile A'exportaton se voient supporter une tres
 

grande responsabilitd administrative et economique car devant Ptre
 

juges, ces agents ne peuvent souffrir l'insufficonseillers, guides et 


sance d'une formation dans lea domaines administratifs et techniques
 

que juridiques. Malheureusement ce cadre valablement forme dans nos
 

chose donc I prendre en
 pays en voie de developpement reste limits, 


consideration dans le proche avenir.
 

Si ce chapitre de la
d. Standardisation ou Normalisation: 


legislation alimentaire est assez volumineux, il reste n4ammoins
 

incomplet ou dLpass selon lea cas consid~rds. Ainsi de nombreux
 

produits de base tel que le sucre, thl, certains jus de fruits, nectars
 

miel etc.. .ne sont pas repris par la standardisation.
 

Les textes concernant lea vmns. liqueurs, bires sont assez anciens
 

et ndcessitent une rvision.
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De mAne, de nombreux textes regissant des produits tels que;
 
confitures, geltes, marmelade, fruits au sirop, artichauts etc.,
 
ne sont que des copies confores d'autres services de nomalisa
tion (AFNOR) ignorant a juste titre toute consideration culturelle
 
et climatique propre a notre pays.
 

e. Rivision. Proiets d'avenir
 

Projeta d'Avenir: Par le decret Loi NO 691-78 portant creation
 
de l'Institut National de Nutrition - cet Institut se voit en mLtme
 
temps attribuerles responsabilitds de reviser, completer et crier de
 
nouvelles lois dans le domaine de la Rpression des Fraudeu.
 

Projets en Voie de Realisation: Rassembler en un seul volume,
 
toutes les lois. arrOtA se rapportant A la Repression des Fraudes.
 

Proiets " Realiser:Analyses des produits Tunisiens, elaboration 
des normes de diff6rents produits alimentaires et agricoles selon les 
tables de valeur Atablies apres analyses. 

Ce projet ne peut 9tre entae' qu'une fois que Il'Institut aura son
 
siage permanent avec lea differents laboratoires prSvus et addquatement
 
quiptrs. 

2. Enrichissement
 

La Legislation Tunsienne est restee muette dans le domaine
 
de l'Enrichissement Alimentaireo Il y a lieu par consequent de pro
mouvoir des textes reglementant cette operation, en raison des
 
experiences actuellement en cours dans le pays relatives I 1'Enrichisse
ment des produits cerealiers.
 

D. Politique des Prix
 

L'Jconomie tunisienne est essentiellement une economie de marche
 
dans laquelle les prix sont d~terminds par le jeu de l'offre et de la
 
demande. Mais c'est aussi une tconomie planifige qui ndce ssite l'inter
vention du gouvernement dans lea domaines de la consommation, des
 
investissements, des importations et des exportations, en vue d'affecter
 
lea ressources ainsi que de realiser les objectifs du Plan et acce'leLrer
 
le d~veloppement economique et social du Pays. Cette intervention du
 
Gouvernement dens l'orientation des ressources ne peut avoir lieu sans
 
modifications administratives et contr6le de prix.
 

En fait, on peut aborder ce probleme d'une autre fajon. La
 
planificatlon ncessite probablement qu'une pression soit exerc~e
 
sur les ressources totales de l'economie, et ainsi une situation
 
inflationniste pourrait se faire jour et se manifester soit par
 
une.hausse des prix, soit par une demande non satisfaite, solt par
 
les deux a la fois, ainsi que par des difficultes dans la balance
 
des paiements. Sous ces conditions, la p1nurie de r9serves en
 
devises se manifeste sensiblement, ce qul rend le controle et le
 
rationnement des devises une part integrale de la planification.
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Dans ce cas, la fixation et le controle des prix aurait une double
 
fonction. D'une part les prix des produits importds peuvent hre fixes
 
de sorte I decourage la consomation en vue d'alleger la pression
 
exerce par l'importation sur lee ressources en devises.
 

D'autre part, le contrtle de prix des produits importds r~duit la
 
marge de profit provenant des licences d'importation, et emptche lee
 
prix des produits importAe de provoquer une hausse gnfrale des prix
 
done le reste d l' conomie.
 

Mais dana tout ceci le contrtls administratif des prix no pout
 
avoir lieu sans prendre en consideration lea forces qui influencent
 
l'offre et la demands. Par exemple, les prix ne peuvent pas 9tre
 
maintenus constants dana une situation inflationniste I moins que
 
lea quantitds demandees ne soient elles-mames contrle~es.
 

Dans ce contexte, cependent, ce qui nous concerne le plus est
 
le prix des produits alimentaires quoique lea prix des autres
 
produits tendent a subir le mPme sort. En ce quA concerne le contr'le
 
des prix en Tunisie, lea produits commercialises sont divises en 4
 
groupes principaux.
 

1. Produits Agricoles Perissables
 

Dont le prix de gras sont librement determins par le jeu
 
de l'offre et de la demands, tandis quo lee prix de detaiL donns en
 
fonction des prix de gros plus une marge fixte par les autorites
 
pour convrir lea frais subsLquents, le portes et lea bLndfices des
 
ddtaillants. La principale exception concerne los prix de la viande
 
et du lait qui sont au niveau ditail fixes et modifies par le
 
Gouvernement.
 

2. Prix Taxes
 

Certain. produits importes qui sont consid•rA non indispensables
 
telo que thJ, cafe, chocolat et cigarettes, sont fortement taxes A la
 
vente pour des raisons de revenu budgftaire et pour d~courager lour
 
consomnmsaon. Les prix de ces produits, fixes par lea autoritds, sont
 
uniformes A travers tout le Pays.
 

3. Prix Uniformes
 

I1 s'agit des prix de produits fabriques en Tunisie partir
 
de matilrepremiere soit locale soit importees. Dana ce cae, le
 
prix eat fixd' our la base des cdtbts de productions et taxes plus une
 
marge pour couvrir les frais de vente et les profits. C'est le cas des
 
produits tels que le sucre, les aliments en conserve, le pain, pftes
 
alimentaires, farine et aussi d'autres produits manufactures non
 
alimentaires at A usage domestique. Cependant comme le commerce des
 
graines alimentaires estsous monopole national, et que lee prix locaux
 

e
sont fixes par decret lea prix de produits c realiers tels que le pain
 
sont 4alement fixes et ne sont modifies que par d~cret gouvernemental.
 
Cette mgAe mfthode s'applique au sucre.
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4. Prix Auto-determine'
 

C'eat le cas des prix de produits d'importation vendus tels
 
qu'import~s. Le prix de detail eat alors determine en fonction dit prix
import CAP, majori de ....... et autres taxes, ainsi que d'une marge
 
correspondant aux coOts des ventes et profits.
 

I1 eat a noter que dane tous lea cas ci-avant mentionnes, le prix
 
fixe ou deteruind est un prix plafond qu'il eat illegal de depasser; 
mais mis a part certains produits tels que les cigarettes, les commerqants 
peuvent vendre " des.prix inferieurs. De mgme, le coot A la production 
sur lequel eat bas le prix de ddtail eat le cott total moyen par unite 
de production pour chaque cat4gorie d'industrie.
 

His I part lea prix fortement taxes qui constituent un cas
 
particulier, lea prix en Tunisie sont d~termines en tenant compte
 
des int rets A i fois du consommateur et du producteur. Aussi
 
sont-ils constamment sujets A revision chaque fois que changent lea
 
facteurs qui entrent dans leur ddtermination.
 

L'application du controle des prix eat assuree par un comitt national
 
et des comitds rdgionaux * raison d'un par gouvernorat. Des inspecteurs
 
permanents veillent l'application des prix d~cides par lea comit~s.
 
Ils ont le pouvoir de sanctionner toute infraction relative I ce domaine.
 

Lea tableaux ci-apres montrent commant lea prix de differentes
 
categories de produits ont 4volue entre 1960 et 1969.
 

Cout de la Vie " Tunis 
(1962 - 100) 

1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 

Alimentation 100 103 100 102 107 115 119 123 126 133 

Habitation 100 100 100 100 104 110 113 113 116 123 

Hygiene et Soins 
Transport 
dabillement 

114 
99 
91 

115 
100 
93 

100 
100 
100 

105 
101 
113 

108 
110 
119 

112 
117 
120 

118 
122 
126 

130 
128 
127 

132 
140 
129 

130 
150 
129 

Autres 100 99 100 100 104 108 111 111 117 118 

Indice Ganeral 98 100 100 105 110 114 118 122 125 130 

Prix de Gros
 
(1962 - 100) 

1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969
 

klimentation 98 108 100 107 109 115 120 127 134 137
 

Produits locaux 97 102 100 104 105 115 119 127 133 136
 

Produits indus
103 113 135 142 143 144 146
triela 99 97 100 

Produits importe 100 99 100 107 119 138 143 143 146 148 

INSDLE 98 100 100 105 110 124 129 134 138 140 

219
 



L'analyse de ces tableaux montre:
 

a) Que l'Jconomie tunisienne traverse une pdriode quelque
 
peu inflationniste, particulierement entre 1963 et 1969.
 

b) Que l'annte 1964'eat une annge importante dana l'evolution
 
des prix au cours de Ia pgriode sus-indiqu'e, et ce en raison de la
 
devaluation du Dinar de 25 pour-cent en septembre 1964, dont l'effet sur
 
lea prix des produits importgs a ete immddiat, comme on peut le voir en
 
comparant lea prix de 1965 avec ceux de 1963.
 

c) Comme lea produits industriels commercialssas dana le 
Pays sont importes ou 8gn~ralement fabriquAs en Tunitsie k partir de 
produits imports, leurs prix ont fvolue paralle1ement ' ceux des 
produits importfs. 

d) Quoique lea prix des denrees alimentaires et autres
 
produits locaux ne soient pas immnediatement affect~s par la devaluation
 
comme ce 
fur le cas pour lea produits importgs, ils sont sensiblement
 
affects par l'Vinflation qui a resultede Is divaluation.
 

e' Kais tandis que lea prix des produits importes se sont
 
quelque peu stabilises entre 1966 et 1969, lea prix des denrLes alimen
taires et autres produits locaux ont continut A augmenter, reduisant Ia
 
difference qui existe entre eux et lea produits importes. Cette hausse
 
continue des prix alimentaires et autres produits locaux eat en grande
 
partie due a La croissance plus rapide de La demande roelle par rapport
 
aux disponibilites. Le coefficient de ponderation des produits alimen
taires dans l'indice general des prix des produits locaux eat assez eleve;
 
ceci explique Ia raison pour laquelle les prix des produits locaux
 
evoluent parall1lement aux prix des denrees alimentaires.
 

La croissance de notre production alimentaire a etZ plus knte 
que celle de la demande effective due ' La croissance de la popula
tion et A celle du revenu par t1te. Ceci s'est traduit par La dLte'rior
ation de notre commerce ext~rieur en mati re de produits alimentaires 
comme on peut le voir k partir de l' volution de nos exportateurs et 
importateurs de cdreales.
 

Movenne Annuelle den Importations
 
et Exportations de Cereales
 

(en tonnes) 

Periode Exportations Importations 
1955-1959 116.782 95.734 
1960-1964 99.561 252.900 
1965-1969 24,946 325.851 

/ 1 
La Tunisie qui a ee en moyanne exportateur de cereales dot devenue
 

a partir de 1960 plutot importateur.
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E. Utilisation deTerres
 

L'utilisation des 
terres constitue une donnee importante qui

rgit La structure de la production agricole et qui, par vole de conse
quence, se 
trouve l la base du concept d'autosuffisance alimentaire,
 
l'l9ment essentiel de la politique de l'utilisation des terres, tel
 
qu'il apparait dans lea perspectives Dcenales de Dveloppement eat La
 
diversification culturale. Cette diversification dolt porter plus sur
 
l'extenaion a donner 2 des speculations jusqu'alors peu dgveloppLes

qu'A l'introduction de nouvelles fspeces culturales. 
 Les cultures
 
maraTchLres et arbustives de primeurs, le maraTchage pour lea besoins de
 
l'industrie, larboriculture et 1'hlevage, prendront 
 cet effet une
 
extension accrue pour Sviter la perpetuation de la situation en debut
 
de decennie(1962) caracterisde par une monoculture c4realiere et
 
oleicole soumise aux algas climatiques et aux flictuatlons des cours
 
des marchs.
 

Lea effets escompts de cette diversification sont:
 

- Dordre agricole en permettant La conservation de l' quilibre
 
agronomique.
 

- Dordre Lconomigue par l'amelioration des termes de l'e"change 
ainsi que par la diversification du spectre des exportations. 

- D'ordre social par l'augmentation du volume de 1'emploi et son
 
talement sur 1'annge agricole.
 

- D'ordre nutritionnel par l'Alargissement de L'eventail des 
ressources disponibles, mise I la disposition des consommateurs.
 

L* volution de l'occupation des terres agricoles de 1962 a 1968 eat
 
presentde dans le tableau ci-apres:
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Evolution des Superficies Cultives
 
(en hectares)
 

Anne'e 1962 Annie 1968 Difference
 

Arboriculture 151.500 1.307.600 + 156.100
 

Agrumes 10.000 13.000 + 3.000
 
Vignes 52.000 46.000 - 6.000
 
Palmiers 10.000 10.000 -

Oliviers 950.000 1.070.000 + 120.000
 
Amandiers 95.000 120.000 + 25.000
 
Abricotiers 10.000 17.000 + 7.000
 
Figuiers 13.000 16.000 + 3.000
 
Grenadiers 3.000 3.000 -
Ptches 3.500 5.600 + 2.100
 
Pruniers 2.000 2.000 -

Pommiers 2.000 2.500 + .500
 
Poiriers 1.000 1.500 + .500
 
Pistaches - 1.000 + 1.000
 

Cultures Maralchares 41.000 51.000 + 10.000
 

Pomme de terre 3.000 5.000 + 2.000
 
Tomate 6.000 7.500 + 1.500
 
Piments 5.500 6.500 + 1.000
 
Artichauts 1.400 2.000 + 600
 
Melons/Paste'ques 8.000 9.000 + 1.000
 
Autres 17.100 21.000 + 3.900
 

Grandes Cultures 2.110.000 1.990.000 - 120.000
 

Bls 940.000 1.050.000 + 110.000
 
Autres cereales 626.000 520.000 - 106.000
 
Feves et f~verolles 31.000 50.000 + 19.000
 
Pois et pois-chiches 20.000 21.000 + 1.000
 
Autres l'gumineuses 3.500 5.000 + 1.500
 
Betterave A sucre 1.500 3.000 + 1.500
 
Lin 1.000 1.000 + -

Jacheres et fourrage 487.000 340.000 - 147.000
 

* D' pres le Plan Quadriennal 1968-1972 

Ce tableau montre bien la tendance La diversification entreprise
 
en matilre de production agricole. En effet, dans la speculation arboricole,
 
on remacque, sauf le raisin de cuve, une augmentation des superficies
 
plantles pour toutes lea especes de fruits arboricoles.
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a %.
Dans le cadre des cultures maraicheres, l'extension des superficies
 

eat encore plus sensible puisqu'elle s'eat traduite par un accroissement
 
de 25 pour-cent entre 1962 et 1968.
 

Dans le groupe des grandes cultures, la dimunition des surfaces
 
eat due essentiellement au recul des jachIres. Par contre les
 
superficies en production ont augmentt. Il y a lieu de mentionner ici
 
l'augmentation de celles reservLes aux l1gumineuses alimentaires. De
 
meme, et quoique le tableau ci-dessus ne permette pas de decbler, ii y a
 
dane le groupe des bls une extension des terres emblavees en bldr tendre,
 
et ce pour faire face aux besoins grandissants du Pays en cette varieft".
 

F. Credit Agricole
 

La population totale du Pays s-accrott au rythme de 2,8 pour-cent
 
et environ 55 pour-cent de notre population vit de l'agriculture. Ces
 
chiffres montrent l'importance de l'agriculture dane l'dconomie
 
Tunisienne. Le d~veloppement de l'agriculture et l'amelioration de
 
la productiviti? dane ce secteur sont indispensables au progrs (conomique
 
du Pays. Ceci n'est pas seulement de nature a lever le niveau de vie
 
des masses rurales, mais aussi en vue de realiser un surplus croissant
 
par ouvrier agricdle et ce pour nourrir Ia population urbaine qui
 
augmente parallelement au d~veloppement economique. Sans cette
 
amelioration de la productivitg dans l'agriculture, les importations de
 
denrees alimentaires augmenteraient, occasionnant des difficultes dans
 
la balance des paiements qui pourralent freiner le developpement
 
du pays.
 

ConseLent de l'importance que rev2t le developpement de l'agriculture

le Gouvernement Tunisien a toujours accordd? k ce secteur une part
 
significative des ressources totales investies dane le pays. Depuis 1960
 
l'investissement dana l'agriculture a pris plus de 25 pour-cent des
 
investissemente brute du pays. Les sources financi res de cet
 
investissement se presentent comme suit:
 

I. Investissement Budgetaire
 

En Tunisie, comme dana lea autres pays en voie de developpement,
 
i'pargne budg'taire de l'Etat constitue la plus importante source
 
d'investiosement. La part de cette source repr~sentait en 1960 - 1968
 
environ 60 pour-cent du total des investissements agricoles. Mais il faut
 
noter que 85 pour-cent de cet investissement gouvernemental dans l'agri
culture a 4te depensi pour criter ou protddger le patrimoine national et
 
pour mettre au point l'infrastructure n4cfssaire au dtveloppement agricole
 
(reboisement, lutte contre l'irosion, barrages et autres travaux
 
d'irrigation, mise en valeur des terres, recherehes et vulgarisation).
 

Les 15 pour-cent qui restent ont etd en grande partie depenss sous
 
forme de subvention I l'investissement aux producteurs pour la cration
 
do plantations fruitiares, pour l'irrigation et pour devclopper llelevage.
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2. Investissement Hors-Budget (A cotd de V'investissement
 
budgLtaire)
 

Le Gouvernement a investi en "hors budget" des soanes
 
importantes I partir de l'aide ltrang~re. Cette source a contribueo
 
pendant la periode 1962-68 1 couvrir environ 10 pour-cent du total
 
des investissements agricoles, dana des proportions identiques a
 
l'investissement budg4taire en ce qui concerne lea diffdrentes
 
speculations agricoles.
 

3. Autofinancement
 

Cette source a representd environ 25 pour-cent du total des
 
investissements agricoles au cours de La pdoriode 1962-68. Cependant
 
La distribution de l'autofinancement entre les diff~rentes activids
 
agricoles diff~re de celle des investissementa gouvernementaux et se
 
prAsente comme suit:
 

- Irrigation et mise en valeur - 15,0 millions de Dinars 

-Elevage ................... 73
 

- Materiel agricole.......... - 12,0 " "
 

- Plantation .................. = 11,6 " " "
 

45,9 millions de Dinars
 

4. Creodit Avance Par Ia Banque Nationale Agricole (BNA)
 

Cette Banque a ee creee en juin 1959 avec un capital de
 
400.000 Dinars dont 51 pour-cent repr~sentent la contribution de l'Etat.
 
Son rkle consiste a fournir * 1'griculture des credits I court et I
 
long terme, ainsi qu' financer 1-s operations de commercialisation,
 
transformation et stockage de prduits agricoles comme lea cdr~ales,
 
1'huile d'olive et le vin.
 

Antdrieurement k La crLeation de la BNA lea cridits agricoles
 
etaient a1louts par lea banques commerciales ou par lea institutions
 
suivantes:
 

- La Caisse Hutuelle de Cr dit Agricole de i Tunisie - C'tatit
 
esuentiellement une cooperative presque exclesivement au
 
service des colons.
 

- Les "Socidotis Tunisiennes de Prevoyance" et In "Caisse Foncilre 
de Tunisie": organismes administratifs operant t l'aide de 
ressources budgitaires et d'emprunts garantis par i'Etat. C'est 

ces dernibres que s'adressaient essentiellement les agriculteurs
 
Tunisiens.
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Lexistence de ces institutions prit fin avec Ia creation de la
 

BNA.
 

Los credits avancis par Is BNA sent de deux types:
 

a) Crtdits 1 court terme al1ougs pour financer les achats de
 
semences, de fertilisants et autres dpenses courantes n~cossaires
 
pour Is campagne agricole. Ces crLdits sont financis I partir des
 
ddpots bancaires effectus par lea clients. Notons que ces credits
 
sont habituellement rembourse~s I la fin de la campagne agricole.
 

b) Credits k moyen et I long terme: ils sont habituellement 
alloutfs pour financer les achats d'fquipements agricoles at
 
1'acquisition de cheptel s9lectionn(, Ia construction de bAtiments
 
agricoles et les plantations d'arbres fruitiers. La source de
 
financement de ces crddits est constitute par un fonds renouvelable
 
ftabli par le Gouvernement et par lea credits 6trangers ' long terme
 
obtenus par la BNA et garantis par l'Etat. Ces crdits sont allou's
 
aux agriculteurs sur la base de crit~res Ctablis par le Gouvernement
 
dans une sLrie de ddcrets-1ois promulgufs en 1964.
 

L'volution des crtdits fournis par la BNA est la suivante en
 
milliers de Dinars:
 

Court Terme Long Terme
 
Annie Priv~s Cooperatives Prive's Coop ratives Total
 

31 Decembre 1959 798,2 - 161,2 - 959,4 
t i 1960 1.133,5 - 702,0 - 1.835,5 
" o 1961 1.423,7 - 634,6 - 2.058,3 
I i 1962 3.284,0 - 589,0 " 3.873,0 
" " 1963 3.052,7 - 777,1 3.829,8 

o 1964 1.830,8 702,1 


324,7 1.553,4 4.421,0
 
o 1965 
 1.687,4 2.852,8 361,0 1.708,8 6.710,0
 
o 1966 1.659,7 2.561,4 830,4 1.830,8 6.882,3
 
o 1967 1.326,3 5.377,3 455,1 2.571,3 9.730,0
 
t 1968 1.147,7 6.374,7 491,3 5.623,6 13.637,3
 
" 1969 963,7 6.602,1 224,7 2.987,5 10.778,0
 

I1 faut noter que lea credits a'court terme variant d'une annee l'autre, et
e 

ce en fonction des variations pluviometriques en automne.
 

VI. PRINCIPAUX PROBLEMES A RESOUDRE POUR COMBATTRE LA MALNUTRITION
 

11 a tI ddeJa signal 5 dans lea pages prtcedentes que l'amdlioration de
 
1'1tat nutritionnel de la population est une entreprise complexe du fait
 
qu'elle fait appel W plusieurs aspects de l'activit( socio-Lconomique
 
du Pays. Cette complexitf rdsulte de la nature m~ne du phnomne: l'homme
 
travaille pour vivre, et pour vivre il dolt satisfaire son besoin le plus
 
urgent, le besoin ie manger. En d'autres termes, toutes lea activitfs
 
qu'elles soient X l'chelle de l'individu ou de la Nation ont pour
 
finaliti principale celle de bien se nourrir. Pour des raisons de clarte
 
de 1'expost, on ramener a quatre cat~gories lea prohlrmes l rdsoudre pour
 
combattre la malnutrition a savoir:
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- un probleme de revenus;
 
- un problme de production;
 

- un probl'me d'(ducation;
 
- un probl1me de technologie;
 
- un probl~me de santf;
 

A. Le Revenu
 

11 est un fait certain que le revenu determine d'une facon
 

gtncrale le niveau de nutrition. En effet, A l'Epoque ot les trocs
 
la
 

et lea echanges de dons alimentaires ont pratiquement disparu, o 


population vivant d'une production de subsistance diminue de plus 
en
 

plus, la ndcdsuit5 d'offrir des moyens d'acquisition de produits
 

alimentaires sur le marchf se fait plus que Jamais impLrative.
 

L'amflioration de la nutrition passe donc par lVamdlioration du
 

revenu par t~te d'habitant.
 

B. La Production
 

Tout en contribuant au relevement du Revenu National, donc
 

i l'amflioration du pouvoir d'achat de Is population, l1augmentation
 

de la production agricole permet de mettre k la disposition du 
consommateir des denrees alimentaires en quantitS suffisante. 

La 

diversification de la production rend possible la satisfaction de
 

tous les besoins nutritionnels par l'ALargissement de la game de
 

11 y a par consequent lieu
produits alimentaires disponibles. 

d'orienter la production en harmonie avec une structure souhaitable
 

de la consommation, repondant A L'equilibre nutritionnel.
 

C. L'Education Nutritionnelle
 

Le degrg d'amjlioration de la ration alimentaire induite par
 

lea facteurs precd'demment mentionngs dipend pour beaucoup de l'efficacit4
 
Le surcrott de ressources
de L'dducation en matiere de nutrition. 


mongtaires peut amener le d4veloppement d'une demande de consommation
 
. S'il n'est
de produits, alimentaires ou non, de dernibre ngcdssit

4
 

pas possible de prdciser dans quelle mesure ces consdquences sont
 

imputables au processus d'urbanisation ou i l'ensemble de l'4volution
 
ne fait aucun doute que ces deux phinomines
socio-culturelle acceglrge il 


s'accompagnent souvent d'une exacerbation de diverses formes de sous

C'est ainsi que l'dducation nutritionnelle
nutrition et de malnutrition. 

)a forme d'un enseignement
s'av~re idispensable, qu'elle apparaisse sous 


dane lea Scoles et i tous lea niveaux,qu'elle prenne l'aspect d'une
 

touchant A la foin le lieu de travail, qu'elle se
4ducation de masse 

greffe, pour l'enrichir, A La vulgarisation agricole, ou qu'elle soit
 
assurge dans le contexte de l'4conomie familiale.
 

se fondant sur une
Plisant see thimes dane la realitg du pays, 


bonne connaissance des besoins rMv~lis par les enquStes, et tenant
 

compte du pDuvoir d'achat et des disponibilit~s alimentaires,
 

1'4ducation nutritionnelle contribuera de fafon certaine a rationaliser
 

Le comportement des consomteurs enleur apprenant amieux utiliser leurs
 

ressources.
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D. 	La Technologie Alimentaire
 

1. 	Dgfinition
 

La Technologie Alimentaire est l'application de la science
 
pure (chimie, physique, biologie, mathdmatique, microbiologie) dan.
 
le domaine des aliments afin d'4tudier leur composition, leur
 
conservation (sdchage, congglation, refroidissement, stgrilisation,
 
fermentation, irradiation etc ....) lea dtats de changement de ces
 
produits lor de leur maturation, de leur transfdrmation (lea stockages)
 
de mSme que la Technologie Alimentaire permet:
 

- Le contr8le de la mati~re Premikre, du produit fini;
 

- Lespertes qui se manifestent durant la tranabrmation
 
technologique et l'utilisation des sous-produits.
 

2. 	Rgles de Ia Technologie Alimentaire
 

Cette Science permet:
 

a. De conserver lea ressources alimentaires (frais ou
 
transbrmts) selon lea conditions lea plus favorables tant technologique
 
qu 'conomique aux rigions et aux pays a conside'rerjexemple:
 

La conservation par congelation n'est pas i conseiller 
dana le cas du possible alors que la conservation par le sechage 
naturel (au soleil) est A favoriser dans lea pays chauds (viandes 
salies, raisins secs etc.). 

Lea salaisons: c'est une methode de conservation convenant 
parfaitement A certains pays et pour certains produits (poissons). 

Lea fermentations: La fermentation lactique permet aux
 
produits tels que lea ldgumes de conserver leur qualit nutritionnelle.
 

Refroidisaement. stirilisation et pasteurisation: Ils
 
sont conseilbe's pour certains produts (lait et derivds).
 

b. 	Eviter toute perte due A la longue durge d'utilisation:
 
Etaler la durie d'utilisation de produits frais en lea transformant
 
durant toute l'annge, exemple: jus d'orange, fruits et lAgumes en
 
conserve, poissons etc.
 

c. Rendre possible l'utilisation de certaina Produits en
 
lea transfermant: Leas huiles (olives) sucre (betterave) farine (bld)
 
amidon (mais ou riz) etc.
 

d. Revalorisatxon de certain. sous-produits servant a la 
fabrication des aliments riches, ex: udlasse de sucreries pour faire 
de Ia levure, sous produit du bloutage pour faire un aliment riche en 
protgine, 'utilisation de l'amande d'olive etc. 
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e. Formulation des aliments: comme certains produits riches
 

en protdines, lea aliments didtdtiques, etc.
 

- Enrichissement de la farine (principal composant de la
 

ration) par un des acides amings limitants ainsi que l'enrichissement par
 

certaines vitamines Bl, B2, PP, Fer, Calcium.
 

- Adjonction des vitamines A et D pour le lait.
 

- Adjonction de l'iode au sel de cuisine.
 

f. Crdations de lois et normes pour la protection aussi bien
 

du consonateur que de lVindustriel.
 

g. Isolation des produits toxiques tels que certains additifs,
 

colorants, etc., ou lea toxiques naturels.
 

h. Etude de La valeur bioloSique des diffirents aliments.
 

i. Etablir des tables de valeur pour lea produits alimentaires 

aussi bien A l' tat frais que transrms. 

J. Aider l'industriel a r~soudre sea problbmes techniques et
 

vulgariser aupr4s de lul toutes lea innovations techniques relevant du
 

domaine de La technologie alimentaire.
 

3. Conclusion
 

En conclusion, la Technologie Alimentaire eat l'outil efficace
 

et pratique pour utiliser au maximum lea ressources alimentaires existant
 

dana le pays et aider a r4soudre lea problames nutritionnels, a am~liorer
 

Lea relations entre nutrition et santd sont suffisamment
Ia sante publique. 

connues et admises pour qu'il soit n9cessaire de s y arreter ici. Une bonne
 

nutrition eat certainement le m9dicament le plus efficace que lon puisse
 

priconiser. Elle rentre d'ailleurs dans le cadre de la midecine prventive,
 

mons co'teuse et plus profitable 9 la sant4 de la population.
 

VII. PROGRANMESEN COURS OU PRiVUS POUR COGBATTRE LA MALNUTRITION
 

La lutte contre la malnutrition et la sous-nutrition constitue une
 

immense entreprise qu'il serait pretentieux, voire mgme utopique de mettre
 

a Lactif de quelques personnes seulement. La participation de toutes
 

lea forces vives d'un pays eat en effet plus que souhaitable.
 

La fina.itg de toutes lea activites d'une nation eat l'am~lioration
 

des conditions de vie de l°Homme, la composante essentielle d'une
 

meilleure condition de vie et de sante se trouve Atre la satisfaction
 

des besoins nutritionnels. Lea mesures tendant i r~aliser cet objectif
 

fondamental ont @tF en partie, largement commentges dana lea pages
 

pricddentes. On se contentera dana ce qui suit d'enumerer lea
 

actions entreprises ou prdvues dana le cadre de la lutte contre la
 

malnutrition.
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A. Structure et Formation des Cadres
 

1. 
Creation de l'Institut National de Nutrition en vue de La
coordination des efforts et de la mise en oeuvre d'une politique
 
alimentaire.
 

2. 
Crdation d'un Comitd Sectoriel de la Nutrition et de La
Planification Alimentaire, de nature A faciliter le passage de la 
"Programmation" A "l'Action." 

3. 
Formation des Cadres en Tunisie et A P'Etranger pour faire
face A6la pdnurie actuellement constate.
 

B. 
Programmes en Cours (Etudes et Recherches)
 

1. Enrichissement des Aliments
 

Crdales + Lysine, Vitamines et Mingraux.
 
Lait + Vttmines A et D.
 
Sel de cuisine + lode.
 
Rcupdration des germes et 
sous produits de mouture pour

1enrichissement.
 

2. Promotion de Nouveaux Produits
 

Aliment de Sevrage utilisant des produits locaux.

Pates alimentaires: pain et couscous 
fortifids.
 
Amelioration de La 
ratiou des collectivit~s en utilisant des
produits riches en ptot~ine et formulation de nouveaux produits
 
pour les collectivites.
 

3. Divers
 

Relation entre revenu, valeur biologique et valeur nutritionnelle
 
de l'aliment.
 
Elaboration de tables de composition des aliments.
 
Revision et etablissement de la Legislation Alimentaire.

Assistance et conseils techniques auprls des industriels
 
alimentaires.
 
Amjlioration des installations de stockage et de transformation.
 

4. 
Education Nutrtionnelle
 

Elaboration de materiel audio-visuel.
 
Elaboration de Brochures.
 
Vulgarisation Nutritionnelle et education du public.

GAnralisation de l'enseignement de La Nutrition.
 

5. Planification Alimentaire
 

Orientation de la 
Production Agricole Alimentaire.
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Prevision de Is Demande Alimentaire.
 
Ditermination des niveaux de consommation alimentaire.
 
Etablissement de cartes alimentaires.
 
Enqu~tes alimentaires et nutritionnelles.
 
Baisse sur les prix de denres alimentaires de premiere
necessitL. 

6. Aspect Medical
 

Enqu~te nationale permettant d'etablir La relation entre les
 
maladies nutritionselles et L'aspect qualitatif et quantitatif
 
des aliments.
 
Existence de consultations pour traiter les maladies nutritionn
elles de carences, de plethore et de ddviations metaboliques.
 
Programme de recherche de nutrition appliquee en mati~re
 
de medecine expirimentale nutritionnelle.
 
Essais d'4tudes physio-pathologiques des grands syndromes
 
nutritionnels en relation avec les taux ingr's.
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ANNEXE
 

Menus Distribugs dans 	les Divers Etablissements d'Enseignement
 

i. 	Cantines Scolaires ce que 1'On Sert Actuellement
 
Repas Froids
 

24me, 44me, 54me Jours
 
Quantitg Coft par Jour
 

Denr~es (par jour) (millimes)
 

Lait* 30 g
 
Sucre 
 6 g 0,50
 
Chocolat 2 g 1,50
 
Farine* 125 g
 
Huile 10 g
 
Carottes (cuites ou crues) 30 g 1,50
 
Persil 5 g 0,50
 
Oignons 10 g 0,50
 
Olives 3 ' 5g 0,5
 
Pommes de terre 30 g 3
 
Harissa 3 a 5 g 1
 
2 Sardines 4o g 12
 
Fruits frais 100 g
 
Jus de citron
 
Pani fi cation 2 
Carburant 
 2
 

25
 

ler et 3eme J ours 
Quantit6 CoQt par Jour
 

Denr~es (par Jour) (Millimes)
 

Lait* 	 30 g
 
Sucre 6 g 0,50 
Farine* 125 g 
Chocolat 2 g 1,50 
Huile 15 g 
Carottes (cuites ou crues) 20 g 1 
Persil 5 g 0,50 
Oignons 10 g 0,50 
Pommes de terre 20 g 2 
Harissa 3 a 5 g 1 
Jus de citron et fruit 

frais (une orange) 100 g 4 
1/2 Oeuf 10 
Pani fi cation 2 
Carburant 2 
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2. Cantines Scolaires ce que 1'0n Sert Actuellement(Repas Chauds)
 

1 Jour
 

Denrges 


Lait* 

Sucre 

Farine* 

Chocolat 

Huile 

C. Tomate 

Harissa 

Lggumes secs 

Lggumes frais 

Potames de terre 

Fruits frais 

1 sardine 

Pois-chiches 

Panification 
Carburant 


2 Jours 


Lait* 

Sucre 

Chocolat 

Farine* 
1/2 0euf 
Huile 

Harissa 

C. Tomate 

Lggumes secs 

L~gumes frais 

Pois-chiches 

Fruit(Dattes) 

Panification 
Carburant 


Quantitg 

(par jour) 


30 g 
60 g 

125 g 
2 g 

15 g 
5 g 
5 g 

20 g 

150 g
 
100 g 

20 g 


30 g
 
6 g 

2 g 


125 g
 

15 g
 
5 g 

5 g 


20 g
 
100 g
 

Coat par Jour
 
(Millimes)
 

0,50
 

1,50
 

1,15
 
1
 

4,50 

4 
6 
1,70
 
2 
2
 

27,-35 

0,50
 
1,50
 

10
 

1
 
1,15
 

1,70
 
2,15
 
2 
2
 

25
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2 Jours
 
Quantit6 Cost par Jour
 

Denrges (par jour) (Millimes)
 

Lait* 30 g 
Sucre 6 g 0,50 
Chocolat 2 g 1,50 
Farine* 125 g 
Tripes 50 g 12,50 
Huile 15 g 
Harissa 5 e 1 
C. Tomate 5 g 1,50 
Legumes secs 10 g 
Lgumes frais 100 g 3 
Pois- chiches 0,85 
Panification 2 
Carburant 2
 

24,50
 

4 Le lait et la farine sont en principe fournis gratuitement.
 

233
 



3. Internab du Second Cycle ce que 1'On Sert Actuellement
 

Petit 	dgJeuner Quantit6 


Lait frais i/4 1 
Chocolat 2 g 
Confiture 20 g 
Pain i00 g 

DgJeuner
 

a. 	Hors d'oeuvre: 
Persil 5 g 
Oignon 10 g 
Carottes ou fenoul ) 
ou navet ou betterave) 50 g 
ou radis ou laitue ) salade 
Huile i0 g 
Jus de citron ou 
vinaigre 
1 sardine 20 g 

b. 	Plat de resistance: 
Viande tout venant ou) 75 g 
volailles ou poissons) 
Oignon 20 g 
Huile 15 g 
L~gumes 300 g 
C. Tomates 10 g 

Condiments 

Legumes secs 20 g 

Fruits (i orange) 100 g 

Pain 200 g 


c. Goilter: 1 jour chocolat + pain (50 g) 

1 Jour fromage (portion + pain) 

En moyenne: 12,50 Millimes
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CoQt 
(Millimes)
 

15
 
1,20
 
3
 
7 

26,20
 

0,50
 
0,50
 

1,50
 
2
 

5 

9,50
 

34 

1
 
3
 

10
 
2
 
2
 
2
 
4 
13
 

71
 
3,50 (Pain)
 
3 (Chocolat)
 
4,50
 

3,50 (Pain)

15 (Fromage)
 

18,50
 



4. Un Type de DeJeuner et un Type de Diner 
Servis dans un Restaurant Universitaire 

Dg euner Composition 

Hors d'oeuvre: 

Salade verte 50 g de laitue 
50 g de carottes rap~es ou radis 

0euf dur a la mayonnaise 1 oeuf 

Plat de rsistance: 

Poulet r6ti 

Pommes de terre 


Dessert:
 

Fruit (Oranges) 

Cost moyen du repas 


Diner
 

Entree:
 

Crme de lgumes 

Plat de resistance: 

Chakchouka aux oeufs 

Dessert: 

Fromage + 2 oranges 


Colt moyen du repas 
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1/2 Jaune d'oeuf a la mayonnaise 
Huile 5 g 

Poulet 250 g
 
Huile et Beurre
 
Pommes de terre: 250 g
 

Condiments
 

Fruits (2 oranges)
 
- 200 millimes
 

Logumes 200 g 

1 oeuf 
Huile 10 g
C. Tomate 10 g
 

Condiments
 
Merguez 100 g
 
Pommes de terre 150 g 
Pain 150 g 

Fromage (portion)
 
Orange 200 g
200 Millimes.
 



Quantite' Colat 

Diner: (par jour) (Millimes)
 

Viande tout venant 75 g 34
 
Oignon 20 g 1
 
Huile 15 g 3
 
Legumes 300 g 10
 
C. Tomate 10 g 2
 
Condiments 2
 
Legumes secs 20 g 2
 
Fruits 100 g 4
 
Pain 150 g 11
 

69
 

Prix de revient d'une journge 

26,20 + 9,50 + 71 + 12,50 + 69 = 188,70 Millimes 
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PRESENTATION DEj THEMES 

NUTRITION ET SANTE 

prgsentg par le Dr. Julien Mezu
 
Directeur de l'Ecole Nationale de Sant6 Publique du Gabon
 

De recentes d6couvertes, telles que celles de Cravioto au
 
Mexique de Monckeberg au Chili, et de Coursin aux Etats-Unis
 
jettent une lumiere nouvelle sur l'importance de la nutrition
 
au cours de la premire enfance.
 

Ce n'est pas seulement la survivance de l'enfant qui est
 
menacee, c'est son intelligence, ses facult6s cognitives, sa
 
capacite d'education et par consequent son r6le futur dans le
 
developpement de la Societe dont il fait partie. Ceci nous
 
intdresse -- nous Ministres de la Sante au premier chef.
 

Les donnees nouvelles ne doivent pas nous faire oublier ce
 
que nous savions dej' -- 'a savoir que la r6sistance aux maladies
 
infectieuses est conditionnee en grande partie par la qualit6 de
 
la nutrition.
 

Enfin il est parfaitement demontr6 que la productivit6 de
 
l'individu -- sa capacite de travail, l'tendue de son contr6le
 
sur la nature qui l'environne, sont 6galement conditionnes par
 
son regime quantitatif et qualitatif.
 

Dans ces conditions on peut se demander pourquoi les problkmes 
se rapportant a la nutrition de nos peuples ne sont pas a la toute 
premiere place de nos pre6 occupations politiques et sociales. 

I. Nutrition et D6veloppement Mental
 

1. Les statistiques les plus recentes donnent a penser que
 
300 million d'enfants, representant a peu pros, les deux tiers
 
des enfants de 1 'a 10 ans dans le monde consomment des regimes
 
insuffisants quantitativement et qualitativement et ont certains
 
degr's de retardation physique et mentale en consequence de leur
 
malnutrition.
 

2. Des etudes r6centes provenant de l'Ouganda, du Nigeria,
 
de Mexique, du P6rou et de l'Indonesie ont montr6 clairement que
 
la sous-nutrition affecte le developpement mental des enfants.
 
Des tests psychologiques ont montr' que des enfants malnourris
 
operent 'aun niveau inferieur ' ceux qui ont et bien nourris.
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3. Le d6veloppement des organes peut se mesurer au nombre
 
de cellules qu'ils contiennent " un moment d~terming. La quantit6
 

de DNA dans le noyau des cellules est constante pour chaque espece
 

animale, en mesurant la quantit6 totale de DNA dans un organe on
 

peut calculer le nombre de cellules qu'il contient.
 

4. En ce qui concerne le cerveau on observe que, pendant
 
la phase de d~veloppement, la nutrition influence le nombre de
 
cellules qui s'y trcuvent. Si la nutrition est inadequate, le
 
nombre et la qualite des cellules c'rebrales sont diminu6es. Les
 
consequences de cette d6couverte ne vous 6chappent pas. Chez
 
l'homme la p6riode la plus importante dans le developpement de
 
cerveau se situe pendant la gestation. A la fin de la premiere
 
annee le cerveau de l'enfant a atteint 70 pour-cent du poids
 
qn'il aura 'al'6tat adulte. A la fin de la deuxieme annie son
 
d~veloppement est presque complet.
 

5. I1 en r6sulte que l'aptitude intellectuelle de l'enfant
 
traverse 3 p~riodes critiques durant lesqu2l1es l'avenir de l'in
dividu se joue; l'une de ces p6riodes parait 8tre sous l'influence
 
de la nutrition maternelle. C'est un fait dont nous devons tenir
 
compte. Il n'est pas encore certain que les changements causes par
 
la malnutrition dans le nombre et la qualit6 des cellules soients
 
absolument irreversibles, mais cela apparait comme extr~mement
 
probable et souligne l'importance de la nutrition dans les deux
 
premieres ann~es du developpement infantile.
 

6. Si la malnutrition continue, le cerveau continue de gros
sir mais sa richesse en sodium, potassium et chlore est inferieure
 
a ce qu'elle devrait @tre (Widdowson, Dickerson and McCance, 1960).
 

7. Gaber a montr6 que chez les enfants des pays en voie de
 
d~veloppement l'efficacitg musculaire est souvent sup~rieure a la
 
normale des enfants europ6ens du mfme Age. Cet 6tat de choses
 
continue si les enfants sont nourris de fagon adequate. Si au
 
contraire leur nourriture est insuffisante et mal dosge, leur
 
activit6 physique et mentale tombe de 25 pour cent au-dessous de
 
la normale pour leur Age (Cravioto 1968).
 

8. Il paralt evident que la duree et l'intensit6 de la
 
d~ficience nutritionnelle infl-ence la maturation normale des
 
cellules du cerveau. Gaber et Dean ont montr6 en Uganda que les
 
enfants pre6coces 'ala naissance sont capables de maintenir cette
 
pr6cocit6 pendant la dur6e de l'allaitement maternel mais perdent
 
cet avantage pendant la deuxieme ann6e quand leur nourriture
 
consiste surtout en bananes et en farines pauvres en protdine.
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9. Gesell et Thomas ont montre que les enfants des pays
 
sous-d~velopp~s qui au debut de leur vie ont un developpement
 
psychomoteur superieur a'celui des enfants americains et europeens
 
du meme age perdent cet avantage au fur et ' mesure que leur nutri
tion se deteriore. L'enfant le plus &g6 pr'sente les plus mauvais
 
resultats.
 

10. Cravioto de son c~te a examine la performance d'enfants
 
malnourris pendant six mois, entre six mois et 30 mois, et apres
 
30 mois. Les tests psychologiques furent repet6 s toutes les deux
 
semaines. Les premiers tests rev'lerent constamment des d6ficiences
 
motrices, des anomalies du comportement social et du developpement
 
du langage. Les r6gimes furent alors ame6liores graduellement et
 
la performance s'am'liora de faqon parallele. Fait inter'ssant:
 
l'age mental rattrappa rapidement l'fge chronologique mais le
 
d~veloppement du langage prit un temps plus considerable. (Cravioto
 
and Robles, American Orthopsychiatric Association 1964).
 

11. Des r6sultats semblables furent obtenus par Ramos Garvan
 
en Am6rique Centrale et par Canosa en Colombie. Gallais et colla
borateurs ont indique que le pourcentage d'6lectroencephalogrammes
 
anormaux des jeunes adultes 6tait plus 6leve dans les endroits
 
o. le kwashiorkor 6tait frequent.
 

12. Stock et Smythe comparant d Capetown des enfants marasmiques
 
avec des contrbles du m~me age et du m~me sexe, ont trouv6 dans des
 
etudes suivies pendant 11 ans que le groupe malnourri, continuait '
 
montrer un retard physique et mental considerable mesur6 par leur
 
taille, leur poids, la circonference craniale et leurs tests
 
psychologiques.
 

13. Monckeberg 'aSantiago au Chili a essay6 de montrer
 
l'importance relative de la malnutrition et de la deprivation
 

culturelle dans deux groupes comparables. Ces enfants apparte
naient tous a un groupe social conomiquement faible et oh la
 
stimulation intellectuelle 6tait egalement inadequatc mais tandis
 
que l'un de ces groupes recevait une alimentation satisfaisante
 
l'autre etait soumis a un regime nettement insuffisant les tests
 
psychologiques r'v'lerent 3 pour-cent d'anomalies mentales dans
 
le groupe bien nourri, et 40 pour-cent dans le groupe malnourri.
 
En outre, il est demontre que les carences proteocaloriques
 

determinent des troubles du metabolisme de la phenylalanine et
 

des anomalies mentale3 lesquelles sont accompagnees de phenyl

ketonurie.
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14. Tous ces faits se rapportant l1'enfant permettent
 
de r~pondre d'une fagon positive aux questions suivantes posges
 
d'abord i ceux qui experiementent sur l'animal.
 

Est-ce que la malnutrition au debut de la vie cause un
 
retard mental mesurable et important m~me apres que le r~gime 
a 6t6 amelior6? La r~ponse d'apres Barnes, operant sur les 
animaux, est positive. 

Est-ce que cette performance insuffisante est due a une 
incapacit6 d'apprendre ou a une absence de motivation pour apprendre? 
La r~ponse est qu le desir d'apprendre a ete probablement endommage 
par la malnutrition a un ge critique.
 

Est-ce que les consequences de la malnutrition sur la capa
citg du sujet 'arecevoir une 'ducation sont temporaires ou
 
permanentes? D'apres les 6tudes faites sur l'animal il est infini
ment probable que ces effets sont permanents.
 

Quel est le degr6 de malnutrition n6cessaire pour obtenir des
 
differences importantes dans le comportement de l'animal? La
 
r~ponse est que m~me une malnutrition peu importante survenant
 
au debut de la vie peut causer une retardation irreversible. Il
 
semble donc qu'i] y ait une corr6lation impressionnante entre les
 
resultats d'observations humaines et ceux de l'experimentation sur
 
l'animal.
 

II. Nutrition et Productivit6
 

1. A ces notions nouvelles, fondamentales quand il
 
s'agit de pays sous-developpes, otu l' ducation joue un r6le
 
primordial, il faut ajouter les notions plus anciennes et bien
 
6tablies maintenant, des relations existant entre la productivit6
 
et la nutrition.
 

2. Conzolazio a rappel6 r6cemment qu'a Taiwan deux groupes
 
comparables quant "al'&ge et au sexe et soumis au m~me travail '
 
accomplir dans des conditions identiques ont montr6 des performances
 
tres differentes saivant que le regime des 'quipes compares con
tenait des quantites suffisantes de thiamine, de riboflavine, de
 
niacine, et de vitamine A.
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3. La restriction des calories consommees 
influer.:
 
considerablement la capacite de travail pendant une longue
 
p~riode. Ceci a etg demontr6 aux Etats-Unis pendant la deux
i~me guerre, de mgme qu'en Allemagne dans les mines de charbon.
 
Je ne veux pas vous fatiguer avec des courbes et des chiffres
 
mais je peux vous affirmer que les notions ci-dessus ont la
 
confirmation mathematique desirable.
 

III. Nutrition et Infection
 

1. Le troisieme point sur lequel je voulais attirer votre
 
attention est celui des relations existant entre les maladies
 
infectieuses et la malnutrition. L'Organisation Mondiale de la
 
Sant6 a consacr6 un rapport technique tres richement informe 
sur
 
cette question. I1 me semble que ce rapport devrait @tre lu par
 
tous et ses conclusions devraient nous donner grandement
 
reflechir.
 

2. Ce rapport souligne qu'il n'est pas douteux que l'asso
ciation mlnutrition -- et diarrhee 
-- est une des plus importantes
 
causes de mortalit6. Pendant la premiere annie le taux 
en est 100
 
fois plus elev6 dans les pays en vole de developpement que dans
 
les pays d6velopp6s. Dans les groupes d'age de 1 . 4 ans ce taux
 
est 500 fois plus grand.
 

3. Si nous considerons la rougeole, l'importance de la
 
malnutrition dans le pronostic de cette maladie est frappante.
 
D'apres Morley, 50 pour-cent des enfants en Afrique Occidentale
 
attrapent la rougeole avant l'dge de 20 niois et 75 pour-cent ont
 
attrap6 la rougeole avant l'ge de 3 ans. Par contre 
 en Angleterre,
seulement 50 pour-cent des enfants ont eu la rougeole avant 5 ans. 
La mortalit6 caus6e par la rougeole est infiniment plus elev6e
 
dans les pays ou sevit la malnutrition que dans ceux ou elle ne
 
sevit pas.
 

Morley a montr6 que cette mortalit6 6tait de 25,3 pour-cent;
 
Cantrelle au Sgnegal a trouv6 17 pour-cent.
 

La mortalit6 par la coqueluche est considerable en pays sous
d~veloppes et ses relations avec le kwashiorkor sont 6videntes.
 

4. Mais le plus grave est que nos campagnes de vaccinations
 
perdent de leurs efficacites dans les regions malnourries. Viteri 
au Guatemala a montr6 que les vaccinations contre la variole causent 
une chute de la retention azotee dans la moiti6 des enfants en etat 
de malnutrition. Brown et Katz ont montre que la production des
 
anticorps suscites par les vaccinations contre la fievre jaune
 
Ataient serieusement handicappee par la malnutrition. Le rapport

de l'OMS mentionng plus haut, declare que les enfants atteints de
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kwashiorkor ne produisent que peu ou pas d'anticorps lorsque ils 

sont vaccings contre la fi~vre typhoide ou la diphthgrie. Tous 

nous savons que la quantitg de gammaceci n'est pas 6tonnant si 


globuline chez les enfants malnourris tombe de 1.000 milligrammes
 

par 100 centim'tres cubes de serum 'a400 cent milligrammes.
 

En conclusion je me permettrai de dire que les points 
discutes
 

dans cet expose me paraissent @tre de toute premiere importance
 

J'esp're qu'ils conduiront
dans la planification du developpement. 

s du plan de modifier certaines de leur priorit6s
lea agents charg

6
 

compte direct des ressources humaines.
faveur de programmes tenant un 
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DISCUSSION GNRALE
 

Professeur Chedli (Tunisie): Je d~sire de remercier le Dr. Mezu
 

de son exposE si riche en references et en informations. I1 existe,
 

bien entendu, d'autres domaines que ceux qu'il a mentionng ott la
 

Le r6le des protides dans
nutrition influence l'6tat de sant4. 


le metabolisme acc'lere au cours de la fievre, Ieur r~le pour
 

remplacer les destructions sanguine au cours des infections sont
 

4galement importants. Mais je comprends que l'orateur ait pr6f~r9
 

Je donnerai la parole
insister sur les points les moins connus. 


maintenant aux d6legues desireux de poser des questions d l'orateur.
 

Dr. Chakroun (Observatrice): S'il y a une correlation entre le
 

developpement mental de l'enfant et la nutrition, elle doit &tre
 

mesuree par les tests psychologiques. J'aimerai demander " l'orateur
 

sur quelles bases les tests utilises au Gabon ont-ils 6tg gtalonn's?
 

En Tunisie nous sommes prudents en matiere de tests psychologiques
 

appliques 'ades populations autochthones.
 

Dr. Muremyangango (Rwanda): Je voudrais demander ' l'orateur
 

quelques explications sur ls relations entre la malnutrition et
 
changeles malformations congenitales. Quel est le m'canisme de ces 


ments?
 

Dr. Seffar (Maroc): Je voudrais un 6clarcisscment sur le point
 
6 
l'opinion de Gaber
suivant: au paragraph 7 l'orateur a rapport


que chez les enfants des pays en voie de d6veloppement l'efficacite
 

' celle des enfants europ'ens
musculaire 6tait souvent superieure 


du m me age.
 

Dr. Buyoya (Burundi): Je voudrais demander a l'orateur si les
 

rechercheo faites sur les enfants bien ou malnourris ont ete
 

dans leur propre milieu ou dans des cliniques hospitalieres?
pratiqu6es 


avant de donner la
Professeur May (Etats-Unis): M. le President, 


parole au Dr. Mezu, je voudrais vous demander la permission de
 

Je suis tout ' fait d'accord avec
clarifier, iuelques points. 

Dr. Chakrun sur la circonspection qu'il convient d'appliquer
 

d la maniere d'interpreter les resultats des test6 psychologiques
 

une culture, mais utilises dans une autre. De m8me,
inventes dans 

je voudrais exprimer mon accord au Dr. Buyoya quant il souligne
 

en clinique et dans
 une diffegence possible des r6sultats obtenus 


le milieu familial. Si l'exp6rience a lieu en clinique il faut
 
l'examen a lieu en
s'attendre une reaction moins favorable que si 


et psychologiques
milieu familial. Tous ces tests culturelS 


n'ont qu'une valeur relative mais peuvent toutefois servir a
 



confirmer certains soupgons et a susciter des recherches plus
approfondies. 
Les tests sur l'animal sont plus pr'cis, mais ilest difficile d'affirmer que l'on peut conclure de l'animal ' 1'homme. Au Guatemala on a fait des experiences tres convaincantes
 
parce qu'elle se sont pratiquees dans la m~me culture. 
Au Chili
Monckeberg a demontr6 que le r~le de la malnutrition dans le
ralentissement du developpement intellectuel etait plus important
 
que celui du milieu.
 

Pour terniner, je dirai qu' mon avis notre orateur a bienfait de 
se limiter aux trois consequences de la malnutrition qu'il
a choisies, 
car elles peuvent avoir l'importance la plus grande
en pays sous-d6veloppes: le d6veloppement mental, parce que si
l'hypothese est vraie, il nous 
faut d'abord nourrir les enfants
avant d'esp'rer qu'ils pourront grandir pour jouer un r6le dans le
d~veloppement; l'appauvrissement des processus d'immunite parce
que si le niveau des anti-corps est "troitement lie d des facteurs
nutritionnels nous devons nourrir les populations avant de les
vacciner, et enfin la productivite car il n'est pas possible de
demander %aune population malnourrie de faire l'effort physique

n
6ecssaire 'ason developpement.
 

Dr. Mezu (Gabon): Je tiens %adire que je n'ai fait 
aucune experience
personnelle et que nous nous 
sommes dans ce cas limit6 ' une prgsentation de synthese qui nous pensons peut 8tre utile a nos
 
collegues.
 

Dr. Lakhal (Alg6rie): L'orateur a soulev6 une question qui nous
 pr6 occupe beaucoup. 
Nous non plus, en Alger, n'avons pas fait
de travaux concluants, mais nous 
avons commenc6 avec 
la Faculte
d'Alger des recherches sur le developpement psychomoteur en 
relation
avec la nutrition. Auparavant, il y a d6ja eu des travaux analogues

faits par l'6quipe du Professeur Sarrouy.
 

Notre probleme est un probleme de priorite; nayant assez
de ressources, pour faire tout 
ce qui devrait 8tre fait, 
nous sommes
oblig6s de choisir.
 

Ii nous faut alors parler ' des financiers 'ades 6conomistes pour obtenir les fonds nessaires ' nos programmes. Les planifi
cateurs sont obliges de nous repondre que, faire un plan c'est
l'art d'amn'nager les privations. 
Or, nous aimerions persuader
ces economistes qu'il faut faire quelque chose pour 
• viter quenos enfants soient handicappes avant d'arriver %ala p6riode scolaire.
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On nous demande des chiffres et nous n'en nrfavons pas. Nous n'avons
 
qu'une intuition et des informations concordantes, mais nous n'avons
 

rien de concret " proposer 'aces 6conomistes pour leur montrer
 

qu'il est essentiel de nourrir nos populations convenablement pour
 

valoriser nos investissements humains.
 

Professeur Kallal (Tunisie): Je voudrais stimuler la discussion
 
sur trois sujets importants en Tunisie. Je voudrais que la
 
SIDA (Swedish International Development Authority) nous dise
 
quelques mots de son travail a Kebili et de son exp6rience sur
 
les relations qui existent entre parasitoses et nutrition. Puis
 
je demanderai au Dr. Hamza de nous dire quelques mots sur son
 

experience sur le rachitisme et sur les carences protidiques en
 
Tunisie. Enfin je voudrais que le Dr. Young nous parle brievement
 

des travaux qu'il a entrepris ici sur les relations entre la nutrition,
 

la croissance et l'intelligence.
 

Dr. B6rJeson - (Observateur - SIDA): Nous avons examine tous les
 

enfants de G L 5 ans dans deux villages en Tunisie. Soit au total
 
372 enfants en fevrier 1969, 13,7 pour-cent de tous ces enfants
 
souffraient de malnutrition prot6o-calorique; 31,6 pourcent des
 

enfants entre 12 et 24 mois presentaient les m~mes sympt~mes.
 
Beaucoup d'enfants entre 6 et 24 mois avaient un poids inferieur
 

a la normale. Treize pour-cent de ces enfants 6taient atteints de
 
rachitisme. Entre 6 et 12 mois le taux etait de 39 pour-cent.
 
Dix-huit pour-cent avaient un taux d'hemoglobine inf'rieur 'a11
 
grammes pour 100 cc. Entre 12 et 24 mois le taux des enfants
 
an6miques atteignait 25 pour-cent. Des stomatites angulaires,
 
sympt~me de carence en riboflavine, affectent 13 pour-cent de tous
 
les enfants mais plus particulierement ceux ages de 4 ans o*i le
 
taux de morbidite est de 25 pour-cent. Diverses infections cutanges
 

atteignent 25 pour-cent des cas. Le nombre de vers intestinaux
 
augmente ayec l'dge. Ces enfants onttous gt6 reexamines en octobre
 
1969 et comme nous l'attendions nous avons trouve d'avantage de cas
 
de malnutrition proteo-calorique cons cutifs a la periode de
 
diarrh~e qui coincide avec l'et6. Par contre, les cas de
 
rachitisme avaient presque completement disparu. Ces faits con
firment que la periode du sevrage est une periode critique pour ces
 
enfants. Une enqu~te nutritionnelle a et6 faite au m~me moment et
 
explique les resultats cliniques. A la suite de ces enquEtes nos
 
nutritionnistes ont compose un aliment de sevrage facile a preparer,
 
a base de produits locaux. Nous 1'introduisont a ce moment.
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Dr. Hamza(Tunisie): Nous n'avons pas d'exp~rience concluante concernant
la relation entre la nutrition et le d~veloppement mental. En ce

qui concerne le kwashiorkor, nous avons cherchg a savoir ce qu'il

4tait advenu d'enfants que nous avions soign~s et guoris. Sur 180

enfants gueris nous n'avons pu en retrouver que 20. Ces enfants
 
se sont developp6s physiquement normalement. 
Mais leur developpement

mental est difficile a evaluer et 'a rattacher "a leur nutrition parce

que le r~le du milieu est si important. I1 faudrait, pour se faire
 une opinion, suivre l'enfant 
' 1'ecole, m~me dans ce cas la distinction
entre facteurs nutritionnels ou facteurs de l'environment 
sera diffi
cile a faire. Nous avons la certitude q'une carence alimentaires
 
chez la femelle gravide *. une repercussion sur la progeniture, mais

il est toujours difficile de transposer de l'animal 'al'homme.
 

En ce qui concerne 
le rachitisme, il y a une contradiction
 
apparente entre sa pr6sence frequente en Afrique du Nord et l'abondance
 
du soleil de nos pays. 
 Je ne crois pas qu'on puisse mettre ces cas

de rachitisme au compte de la carence protidique. Lorsqu'elle

existe l'arr~t de croissance qui en resulte ne 
comporte pas de

rachitisme. 
Le soleil, bien entenr' , existe dans nos pays, mais 
ce sont les habitudes locales qu'il faut incriminer. Les parenits

ne sortent pas les enfants 
en et6 parce qu'il fait trop chaud,
en hiver parce qu'il fait trop froid. En outre, le 
facteur infectieux
 
joue un rble qu'il soit intestinal ou respiratoire et 
ces infections

s'ajoutent 'ala carence solaire pour predisposer au rachitisme.
 
Nous faisons 'anos enfants entre 3 et 6 mois des 
 injections de
Vitamin D2 mais nous ne savons pas encore ce que donneront ces
 
experiences.
 

En ce qui concerne le probleme nutrition et immunitg, je dirai

qu'en Tunisie nous pratiquons des vaccinations en masse depuis de
nombreuses annges. Aucun d'&geenfant scolaire ne peut avoir echappea cette vaccination. Or, nous n'avons pas eu de cas de variole

depuis 1948. 
Depuis 1963 nous avons pratiqu6 des vaccinations
 
massives contre le pollomyelite. 
Cette maladie qui maintenant a

disparu d'Europe et d'Amnrique est encore t-res 
repandue en pays sous
developpes et en particulier en Afrique du Nord. 
Je ne crois

cependant pas que ce soit ' cause de la malnutrit.'on car il y a 
trop d'autres facteurs pouvant 8tre responsable de cette situation.
Le probleme de la relation entre 'e malnutrition et l'infection esttr~s grave pour nous car la malnutrition crie certainement le lit 
de l'infection et la rend plus severe. 
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Dr. Young (Observateur): Depuis le debut de 1966 l'Ecole de Santg 

de narvard et le Service de Pediatrie et l'Ecoleae I universite 
de Sante Publique de l'Universite de Yale ont collabor6 avec le 

Ministere de la Sante de la Republique Tunisienne pour explorer 

le rapport existant entre les differents degres d'indigence et le 

echantillonagss
developpement physique et mental de l'enfant. Des 


par groupes sociaux, depuis la naissance jusqu'a l'age de 11 ans, 

ont confirme les principaux resultats des tudes preliminaires 

faites en 1966. Ces resultats limites pour l'instant aux enfants 

du sexe masculin entre 6 1/2 et 11 ans, montrent une relation 

constante entre le niveau socio-economique et le developpement 

humain. Les enfants les moins privilegies se sont montres plus 

petits, plus l~gers et moins aptes a repondre a trois 6preuves 
les blocs de Kohs,,les labyrinths
non-verbales d'intelligence: 


de Porteus et le "Dessin d'un Homme" de Goodenough-Harris. Dans
 

cas les differences etaient statistiquement valables et
chaque 

differences 4taient plus accentuees dans les tests psychologiques.
ces 


En outre, les enfants pauvres avaient un niveau de sante physique
 

zones de secheresse de la peau, des
inferieure, manifeste par des 


infections cutanees, de la lordose et des infections du systeme
 

respiratoire.
 

Les 6chantillons n'ont pas ete contr8ls et les criteres de
 

classes sociales n'ont pas ete identifies. Cependant les enqu~tes
 

familiales dans l'tude preliminaire de 1966 indique un niveau
 

inegal de nutrition parmi les moins privilegies et de grandes
 

differences dans l' ventail social.
 

Pou:r explorer les relations causales nous avons pratique une 

petite 40ude longitudinales sur la nutrition des enfants des 12 

a 4 mois. Cette etude par sa nature intervenait dans le processus. 

confines a l'examen de la croissance physique.Aussi nous sommes nous 

Le groupe experimental (recevant le supplement alimentaire) a
 

montre une plus grande croissance des muscles, mesuree par la
 
6
 

circonference du bras, un meilleur coefficient de sant , et de
 

progres plus satisfaisants dans le deve].oppement neuro-motor que 

les groupes de contrale. Ces groupes recevaient respectivement:
 

des calories additionelles proteines et des soins medicaux d'une
 

part, et des soins medicaux sans supplement alimentaire, d'autre
 

part. I1 semble donc que l'addition de plus d'un gramme de proteine
 

animale par kilo par jour ait ete en relation de cause a effet avec
 

la meilleure sante et la croissance la plus rapide. Ces resultats
 
et plus etendue,doivent 8tre confirmes par une etude plus longue 

comprenant le developpement mental.
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Professeur Chedli (Tunisie): La relation entre la malnutrition
 
et l'immunitg est d"ne importance 6norme. Personnellement, je
 
ne peux pas dire que J'aie la preuve q"'elle existe, mais il y
 
a des constations troublantes; d'un c~te nous sommes obliges

d'admettre qu'il n'y a plus de variole dans le pays. 
 En ce
 
qui concerne le poliomylitise, tous les enfants de 3 mois sont
 
vaccines et revaccines et il y en a encore. Se peut-il qu'il
 
y ait une difference entre les durees de l'immunite conferee
 
par les vaccins entre les pays sous-developpes et le pays
 
developpes.
 

Cependant nous avons des souches qui sont les m~mes 
que

celles des lays developpes. Les contr~les de notre vaccin sont
 
leg m~mes egalement, mais cette immunite qui nous semble dis
paraltre au bout de 3 ou. 4 
ans alors qu'elle parait diminuer
 
au bout de 5 d 6 ans dans d'autre pays ne devrait-elle pas
 
nous engager a entreprendre des etudes afin d'approfondir notre
 
comprehension des relations entre la nutrition et l'immunite.
 

Dr. Bono (Tchad): Dans le rapport qui nous 
a et6 present6 l'orateur
 
a insiste sur les rapports existants entre la productivit6, la
 
capacite de travail et le regime quantitatif et qualitatif, c'est
 
l'a un fait d'observation valable, et il a deux consequences possibles:

la premiere est qu'il semble qu'iI suffirait de donner a manger a
 
un individu pour qu'il puisse produire or ceci est un phenomene
 
que l'on n'a pas encore observ6. La deuxi~me d6coule de la premiere:

pourquoi les problemes de nutrition ne sont ils pas a.la premiere

place de nos preoccupations politiques et sociales? 
J'ai eke
 
heureux de voir notre collegue de l'Algerie poser ce probleme directe
ment en termes de priorites. Nous avons 
peut 6tre d'autre priorites.
 
Nous voyons ce que peut apporter le d6veloppement technique et
 
nous voyons par contrecoup notre retard. Nous voulons done adopter

le chemin le plus -.
ourt, employer les moyens les plus efficaces pour
 
essayer de ratrapper ce retard done 6tablir des priorit's et 
ce
 
n'est pas necessairement 2e service de sant6 qui a la meilleure part.

Cela nous amine 'aexaminer notre role de medecin et je crois que ce 
r6le est tr's modeste. Il se limite . l'analyse, " la prise de 
conscience, ' alerter; mais nous ne pouvons pas faire plus; nous
 
nous heurtons d des 6conomistes, ' des planificateurs, ' des
 
financiers qui nous 
disent qu'il faut d6velopper les secteurs
 
d'activit6 qui, une fois eanouis, permettent de r6soudre les autres
 
problmes et cela est vrai; nous ne pouvons pas lutter contre la
 
malnutrition dans le contexte du sous d6veloppement economique;
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nous avons entendu hier qu'il y a aux Etats Unis des problemes
 
de malnutrition mais ces problemes ne se posent pas dans les
 

milieux 4conomiques 6lev~s mais dans ceux qui sont les plus
 

d~favorisgs. L'homme qui a des moyens ameliore son r~gime
 

spontanement; l'homme qui est pauvre accepte n'importe quelle
 

nourriture trouvee dans une poubelle.
 

Professeur May (Etats Unis): Au Delegue de l'Algerie je dirai
 

ma sympathie, car la t&che de faire cdoprendre aux economistes
 

1'importance de la nutrition dans le d~veloppement est difficile
 

et J'ai 'prouv6 'ace sujet maintes frustrations. Pour nous qui
 

sommes convaincus que le d6veloppement commence par la sant- et
 

ne se termine pas par elle, nous avons depuis des annes tents
 

de pr~cher cet evangile et nous avons reuni des documents les
 

plus convainquants possible sur cette question; nous avons une
 

telle quantite de presomptions que l'economiste le plus refractaire
 

ne peut eviter de prater attention s.nos suggestions qu'il n'est
 

pas possible de developper une economie productive de 3.000
 

calories par personne sur un r6gime de soutien de 1500 calories.
 

Nous sommes 6galement convaincus qu'il ne suffit pas de mettre
 

de l'argent dans la poche des gens pour ame6liorer les regimes.
 

Au Dr. Bono je dirai que, s'il est vrai qu'il y a plus de mal

nutrition parmi les couches pauvres aux Etats Unis que parmi les
 

riches, il y en a aussi dans les couches riches qui proviennent
 
d'autres habitudes alimentaires, 'galement d6fectueuses;
 

l'amelioration nutritionnelle n'est pas parallele avec la fortune.
 

Les faits sont nombreux qui prouvent mon dire. Le travail
 

necessaire au developpement que souhaite le Dr. Bono ne peut se
 

faire que par des gens 6duqu6s et bien nourris. Le but de cette
 

conference est d'en convaincre les plus hautes autorites des
 

gouvernements representes ici.
 

Dr. Bono (Tchad): Je voudrais poser encore une question au
 
Comment faut-il faire pour rendre productifs les
Professeur May: 


Je tiens d dire que je
r6gimes improductifs dont nous souffrons? 

dans la poche
ne recormande pas de mettre simplement de l'argent 


des gens mais aussi. de crier une infrastructure, etendue dans le
 

secteur agricole, de determiner une production indus'rielle 6levee,
 

Dans une societe o'u cette infrad'accroitre le revenu national. 


structure existe on change de mentalitY, car il y a une differente
 

du inonde erntre celle de l'nomme marchant sur la lune et celle
 vue 

de l'homme qui marche derriere une charrue souffrant peut-atre 

de
 

J'ai peine 'acroire qu'il faille commencer par
malnutrition. 

nourrir les gens pour qu'ils puissent se developper et dans ce 

cas comment augmenter dabord la valeur des regimes. 
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Professeur May (Etats Unis): Comment augmenter la valeur des 
regimes? Mettre l'accent sur les cultures vivri~res jusqu'* ce 
que se crgent des surplus vendables, si en outre vous am~liorez 
l'ducation, vous avez un bon cocktail; si vous mettez le dave
loppement avant la sant6, vous creez une societe ' deux classes, 
une classe de technocrates dirigeants et une classe de manoeuvres 
ob4issants -- de ces deux classes l'une exploite l'autre. La 
technocratie ne peut 6tre bienfaisante que si elle emane d'une 
large classe moyenne num'riquement dix fois superieure aux deux 
autres classes ensemble. Si je me tourne vers l'histoire vous 
verrez que l'e:pansion de la technologie a commenco par l'agriculture; 
du temps oh l'Europe se nourrissait de harengs secs et de mauvaises 
farines personne ne marchait sur la lune. 

Dr. Mezu (Gabon): Au Dr. Seffar je voudrais rgpondre que le fait
 
que les enfants des pays sous-developp6s sont parfois er. avance
 
sur ceux des pays developpes au m~me age est un fait d'observation
 
clinique courante -- que chacun peut faire -- cette observation
 
a t confirm'e statistiquement par l'auteur que J'ai citg.
 

Professeur Kallal (Tunisie): Je voudrais ajouter qu'il y a des
 
maladies de plethore en pays sous-developpes et des maladies par
 
carence en pays developpes. Nous voyons ici en Tunisie des diabetes,
 
des syndromes hyperlipemiques, hypercholesterinemiques, des elevations
 
du taux de l'acide urique dans le sang. On peut se demander si,
 
en raison de la monotonie du regime il n'y a pas un metabolisme
 
intermediaire qui serait responsable de la modification de n'importe
 
quel 6lment nutritif pour le transformer dans un sens dgfavorable.
 
En ce qui concerne ces enfants qui partent avantages au d6but, n'y
 
a t-il pas ici une consequence heureuse de l'allaitement maternel
 
qui confere une immunit6 plus durable et soutient i'enfant pendant
 
un certain temps apres lequel l'effet favorable se dilue?
 

Dr. Raba (OMS): Il semble que la raison majeure pour la meilleure
 
performance pr coce de l'enfant africain est due 'ace que cet enfant
 
reste plus pros de la mere pendant son jeune age. En Europe les meres
 
pour des raisons diverses, n'en font pas autant, et l'enfant
 
Europgen a moins de sollicitude que l'enfant africain. Au sujet
 
du developpement intellectuel et de la malnutrition calorique azotee,
 
les travaux de ces dernieres annees ont montr6 tres certainement un 
rapport, toutefois je ne pense pas qu'il faille dramatiser, car 
dans la majorite des pays en voie de developpement, il est admis 
que 80 pour-cent ont un r6gime dofectueux. Il est indiscutable qu'un 
tel regime provoque des degats qui peuvent @tre permanents. Mais 
pour cela, il faut que cela atteigne l'enfant avant les six ou 
sept premiers mois, il faut que cette carence soit tres prononcge 
et qu'elle dure un certain temps c'est tres important parce qu'il 
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faut alors instituer ces programmes de lutte chez l'enfant jeune 

de la premiere annge; deuxi~mement il paraltrait que le
 au cours 

sevrage a cause de l'urbanisation, se pratique de plus en plus
 

t~t determinant une carence chez l'enfant de plus en plus jeune.
 

en
Dr. Lakhal (Algerie): Je voudrais demander au Dr. Young si, 


relation avec les Ltudes qu'il a faites il a etudig 1'alimentation
 

des meres pendant la gestation et apres. Le fait important qu'il
 

a signale est l'absence de toute difference pendant les
 nous 

premier mois entre enfants issus de parents aises et ceux n6s de
 

parents desherit6s.
 

M. Kisamare (Burundi) Au d6legue de l'Algerie, et 'apropos
 

de la remarque qu'il a faite tout a l'heure, je veux dire 4ue les
 

pays d'Afrique ont peut 6tre des difficultes %adefinir, leurs
 
car ils ne sont pas les
priorites pour des raisons de morale, 


maitres dans le choix de ces priorites. Quandn pays a 6tabli
 

ses priorites, il lui faut trouver le financement dcs projets
 
les pay! d6velopp's
qui s'y rapportent, il se tourne alors vers 


o' les organismes internationaux lesquels orientent ces priorit6 s
 

vers un autre domaine. On parle de projets non rentables, m~me
 
en tenant compte des realites
quand ces projets ont 6t6 6tablis 

nationales. Je donne un example: supposant qu'un pays elabore un 

projet de caractere social et educatif. I1 lui est souvent tres
 

difficile de financer ce projet, alors que s'il s'!,git d'un projet
 

minier ou 6conomique, il en obtiendra facilement le financement.
 
son bureau
Tout %al'heure le Professeur May a dit qu'il avait dans 


beaucoup de projets destines de contribuer a l'amelioration de
 

l'6tat de sante et de l' tat nutritionnel des pays sous-developpes.
 
a e-< facile d'en assurer le
Je lui demande de nous dire s'il lui 


financement.
 

d'une faqon tres simple,
Professeur May (Etat-Unis): Je repondrai 

a fait raison: c'est
le Ministre de l'Education du Burundi a tout 


extr~mement difficile de faire comprendre ce point devue aux
 

organismes financiers, mais je puis lui dire que le gouvernement
 

des Etats Unis et de celui de la Tunisie l'ont compris dans une
 

grande mesure puisque cette conference a lieu.
 

M. Adand (Gabon): Apres cet intervention du Ministre de
 

l' ducation du Burundi je ne crois plus avoir grand chose a dire,
 

car J'allais justement intervenir dans le mme sens. Je voudrais
 

seulement souligner qu'il ne faudrait pas que les delgues quittent
 

cette salle avec le sentiment que les Economistes sont Ad pour
 

barrer leur porte aux m'decins. Je voudrais souligner que nous
 

4conomistes, vous medecins nous parlons pratiquement le m~me
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langage puisque nous partons en 
fait pour notre methode de travail,
 
du m~me schema. Par consequent Je voudrais seulement dire 
ce que
 
nous savons tous ici, que ce n'est pas l'1conomique qui prime le
 
politique.
 

Dr. Dziri (Tunisie): Notre collegue le Dr. Lakhal de l'Alg~rie
 
a demands si des enqu~tes maternelles avaient et4 faites parmi

les deux groupes 6tudies par le Dr. Young. Je participe moi-m~me
 
a cette etude et nous avons fait des enqu~tes alimentaires aupres

des families. Comme il s'agit d'un echantillon d'enfants issus de
 
familles pauvres et moyennes, il n'y a pas une tres grande difference
 
quant aux niveaux sociaux et economiques; en fait, le mode nutritionnel,
 
en Tunisie, du moins, est le mime quant a !a preparation des aliments
 
dans ces deux groupes sociaux. Ce qui serait tres important a voir
 
c'est si entre les classes tr's aisles et les classes tres pauvres,
 
il y a des differences puisque le pouvoir 6 conomique est tres different.
 
En fait entre les classes moyennes et les classes pauvres il n'y
 
a aucune difference parce que la preparation de l'alimentation est la
 
m~me. Nous avons 
fait notre petite enqu~te sur un e6chantillon de 75
 
enfants repartis en trois groupes et nous avons questionne Les mamans
 
des differents groupes et rious n'avons pas trouve de diff"rence.
 

Dr. Mezu (Gabon): Je voudrais faire part a l'Assemblee des r'sultats
 
d'une petite observation personnelle: A la Maternit6 de Libreville
 
nous sommes en train d'etablir des statistiques en cc qui concerne
 
les caract'ristiques somatiques des nouyeaux-nes. 
 Ces statistiques
 
sont encore un peu fragmentaires de sorte que les resultats auxquels
 
nous avons aboutis jusqu'a present ne peuvent Ctre consideres encore
 
comme tout %afait valables. Nous avons constate qu'il existe au
 
Gabon, un assez grand nombre d'enfants nouveaux nes qui pr"sentent 
' la naissance un faible poids, or ces enfants desavantages proviennent 
tous des familles les plus pauvres. 

Je crois que ceci confirme ce que J'ai dit dans mon rapport: l'une
 
des trois periodes critiques dans la vie du d6veloppement de l'enfant
 
est la periode de gestation; lorsqu'une femme est bien nourrie cela
 
a des repercussions sur le developpement de l'enfant.
 

Professeui Chedli (Tunisie): Durant cette seance nous avons passe
 
en revue les problemes des relations de la nutrition et de la sante
 
ce sont les problemes qui nous interessent au premier chef. La
 
malnutrition doit 6tre distinguee de la sous 
alimentation et s'il
 
y a des perturbations sur le plan de la sante dfes %ala malnutrition
 
il existe aussi comme l'ont soulign6 les Professeurs May et Kallal
 
des problemes dus a un exces ou a un desiquilible des aliments;
 
mais ce deuxime aspect du probleme se pose avec beaucoup moins
 
d'acuit6 que le probleme carentiel.
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NUTRITION ET AGRICULTURE
 

par le Dr. Julien Pgriss4 et le Dr. Marcel Autret
 
Division de la Nutrition, FAO
 

Tous les plans de d~veloppement &conomique ont pour but d'glever
 
le niveau de vie de la population. Il est donc 'vident que l'amelioration
 
de la consommation alimentaire et de l'4tat nutritionnel devra atre un
 
des objectifs prioritaires, puisque l'howme dans les pays en voie de
 
developpement consacre la majeure part de son activit6 A assurer sa sub
sistance. D'autre part, un bon 6tat nutritionnel est indispensable
 
pour accroltre la capacit6 de travail, am~liorer la productLvitd et
 
en d6finitive assurer le succas des plans de d~veloppement qui font de
 
plus en plus largement appel l'investissement humain.
 

Le d~veloppement agricole ne peut donc Ztre anarchique ni spontand,

l'6chelon national ii doit Ztre inspire, orient6, voire dirigd de manibre
 
tenir compte des besoins nutritionnels des consommateurs, de la demande
 

solvable des m~nages, des capacit~s de production, des ressources financitres
 
et des disponibilites en devises n~cessaires l'quipement du pays.
 

Certains 6conomistes nous dif0ent: "Laissez-nous faire; le reltvement
 
du pouvoir d'schat rbglera tous vos problbmes." Oui, mais h quel moment
 
cet objectif sera-t-il atteint? Le nutritionniste doit-il se croixer
 
lea bras pendant que les 6conomistes basent le e~veloppement agricole
 
sur lea cultures industrielles, alors que de larges groupes de population
 
sont sous-aliment~s et mal nourris. Doit-il se contenter de petits
 
programmes 6ducatifs disperses, associ~s b une distribution chari
table de denr~es-cadeaux aux plus mis~rables? C'est cette conception
 
"dame de charit&," qu'il faut mettre b so propre place dans nos
 
esprits, pour nous tourner vers I'essential du problbme.
 

L'essentiel du problbme pour nous est que le nutritionniste joue
 
un rle dans la planification du d~veloppement agricole et dans
 
l'etablissement des politiques alimentaires - de manibre b ce que

lea schemas de d'veloppement qui parfois ont trop tendance b ignorer
 
l'homme, tiennent compte du comportement, des dbsirs et des besoins
 
du consommateur.
 

I. L'Approche Nutritionnelle dans La Planification Alimentaire
 

Partant de l'experience rtcente du Plan indicatif mondial prtparA
 
per la FAO, je vais essayer de vous montrer comment nous concevons
 
Vapproche nutritionnelle dana la planification alimentaire.
 

La planification part d'une situation dbcrite b l'annae de base et
 
cherche au moyen de modbles cohbrents ' dterminer un ensemble d'objectifs
 
a l'annee horizon.
 

Dans l'exe rcice de planification alimentaire, l'tconomiste et le
 
nutritionniste vont s'efforcer de rendre cohtrent le modble de
 
dbveloppement en utilisant simultanefhent la valeur monttaire et lea
 
calories et nutriements- its seront amenbs, par La suite, a etablir
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un dialogue avec lea sp~cialistes de la production et des fchanges

pour ddEinir la politique alimentaire.
 

On distingue trois dtapes dans le d~roulement d'un plan:
d'dlaboration, une 6tape de realisation et 
Une dtape
 

une etape de controle et d'
adjustement. On ne traitera ici que la premiere 
- l'tape d'dlaboration.
 

Elle comprend lea d6marches suivantes:
 

- Establissement 
' l'annee de base des donnees d'inventaire et analyse

des structures existantes.
 

-
Dtermination a priori sous forme quantitative des objectifs

souhaites * l'ann~e horizon.
 

- Recherche chiffree des moyens d'actions techniques, financiers,
 
humains, etc. n
6 cessaires pour atteindre les buts fixes.
 

-
Adaption des objectifs souhaites aux moyens disponibles par
 
navette et 
it6rations successives.
 

Dans le domine de la planification alimentaire qui nous preoccupe,
lea phases dnoncees ci-dessus se concr~tisent de la maniere suivante.
 
(Voir Graphique, page 256bis)
 

A. 	Donndes d'Inventaire et Analyse drs Structures a l'Annee de Base
Bilan des Disponibilitis Alimentaires
 

A partir des comptes 6conomiques de la nation, l'economiste
etablit avec les spcialistes de la production et du commerce des
comptes par produits (comptes ressources-emplois 
en quantite et 
en
valeur) qui montrent 
les 	divers stades d'utilisation et de transformation

jusqu'au stade de la 
consommation.
 

Les disponibilitds alimentaires sont alors exprimees en quantites
physique3 per capita. 
 Le nutritionniste intervient ensuite pour
appliquer aux diffdfrents produits les tables de composition des aliments
approprides et exprime la consummation en calories et nutriments. 
 Le
nutritionniste doit Stre en mesure de donner son avis sur 
les
disponibilitds nettes et doit avoir S leur dgard une attitude
critique. 
En effet, de nombreuses donnes sur 
la production, l'alimentation animale, les semences, 
les 	usages industriels, lea pertes,
lea 	taux d'extraction ne reposent que 
sur 	des estimations parfois
grossidres. 
En fonction de sea propres connaissances sur l'alimentation
locale, il est alors amend 9 suggdrer des modifications pour certain3
produits, de maniere 9 les rendre plus conforme a ce 
que l'on sait des
niveaux de consommation. L'expdrience montre que certains aliments de
peu d'importance sur 
le plan dconomique, mais interessants sur le plan
nutritionnel 
(gibier, aliments de cueillette, fruits) auront pu
omis oi Placds par erreur dans 
Atre 

lea colonnes relatives aux "emplois 
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LAPPROCHE INTERDISCIPLINAIRE DANS LA PLANIFICATION ALIMENTAIRE 

STATISTICIEN 
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non-alimentaires." D'o'i des sous-estimations qu'il y a lieu de redresser.
 
Dans certains putres cas, notamment pour les racines et tubercules,
 
les chiffres indiques reprfsentent parfois une production "potentielle"
 
qui n'est pas forcement recolte'e, d'od une surestimation parfois considdrable
 
des disponibilites.
 

i. Estimation des besoins physiologigues
 

A partir des donnees demographiques, climatiques et anthro
pometriques, le nutritionniste evalue les besoins per capita en calories,
 
proteines et eventuellement en vitamines et mineraux.
 

De meme, l'dconomiste tire des statistiques de la population, les
 
taux d'accroissement d~mographique, les taux d'urbanisation et autres
 
donndes qui serviront A formuler les hypothdses du moddle de d~veloppement.
 

2. Analyse des structures par les enqugtes de consommation
 

Les bilans des disponibilites ne sont qu'une moyenne nationale
 
qui masque les diff~rents aspects du probl~me alimentaire. Seule,
 
1 enquete de consommation par sondage, faisant appel conjointement a la
 
pes e et ' l'interview, r6pond 3 ce besoin de connaissance. Elle
 
permet de suivre les aliments r~coltds au niveau du m6nage, de noter
 
les transformations qu'ils subissent, les quantitgs rejetdes ou
 
vendues, les quantit6s achet~es, troqu~es, offertes ou recues en
 
cadeau, de cat~goriser ces produits en autoconsomms ou commercialisds,
 
en produits locaux ou import~s; c'est donc une 6tude dynamique de
 
lactivite familiale que l'on r6alise.
 

A partir des r~sultats, le nutritionniste va ddfinir le type
 
alimentaire de la population enquatee, studier les habitudes de
 
consommation et les solutions adoptees pour conserver ou prdparer les
 
aliments et juger de leur int~rat nutritionnel.
 

Pour l'conomiste, les quantites uti~is~es permettront d'amdliorer
 
les statistiques de la production et des echanges, d'en chiffrer la
 
valeur par produits et d'estimer la valeur ajoutde aux diffdrents stades
 
intermediaires. D'autre part, la connaissance du budget familial
 
permettra de juger de la place relative qu'occupe chacun des besoins,
 
besoins objectifs et besoins subjectifs.
 

L'enquete se revele don, un outil incomparable pour estimer la
 
situation alimentaire d'un pays donne A un moment donn6. Elle est
 
dans le domaine agricole le seul moyen d'etablir des comptes
 
economiques nationaux et des bilans des disponibilit6s r~alistes.
 

Mais l'enquete est plus que cela. Par un d~coupage approprid de
 
l'chantillon, elle rend compte des variations saisonniares, de
 
l'influence des facteurs socio-6conomiques sur la consommation. Elle
 
permet au nutritionniste!
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- de preciser les periodes les plus critiques de l'annde;
 

- de connattre au moyen d'une dtude de distribution le nombre de familles
 
affectees par des deficits alimentaires;
 

- d'identifier les groupes humains les plus ddfavorisds par des
 
corrglations avec la taille de la famille, la profession, le
 
revenu;
 

- de mesurer les effets des d6ficits alimentaires en termes nutri
tionnels et en definitive de suggdrer des mesures pratiques
 
appropriees.
 

Pour l'economiste, l'analyse des diffdrents postes de la ddpense
 
tbtale et de la depense alimentaire permet:
 

- d'etudier les variations saisonniares de la demande et de juger
 
de l'aptitude des circuits commerciaux A la satisfaire;
 

- de voir A quels stades de l'Sconomie se situent les diffdrentes
 

classes de population;
 

- d'identifier les groupes les plus aptes aux changements;
 

- d'etablir, par des correlations avec le revenu, des coefficients
 
d'elasticite en valeur et en quantitY, qui permettront de prdvoir
 
les tendances de la consommation.
 

Ceci permettra d'estimer pour le futur l'importance de la demande
 
alimentaire, compte tenu de l'accroissement d~mographique, du phdnompne
 
d'urbanisation et des modifications du revenu et les implications que
 
cela aura sur la production agricole et les importations.
 

L'enquete alimentaire ainsi conque devient La premitre dtape et
 
la base des plans de developpement.
 

B. 	D'termination a Priori des Objectifs a l'Ann&e Horizon - Demande
 
Alimentaire
 

II eat tentant pour le nutritionniste d'imaginer une ration
 
alimentaire pour l'ann~e horizon qui serait 6tablie de telle manibre
 
qutelle satisferait les besoins physiolcgiques. De fait, on lui
 
demande souvent: Combien doit-on consommer de haricots, d'huile, de
 
cereales, etc.? La question est mal posee - un nutritionniste peu
 
averti peut 9tre tent6 de formuler une r~ponse et, dans quelques pays,
 
des planificateurs bien intentionnds ont pris, A tort, ces rdponses
 
pour des objectifs economiques. En fait, le nutritionniste a les moyens
 
d'estimer les besoins en terme de calories et nutriments (sorte de
 
demande physiologsque) mais, pour fournir ces nutriments, il existe une
 
infinite de combinaisons alimentaires. Ii ferait donc une erreur s'il
 
pretendait indiquer su planificateur, les quantitts de produits devant
 
etre consomm6s pour l'annde horizon. Il aboutirait a une ration normative
 
arbitraire, nion justifiable sur le plan scientifique et qui aurait toute
 
chance d'etre irrealisable sur le plan economique.
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LI.conomiste, de son cStd, peut Stre tente de proposer une ration
 
alimentaire qui satisfasse, au moindre cost cconomique, les besoins
 
physiologiques. Il est possible en effet, au moyen de la programmation
 
lindaire, de choisir les divers aliments de la ration de maniere a obtenir
 
un coutt minimum pour une valeur biologique optimale. C'est ce que
 
r~alisent avec succ~s les producteurs d'aliments de b6tail et de la
 
volaille. Mais l'homme se nourrit avant tout d'aliments et non de
 
nutriments. Il n'est donc pas possible de n~gliger les aspects pscho
sociologiques lies 'acte alimentaire, qui conditionnent dans une
 
trbs large mesure l'scceptabilit6 des aliments. Cette approche restera
 
sans issue tant que l'on ne pourra pas quantifier, au moyen d'enquotes appr,
prices, les diverses motivations de manitre les intdgrer sous une
 
forme math~matique aux autres param~tres qui d~finissent l'aliment en
 
termes 6conomiques et nutritionnels.
 

Restent les techniqdes 6conometriques qui donnent au planificateur
 
les moyens d'imaginer les changements qui vont se produire dans la 
consommation des menages au cours de la p~riode du Plan.
 

Ces techniques font appel aux fonctions d, consommation I/ et aux 
coefficients d' lasticite V/. Elles sont utilisees dans quelques pays 
developp~s pour les 6tudes de march6s afin de prgvir l' volution de la de
mande de biens de consommation, notamment des produits industriels. Un
 
des m~rites du Plan indicatif mondial est de tenter d'appliquer cette
 
m'thode aux diff'rents produits vivriers constituant les disponibilit~s
 
alimentaires afin d'estimer la demande nationale pour l'anne horizon.
 

Cette m'thode permet non seulement de tenir compte de l'augmentation
 
de la demande due l'accroissement d~mographique (procd simple mais
 
grossier), mais egalement de quantifier I/ les changements de structure
 
du regime alimentaire qui sont dus 6 l'accroissement du revenu, tel qu'il
 
est envisagt par le Plan.
 

l/ Fonction de consommation: Double log, semilog, log inverse, log log
 

inverse. Voir L.M. Goreux, "Revenu et Consommation Alimentaire, "Bulletin
 

Mensuel, Economie et Statistique Agricoles, Vol. IX No. 10, Oct. 1960.
 

2/ Coefficients d' lasticit6. L'lasticitd de la consommation d'un dy
 

produit par rapport au reve~iu est le rapport de l'accroissement
 
produit a l'accroissement dx " e
 

relatif de la consommation "y" de ce 


relatif du revenu "x" des consommateurs. 


3/ Le revenu nest qu'une des variables explicatives des changements de
 
comportement; son intt!At vient du fait qu'elle est mesurable mais elle
 
n'est que la r~sultante, sur la consommatlon, d'un certain nombre de
 
facteurs %conomiques et socio-culturels qui, imbriqu6s comme its le sont,
 
ne peuvent, pour le moment, %tre isolbs et quantifies s~parfment.
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L'evaluation de la demande devient ainsi cohdrente du point de vue
 
economique, car l'accroissement projet9 des divers produits de la ration
 
sera compatible avec l'augmentation du revenu escompte.
 

Ces techniques econom~triques sont donc tres sdduisantes. Ii importe
 
cependant au nutritionniste d'en connaltre les faiblesses et les limites
 
ainsi que les moyens de reduire les erreurs de projection dans des marges
 
raisonnables.
 

I. Difficultes Methodologigues de l'Econom6trie
 

En fait, il existe pour ie moment trop peu d'information sur
 
l'6volution de la demande alimentaire en fonction du revenu. On dispose

le plus souvent de coefficients d'6lasticite en valeur etablis a partir
 
de trop rares enquetes de budget, faites le plus souvent en milieu urbain;
 
or, ce que l'on veut chiffrer, c'est l'6volution de la demande au niveau
 
national (urbains et ruraux) non seulement en valeur, mais en quantitd.
 

On dispose 6galement de coefficients d'glasticitS en guantitd ddrivds
 
de l'6tude des series chronologiques. Ces chiffres sont, contrairement
 
aux premiers, directement applicables l'6chelon national, mais
 
malheureusement le materiel statistique exploitable dans les pays
 
en voie de d'veloppement concerne essentiellement les produits importds.
 

En milieu rural, une part importante des produits consommds provient

de l'auto-consommation. 1l -st permis de penser que l'augmentation du
 
revenu n'aura pas, pour ces produits, le mme effet que dans le cas de
 
consommateurs en 6conomie de marchd.
 

Dans les pays ob des enqu~tes de consommation existent il serait
 
possible d'amnliorer la pr6cision des projections de la demande en dis
tinguant entre urbains et ruraux. On tiendrait compte alors du taux
 
d'accroissement d~mographique mais aussi du taux d'urbanisation, et on
 
aurait pour chacune des deux strates des hypotheses difffrentes
 
d'accroissement du revenu. Ces deux s6ries de projections seraient
 
ensuite agr~g~es au niveau national.
 

Du point de vue alimentaire, cela oblige b d&fini.r deux types de
 
regimes repr~sentatifs de ces groupes de population, donc de disposer

Ib encore d'une enquite nationale de consommation-budget, au lieu de
 
se contenter des moyennes nationales fournies par les bilans des
 
disponibilit~s alimentaires. Une conclusion se d~gage dAjb on ue
-

pourra Ztablir convenablement les projections de la demande qu'b
 
condition:
 

- de fournir au,- conomistes et nutritionnistes les r~sultats d'une
 
enqubte nationa11de consommation-budget;
 

- d'appliquer b ces rtsultats des traitements analytiques modernes 
pour corrtler le revenu et les niveaux de consommation des diffOrents 
groupes enqu~tts. 

260
 



On pourra alors lever les incertitudes qui planent sur les
 
coefficients d'elasticite et les fonctions de consommation (log-log,
 
semilog, etc.) A employer et amdliorer sensiblement la qualite'des
 
informations sur les disponibilite's alimentaires 9 l'anne'e de base.
 

Pour diminuer les risques d'erreur inherents a la methode, on est
 
amend A appliquer aux rdsultats un test de cohd rence. Ce test est
 
d'ordre nutritionneL, car l'economiste n'a 
-.as les moyenf, de juger
 
si sa 
projection de la demande correspond a une r~alitg physiologique et
 
si elle est proche ou eloignee de l'optimum nutrionnel. Du fait qu'il
 
doit considdrer individuellement chacun des produits de la ration 
produits nombreux et 
consommes en quantite's fort in'gales - ii s'expose
 
a une erreur bien superieure 3 celle que peut commettre le nutritionniste
 
qui jug.- A partir d'agrd'gats plus vastes (calories totales, protdines
 
et 
lipides) et qui est retenu, lui, par le garde-fou que constituent
 
les donnees physiologiques. Ii appartient donc ' ce dernier de porter
 
un jugement de valeur sur les niveaux de la demande telle qu'elle
 
apparait en termes de calories et nutriments.
 

2. Test de coherence nutritionnelle
 

A partir des bilans des disponibilites l'annee de base,
 
l'Sconomiste applique A chacun des aliments ou groupes d'aliments
 
de la ration le coefficient d'elasticite et la fonction quilui
 
paraissent les plus appropries, compte tenu des informations qu'il
 
poss~de.
 

L'economiste calcule le 
cost de la ration projete (agre'gat en
 
valeur) et l'e lasticiteen valeur rdsultante de la 
demande alimentaire
 
par rapport au revenu. II juge de sa 
validite par comparaison avec
 
les resultats des enquites budgets, des comptes natiucx et par des
 
comparaisons inter-pays. 
 IL v4rifie si, prix constant pour l'anndre
 
horizon, la part des de'penses alimentaires dans le revenu a augmente"
 
en valeur absolue vL diminue en valeur relative.
 

Le nutri.tionniste, pour savoir si les niveaux projet6s de 
la
 
demande sont realistes, exprime cette demande en calories et
 
nutriments et la compare aux besoins physiologiques. Ii Atudie ensuite
 
si les changements de structure imposes a la 
ration par l'cffet revenu
 
sont coherents en termes nutritionnels. Pour ce faire, il exprime la
 
valeur calorique et proteique de chacun des produits projete's 
et
 
calcule pour l'ensemble des produits quel sera le niveau de la demande
 
par tAte en 1985.
 

Le nutritionniste trouve ce resultat acceptable car il observe par
 
rapport l'annee de base:
 

- Un l'Wr accroissement du n4 veau calorique (elasticite"calorique
 
ldgergment positive 0,04);
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- Une augmentation de pourcentage de protdines animales par rapport
 

aux protdines totales;
 

- lJne tris faible modification du taux de calories prot~iques; 

- Une augmentation plus sensible du taux de calories lipidiques; 

- Une diminution du taux de calorieb glucidiques; 

- Un abaissement du pourcentage de calories des c~rdales + racines
 

et tubercules + sucie par rapport aux calories totales.
 

Cette 4voLution des diff'rents indices est conforme A ce que l'on
 

sait de l'effet du revenu sur la 
structure de l'alimentation.
 

On voit donc que le nutritionniste a les moyens, a partir des
 

rdsultats fournis par l'economiste, de juger de la coherence des projections
 

de la demande.
 

En fait, dans les pays ou l'hypoth~se d'accroissement du revenu est
 

4levee, les modifications de structure du regime alimentaire sont
 

importantes; les coefficients dlasticite et les fonctions de demande
 

doivent 4tre manipulds avec pr6cautimn. Seule l'expression en calories
 

et nutriments permet done de ramener. entre des limites raisonnables,
 

.'erreur inhdrente a la methode de projection par produit. Le dialogue entre
 

dconomiste et nutritionni.ste est donc non seulemert souhaitable, mais
 

impgratif. II va conduire 5 des dchanges de vues inter-disciplinaires
 

riches d'enseignements pour l'etablissement d'une poliLique alimentaire.
 

3. Examen nutritionnel de La demande alimentaire
 

Que signifie cette demande? Elle est le reflet du "laisser faire."
 

C'est ce que le consommateur consommerait si l'hypoth~se d'augmentation
 

du revenu se rdalisait et si les possibilit~s d'accroissement de la
 
cette demande.
production et d..s 4changes pouvaient s'61ever au niveau de 


A ce stade, le nutritionniste peut ouvrir le dialogue avec l'dconomiste
 

pour d4gager certains elements de politique alimentaire mais les mesures 

A prendre ne pourront 8tre vraiment formuldes que lorsque l'on connaitra 

a quel niveau l'offre aura pu 6tre e'tablie. 

Le nutritionniste, en prenant pour reference les besoins projetd',
 

est en masure do dire si le niveau de la demande est proche ou eloigne'
 

de L'optimum nutritionnel.
 

II peut alors identifier les produits qui ont un effet favorable
 
ration et formuler en termes qualiou defavorable sur l'equilibre de la 


tatifs les orientations qui lui paraissent souhaiables, par exemple, dimi

le niveau de la demande pour le sucre, accroltre la demande de
nuer 

de certains fruits, obtenir tin dplacement de consommationlgumineuses, 


des ubercules ou de telle cerdale importee vers telle autre cc4rale
 

Ces nouvellee alternative seront proposdes ' l'4conomiste
traditionnelle. 

le niveau de l'offre.
qui les transtrettra aux techniciens chargds d'16tudier 
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Si le nutritionniste trouve, par exemple, que dans un pays donne le
niveau projetd de consommation de sucre est 
tel qu'il est un facteur

important du desequilibre calorico-prot&ique, il pourra suggdrer de
freiner la demande par des mesures de taxation. Pour chiffrer cette
alternative, l'economiste prdsippose une politique de prix (contingentement
 
ou taxation) et il fera 
intervenir une elasticit/prix qui aura pour
effet de diminuer l'lasticit6/quantite de la demande. 
De cette mani~re,

il revisera en baisse les objectifs de la dema'de du produit considerd.

En consequence, le 
sucre qui, par exemple, 4t. t entiarement importd

parce que les colts de production locaux 4talent trop dlevds par

rapport aux prix mondiaux, pourra, par exemple, du fait de cette taxation,

justifier la 
rentabilit4 d'une exploitation. 
 1l peut se faire que l'on
envisage, alors, une unite de production et de raffinage locale dont il
faudra 4tudier les incidences sur 
l'emploi, les investissement, etL
 

C. Niveau Proet4 des Disponibilites A l'Annee Horizon du Plan 
-

Niveau de 1'Offre
 

On a donc etabli, dans un premier temps, la demande alimentaire
 par produits avec, pour certains d'entre eux, une alternative (cas du
 
sucre, par exemple) et sa coherence globale est test~e en termes de
 
calories et de nutriments.
 

Le deuxiime temps consiste a 4valuer le niveau de l'offre. Pour
cela, les specialistes de la production animale, v~g~tale et du commerce
 
vont estimer quels sont, par produits, les niveaux des disponibilites

que l'on pourra atteindre a l'ann~e horizon du Plan, compte tenu des

ameliorations possibles de production, des possibilitfds d'import-export.

L economiste chiffrera 
le coGt des investissements n~cessaires 
(barrages,

engrais, formation technique, etc.) 
pour atteindre ces objectifs de
production. 
 II Studiera si cela est compatible avec le niveau des
 
ressources et emplois prevus tel qu'il ressort des comptes fconomiques

projetds a partir du module de developpement (cohdrence economique).
 

De m~me, le nutritionniste comparera le niveau projetd de l'offre
des differents produits avec le niveau projete de la demande tel qu'il
 
ressort de l'estimation prec4dente.
 

I1 peut se faire, par exemple, et c'est le cas vraisemblablement

dans de nombreux pays semi-arides a elevage intensif, que le technicien

dise: L'accroissement de la production animale 
sera tout juste capable

de suivre l'accroissement d~mographique. 
Dans ce cas, la consommation
 
par tate n'augmentera pas et et 
le niveau eleve'de la demande qui resulte

d'un fort accroissement par tete ne pourra 'tre 
satisfait.
 

Du point de vue economique, l'offre n'dtant pas au niveau de la
demande, lea prix de la 
viande monteront ce qui conduira le consommateur
 
a depenser plus pour consommer la meme quantit de produits animaux
 
(processus d'aJustement offre-demande).
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Du point de vue nutritionnel, le niveau calorique 
par tate devant
 

augmenter en raison des amdliorations pr~vues pour 
les aliments de base
 

que celui
 
et le niveau en protdine animale ne pouvant etre plus gleve 


indvitablement pour l'annge horizon
de l'ann~e de base, il y aura 
 En termes
 
degradation de l'dquilibre calorico-proteique de la ration. 


nutritionnels, cela se traduira par une baisse du taux de calories
 
(UPN), du pourcentage de
 prcteiques, de l'utilisation proteique nette 


(Cal p. AN pour-cent) et par
calories des protdines alimentaires nettes 


une diminution du pourcentage de prot~ines animales par rapport 
aux
 

prot~ines totales.
 

Pour eviter cette dgradation de la ration et accroitre au moindre
 

le taux de calories proteiques, deux solutions peuvent etre
 cost 

proposees simultanement ou s~parement par le nutritionniste:
 

Acc~lerer le deplacement de consommation des racines et tubercules
 -


vers les cereales;
 

- Accroltre la consommation de legumineuses.
 

Il peut se faire, par exemple, qua l'agronome soit en mesure de
 

produire ces le'gumineuses a un niveau supdrieur '0la demande projet'e.
 

Cette production potentielle ne se concretisera que si les prix 
sont maintenus,
 

susceptible d'absorber ce surcrolt
c'est-4-dire si la demande croIt et est 


de production. Par exemple, le calcul nutritionnel montrera qu'ii est
 

1necessaire de doubler la consommation de ldgumineuses pour 4viter la
 
Le calcul economdLrique
ddgradation du taux de calories proteiques. 


montrera en retour que, pour atteindre cet objectif, le coefficient
 

d'6lasticite pour ces produits qui, dans l'optique demande e'tait de
 

0,4, devra passer a 1,0 pour satisfaire l'offre. Dans cette alternative,
 

cela voudra dire que le consommateur devrait avoir vis-a-vis des
 
viande. Ce qui est tras
legumineuses le meme attrait qu'il a pour la 


ce moyen on peut estimer le degre de realisme des
improbable. Par 

La
changements de structure que l'on veut imposer a la ration. 


contrainte qu'il faudra faire subir au consommateur pour quoil accepte
 

de modifier son comportement spontane sera d'autant plus importante 
qua
 

l'e'lasticitel'ecart entre I'elasticite'observee de la demande et 

Si l'on veut que
objectif pour satisfair. l'offre sera 1'us grand. 


iudra alors modifier drastiquement
cet objectif ambitieux soit atteint il 

.,esures speciales (campagnes
le comportement du consommateur par des 


de promotion, subsides), proposer de nouvelles formes de presentation qui
 

amelioreraient l'acceptabilite du produit (industries alimentaires),
 

eventuellement mgme envisager des mesures coercitives qui 
obligent, par
 

des moyens detournds, b consommer sans tenir compte de l'acceptabilite'.
 

legislateur lorsqu'il de'cide par ddcret d'introduire
C'est ce que fait le 

farine de ble. Si ces
 

an panification 10 pour-cent de mals dans la 


diverses mesures sont estimees trop contraignantes pour 
le consommateur
 

et trop co'teuses pour le budget, il faudra reviser en baisse les
 

objectifs de l'offre.
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On voit donc que par cette se'rie d'ajustements et d'alternatives
 
se dessine une politique alimentaire dans laquelle le nutritionniste
 
a un role actif. Il estimera si lea ameliorations apporte'es spontandment


la structure du r~gime en raison des changements de comportement du
 
consommateur (liees 
 l'effet revenu) sont suffisantes ou non. II
 
suggerera d'accroitre ou de reduire la consommation de certains produits
 
pour re'duire les deficits nutritionnels qui apparaissent entre 
le
niveau de l'offre et les besoins. Ii pourra alors degager des
 
dlments de politique alimentaire qui, s'ils sont accepte's par le
 
Plan, auront pour but de promouvoir la consommation ou d'introduire
 
des contraintes dans le comportement du consommateur afin de modifier
 
la demande dans le 
sens souhaite de fajon qu'elle s'ajuste h l'offre
 
projetee pour l'anne'e horizon.
 

En consequence, on peut definir la politique alimentaire 
comme eltant
l'ensemble des mesures legislatives, 4conomiques, educatives, qui ont
 
pour but de reconcilier les niveaux projetes de la demande, des dispon
ibilite's alimentaires et des besoins nutritionnels.
 

Le planificateur s'efforce d'integrer en un 
tout coherent lea
 
informations fournies par differentes disciplines. 
Nous avons voulu
 
montrer ici comment le nutritionniste a contribue dans le 
cadre du
 
Plan indicatif mondial A cette approche conjointe.
 

II. Cultures vivri~res et cultures d'importation
 

Le deuxieme point que l'on nous a demande de vous traiter concerne
 
le probleme des cultures vivrieres vis-a-vis des cultures industrielles
 
d'exportation. Le Plan indicatif mondial, dans 

au sud du Sahara, a analyse le problame. 

son 
Nous nous 

etude sur l'Afrique 
contenterons d'en 

reprendre lea grandes lignes. 

A. Aspects Saillants de la Production V" tale 

En 1962, pour 24 pays, la repartition des surfaces rercoltees
 
etait approximativement la suivante:
 

- Cultures cereales et feculents: 43 millions d'hectares, soit 67
 
pour cent du total,
 

-
Cultures commerciales et industrielles: 
21,3 millions d'hectares,
 
soit 33 pour cent du total.
 

Par ailleurs, cette production v4getale est encore, pour plus de 60
 
pour-cent de 
sa valeur, une production autoconsomme'e. On estime que lea

40 pour cent mone'tarises se repartissent a raison de 20 pour-cent sur

lea marches d'exportation mondiaux, et 20 pour-cent sur le marche' local,

soit directement, soit apras transformation industrielle (6 pour-cent).

Lea posaibilites d'action des Etats sur une production aussi rigide

sont donc limite'es, l'autoconsommation et les prix a ]'exportation

echappant a leur controle.
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Le ddveloppement agricole de l'Afrique a dtd entrepris comme si seule
 

une diffdrence de degrd dans la mondtarisation d'une economie de march6
 

sdparait les deux systames de production. Or la socidtd paysanne afri

caine, si elle n'ignorait pas lea echanges commerciaux, pouvait cependant
 

slen passer. Dans le systfne traditionnel, la terre, le travail, lea
 

produits, n'ont pas de valeur marchande. L'argent luim'me n'est pas une
 

valeur. L'ame"nagement de l'espace rural, l'organisation du travail et la
 

rdpartition des tSches sont faits suivant des critares communautaires,
 

clest-a-dlre que l'initiative, l'6pargne et l'investissement privd au
 

sens occidental, l'enrichissement, etc. n'ont pas beaucoup de sens au
 

niveau individuel. En definitive, lea civilisations agraires africaines
 

ont pour t~che d'assurer A la fois la survie des hommes et la solidaritf 

familiale et communautaire. Dans le contexte dcologique et historique 

ou elles se trouvent placees, elles doivent effectivement accorder une
 

prioritd absolue aux cultures vivrieres, et elles le font, en fonction
 

des terres disponibles, de la densit4 du peuplement et des besoins du
 
groupe.
 

Lea principaux obstacles que le systbme traditionnel oppose au
 

diveloppement de l'agriculture en Afrique sont les suivants:
 

- Les techniques sont tras rudimentaires; 

- Le materiel veg~tal d'origine africaine est lui-nme limite;
 

- Le cloisonnement est total entre l'agriculture et l'levage;
 

- Lea cultures sont souvent itinerantes;
 

- Lea facteurs de production (inputs) autres que le travail et la 

terre sont peu connus. Le rendement depend surtout des conditions 

atmospheriques, et les surfaces recolt~es des limites de l'energie 

humaine disponible, limites vite atteintes et d'autant plus que 

le nutritionnel laissee parfois A de'sirer. 

B. Caracteristiques des Tendances Passees
 

l'interieur de ces contraintes sgvgres, l'agriculteur
Cependant, 

traditionnel a fait preuve d'innovations et d'adaptation.
 

Pour certaines denrees, l'augmentation a ete' spectaculaire,
 

specialement au cours des 15 derni~res anne'es: 

Afrigue enti&re 1950 1965 
en tonnes 

Cafe 280.000 1.000.000 

Cacao 500.000 1.000.000 

Coton fibre 600.000 1.000.000 

Arachide 3.200.000 5.400.000 
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Cette croissance s'applique essentiellement aux productions d'exportation:
elle a permis a l'Afrique, malgr4 son manque de moyens techniques au dpart,
de prendre rang sur 
le marchd mondial.
 

L'd'volution de la production ve'g~tale vivriere destinee au marche
intdrieur est moins satisfaisante. Si la paysannerie africaine a pu
jusqu'ici faire face S peu pris i l'accroissement demographique, des
probl~mes locaux et saisonniers commencent cependant a se manifester
dans certaines zones rurales et, surtout, lapprovisonnement des villes

tend dependre pour une part croissante de regions exte'rieures a
l'Afrique: en valeur, 50 pour-cent environ des produits alimentaires

achetes sur les marches urbains africains sont importies. De 1950 a
1960, pour l'ensemble de l'Afrique intertropicale, les importations de
biW sont passees de 260.000 tonnes a 630.000 tonnes, celles de riz de
 
96.000 a 300.000 tonnes, etc.
 

L'agriculteur africain a repondu positivement aux incitations
 
exterieures et interieures de la demande:
 

-
Par l'adoption des innovations techniques mises ' leur dispositon;
 

- Par un comportement economique rationnel (en repondant, par exemple,9 des geranties de prix et de debouches). Ainsi, la production de
ble double-t-elle au Kenya et en Tanzanie en cinq ans; 
de mgne,
l'augmentation rapide de la production de riz en Cote-d'Ivoire
 
permet d'entrevoir la couverture des besoins nationaux;
 

-
Par une mobilite considerable de la main-d'oeuvre;
 

- Par des investissements humains representant une valeur tris elevee
 en capital, et qui ont largement contribue' au developpement des
 
plantations et de l'irrigation.
 

Cette adaptabilitg des paysans permet d'etre optimiste quant aux
potentialite's. futures de re'ponse de l'agriculture africaine. 
 Si cette
 r~ponse a etd positive sur les produits d'exportation, elle le
aussi sur 
sera


lea cultures vivriares, lorsque elles seront pour une part
commercialisees. 
Sauf les quelques pays ou l'economie minie're

prerdomine, 
tous les autres ont dC leur premiere phase de croissance
 au developpement de la production vegertale d'exportation, c'est-a-dire
 

la demande exte'ieure.
 

Seule la demande exterieure a incite au progr~s. 
 Bien que 67 pourcent des surfaces cultivees soient consacrees aux production vivriares,
la demande du marcheinterieur, encore largement domine par Vitntoconsommation 
(80 pour-cent des consommateurs sont aussi des producteurs),

n'etait pas determinante. 
Elle a pu etre satifaite dans les conditions
de production traditionnelles, sans investissements importants. 
 L'offre,
en effet, pouvait assez aisement suivre la demande intdrieure dans la
 mesure ou 
le pourcentage d'urbanisation restait tr~s bas, 
une tras legere
augmentation de la production vegetale par habitant suffisant alors a
approvisionner les villes. 
 Ce leger accroissement de la productivit'
pouvait etre obtenu, soit par une faible extension des superficies

cultivdes par producteur, soit par quelques progr's limit's danb les
 
techniques.
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C. Evolution Future et Politique de Production
 

Cependant, lea producteurs africains se trouvent ddsormais devant
 
une situation assez exceptionnelle, caractdrisde par une double et rapide
 
transformation de la demande.
 

Sur le plan intdrieur, cette transformation va 'tre caracterise'e,
 
tout au long de la pdriode consider'e, par:
 

- Un fort accroissement ddmographique global 
: il y aura dans la
 
r~gion 304 millions de consommateurs en 
1985 contre 169 millions en
 
1962;
 

- Une tres forte progression de la population urbaine: le nombre
 
d'habitants des 
zones urbaines passera de 30 a 92 millions, et la
 
demande sera d'autant plus forte que les niveaux de vie dans les villes
 
s'accroittront plus vite que dans les zones 
rurales;
 

- L'urbanisation, l'industrialisation, les 
grands chantiers miniers,

forestiers ou 
de genie civil, vont entrainer un changement d'habitudes
 
alimentaires, qui est d~ja en 
cours dans les grandes villes.
 

Quant a la demande internationale, son evolution se caracterisera
 
essentiellement par les points suivants:
 

- Sur de nombreux produits, le taux d'accroissement de la demande
 
aura 
tendance a'diminuer, des phenomenes de saturation apparaissent
 
a l'horizon;
 

- Sur la plupart des produits, en raison d'une concurrence accrue
 
ou des progres de produits de substitution (huiles, coton, caoutchouc,
 
sisal), des baisses de prix sont a prevoir;
 

- Les cours pr~f~rentiGls dont ben~ficient encore la plupart des 
pays sur certains prodults sont en voie de disparition; 

- Avec la concurrence cbs offres, les importateurs deviendront de
 
plus en plus difficiles sur le plan de la qualit4 des produits, des
 
normes, du conditionnement, etc,
 

- La dete'rioration des termes de l' change risque de jouer au 
detriment de tous les produits, agricoles ou industriels, des pays
 
en voie de developpement, A moins que les mecanismes du march4 et de
 
1leconomie "liberale" ne soient d~libgrement corriges.
 

Le marche de la demande va donc subir des transormations importantes

le taux de croissance des exportations habituelles risque de baisse', et
 
les perspectives des prix mondiaux sont dans 
 'ensemble peu favorables.
 
Par contre, le marche interieur va se developper rapidement. Face a ces
 
changements rapides, il faut rappeler quelquesuns des facteurs qui vont
 
influencer l'volution de l'offre:
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1. Tout d'abord, la population ruraleva continuer a s'accrottre A
 
un rythme rapide (1,9 pour-cent par an) pendant toute La periode considelree.
 
Le nombre de ruraux en 1985 aura augmente de 50 pour-cent. C'est 19 un
 
phenomene considerable : la modernisation de l'agriculture occidentale,
 
en effet, est allee de pair avec la diminution, en valeur absolue, du
 
nombre des agriculteurs, ce qui a permis d'augmenter la taille des
 
exploitations. La classe paysanne africaine va devoir entreprendre sa
 
transformation avec une augmentation importante du nombre de ses producteurs,
 
ce qui limitera d'autant sa marge d'accroissement de productivite'par
 
habitant. Cependant, cette productivitg devra doubler d'ici a 1985, en
 
raison de la deniande urbaine.
 

2. Face a cette expansion demographique rurale, lexamen des
 
disponibilites en terres conduit A penser que, dans le systeme de culture
 
itine'rante actuel, les trois-quart des pays n'auraient plus de terre
 
libres en 1985.
 

3. II existe des zones oula securite vivriere peranente de
 
producteur est loin d'etre garantie. La migration reste alors la seule
 
solution possible.
 

4. Les limites du modele de de'veloppement agricole apparaissent
 
egalement lors-qu'il y a abandon des cultures vivriares, remplac'es par
 
des cultures industrielles et des importations de denrees alimentaires
 
de l'etranger. Le cas typique est celui du SdnLgal, ou', pour exporter
 
3 dollars d'arachides, il faut importer 2 dollars de produits alimentaires.
 

5. Ces limites sont surtout visibles dans l'approvisionnement des
 
villes africaines, de plus en plus tributaires des anciennes metropoles
 
pour leur approvisionnement. Jusqu'ici, peu d'efforts ont ete faits pour
 
fournir rgulierement, et A des prix competitifs, des produits locaux
 
prepares ou conditionnes en fonction des nouvelles habitudes alimentaires.
 
De plus, les importations etrangares n'ont pas e'te' spe'cialement dcouragees.
 

6. Enfin, il faut d~s maintenant souligner les limites de ia diversi
fication des productions exportables.
 

La mise en rapport des differents facteurs qui vont caracteriser
 
l'volution de la demande exte'rieure et inte'rieure souligne les difficulte's
 
considgrables devant lesquelles vont 
se trouver places les pays africains
 
et les administrations responsables: il faut produire mieux et moins cher
 
des denre'es d'exporation destinies a un marche soumis a des concurrences
 
de plus en plus vives. Par ailleurs, il faudra 'tre en mesure d'approvisionner, 
toujours a des prix tres bas, les marches urbains interieurs, eux mames 
soumis a la concurrences des agricultures etrangeres expansives i bas 
prix de revient (ble, lait, mais, huiles de soja ou autres, viande, sucre).
 
Mais lea surfaces arables sont souvent limitees, et il faut en reserver
 
pour ceux qui, dans les nouvelles ge'nerations, n'auront un emploi que
 
dans lagriculture. L'extension d2 la superficie moyene des exploitations
 
ne saurait donc atre adoptee comme un moyen general d'augmenter la
 
productivit4 par tate. Cet-ic augmentation de productivite est indispensable
 
pourtant pour assurer la nourriture des 90 millions d'habitants des villes
 
et aussi pour augmenter le revenu individuel des agriculteurs, objectif
 
et condition essantiels du developpement.
 

269
 



Il faut donc produire moins cher et gagner davantage, et cela dans un
 
schema qui ne peut plus Atre, akterme celui de l'agriculture extensive.
 

Sociologiquement, il semble possible, dans certaines regions, de

disposer ainsi d'un moyen de r~aliser un amenagement du terroir
 
villageois, une organisation du travail agricole, dans un cadre economique

bien superieur a celui de l'exploitation familiale de type occidental.
 
(On pourrait, par exemple, eviter le morcellement et le sur-equipement).

Les productions vivriares, l'arachide, le coton, semblent pouvoir 
tre
 
souvent cultivees suivant un scheme de ce 
type.
 

Techni uement, il existe un certain nombre d'operations russies
 
dont les resultats prouvent que l'intensification des rendements est
 
possible, que la culture permanente, moyennant des amendements apportes
 
au sol, est r4alisable.
 

Economiquement, le probleme va 6tre dans certains cas redoutable,
 
car les baisses des prix vont peser d'un poids tr~s 
lourd sur la production

ve''tale au moment meme ou l'intensification va augmenter le coGt de

production, puisque cette intensification exigera des "inputs" mondtaires:
 
pesticides, engrais, materiel. 
 La recherche de la valorisation maximum
 
de la journe'e de travail (qui est une constante du systeme traditionnel)

devra sans doute etre abandonnee au profit de la recherche de la
 
maximisation du revenu netannuel. Cette evolution est bien le signe

du passage de 1'dconomie de subusistance A l'economie de profit.
 

Ainsi, malgre des contraintes considerables, la production vdg~tale

africaine pourra repondre a la demande moyennant une modernisation des
 
methodes et moyens de production. Il serait cependant illusoire de
 
croire qu'une evolution naturelle permettrait d'atteindre les objectifs

fixds. Seuls des programmes precis permettront d'obtenir les resultats
 
attendus au cot compatible avec les contraintes de i'economie.
 

III. Amelioration des Moyens d'Action et de Formation
 

A l'heure actuelle, bien que le Ministere de l'Agriculture soit de
 
tous les organes gouvernementaux celui qui a la principale responsabilite
 
en ce qui concerne les probl~mes alimentaires, il ne joue pas ce r8le d'une
 
manitre aussi active qu'il serait souhaitable. Trop frdquemment, comme on
 
l'a deja souligne', les fonctionnaires du Minist~re de l'agriculture consi
derent que la nutrition humaine, et la solution des probl~mes qui s'y

rapportent, sont la prerogative du Ministere de la Sante. 
 Or les solutions
 
aux problames alimentaires doivent ^tre elaborees sur 1'initiative des
 
specialistes de l'agriculture en accord avec le Ministere des Finances et
 
de l'Economie dont dependhnt la planification et l'execution des programmes
 
de develuppement.
 

IL parait donc urgent d'instituer des services de la nutrition dana
 
.es minist~res de l'agriculture ou de faire 
en sorte que les sections spa
cialisges des instituts de nutrition aient un lien organique avec les
 
responsables du developpement agricole pour permettre le dialogue.
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La creation de ces services est conside'rablement gene'e par la
 
p~nurie de nutritionnistes qualifies poss~dant des connaissances
 
agronomiques, et d'agronomes et d'economistes agricoles ayant des
 
connaissances sur la nutrition.
 

Des facultes et des collg'ges d'agriculture ont d6ja inscrit 9 leur
 
programme des cours sur la biochimie et Is physiologie de la nutrition
 
animale, sur la chimie des aliments, sur la composition des cultures
 
vivrieres et sur leur aspect economique. II est necessaire de
 
rationaliser cette formation, d'en coordonner les divers aspects et
 
de la complter en vue d'assurer que la nutrition fasse desormais
 
partie integrante de l'enseignement agricole.
 

Ces dernieres annees, la FAO a prete son assistance pour permettre
 
d'assurer aux agronoines une formation nutritionnelle (par exemple
 
au Perou a 1'Universite de la Molina, prochainement au Maroc a l'Institut
 
National Agronomiqu~a institue', avec l'aidt; de 1'UNICEF, des programmes
 
de formation de nutritionnistes (par exemple au Nigeria a l'Universite
 
d'Ibadan). Elle organise A Rome tous les deux ans A i'intention des econo
mistes des cours sur la planification agricole. Enfin, les nutritionnistes
 
de la FAO participent a Dakar, Bangkok, Santiago de Chili aux cours
 
organises par les Instituts de developpement economique des Nations
 
Unies.
 

On voit donc que le concept de nutrition est dans I'Air et fait
 
des progras. Beaucoup reste a faire mais ce sera un jour prochain une
 
idle force, une question d'importance politique, urgente ' re'soudre
 

a
car, comme ecri.t Michel Cepade "nous sommes parvenus au temps

de l'impatience" et il n'est que temps d'agir si le monde bien alimente'
 
ne veut pas avoir un jour a se rcpentir "d'avoir laisser imprudemment les
 
sous-alimentes e'grapper les raisins de la colere."
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DISCUSSION GENERALE
 

Dr. Lakhal (Algerie): Je remercie beaucoup le Dr. P6riss6 pour
 

les nombreuses informations, qu'il nous a donn6es en matiere
 

d'&conomie. Ii y a pour nous toujours un probleme g~nant quand
 

nous parlons "ades gens qui s'occupent d'6conomie ou de finances; 

prenons l'exemple des enquetes nutritionnelles telleg qu'elles 

ont 6t6 pratiqu6es a Madagascar ou en Tunisie, il n'y a pas de 
doute que l'enquete est ngc6ssaire pour situer le point de dgpart, 

mais on peut le demander comment justifier leur cot elev4 si 

les r6sultats sont vite p6rim6s<' c .se de l'urbanisation rapide
 

que nous observons dans notre " . Ces enqu tes, qui demandent
 

6norm6ment de moyens humains que icL- n'avons pas et que par con

se.,uent que nous devons demande2 L.d'autres, risquent d'ltre
 

depassees en peu de temps. Nous connaissons ce probleme en Algrie;
 

il a debut' du temps de la guerre et il slest accelere au moment
 

de l'independance et il continue encore: nous avons 'afaire a
 

des ruraux transplant6s qui sont en ruptaire d'*quilibre; leur
 

probl'eme alimentaire se pose en terme financiers, alors qu'ils
 

6taient accoutumes 'aune economie de subsistence. Comment fixer
 

ces transplant~s? En Europe les probleies d'urbanisation ont
 

coincide avec le d6veloppement de l'industrie lequel a provoqu'
 

une demande de main d'oeuvre dans nos pays, cette urbanisation
 

se fait avant l'industrialisation et risque d'etre un frein pour
 

ce d6veloppement industriel 6tant donne que les campagnes sont
 

d6laissees et que les terres ne sont pas travaillees; nous avons
 

besoin de d6gager plus de disponibilites alimentaires, et de fixer
 

mieux les populations sur place. Ncus assistons dans nos popu

lationE ' des desirs de plus en plus grands d'acc6der ' certaines
 

commodites, de ben6ficier de ce qui existe dans les villes en
 

particulier ' un type d'habitation mode.ne..., il me semble que 

nous devrions faire c'est d'essayer de satisfaire ces
ce que 

desirs dans les campagne m~me, de fagon a permettre aux ruraux de
 

rester sur place.
 

M. Adand6 (Gaboi,): Je voudrais intervenir sur le
 

problme pos6 et qui consiste sur le choix entre cultures industrielles
 

et cultures vivrieres. Ii n', t pas soutenable que la culture indus

trielle procure plus de revenus l'agriculture que la culture
 

vitriere, compte tenu de la deterioration constante des cours de
 

ces cultures industrielles sur le march' international et aussi
 

compte tenu des mn6thodes culturelles actuelles. Le v6ritable
 

probleme est celui de la production et aussi de la distribution.
 

Si les agriculteurs pouvaient s'organiser ce probl'me serait assez
 

facilement resolu car l'agriculteur pris isolement est incapable
 

de faire face aux exigences du progres technique et de la m6canisation.
 

Ce qu'il feut c'est accroltre la production non pas en accroissant
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les superficies cultivees mais en ameliorant les mgthodes agricoles
 
pour accroitre les rendements. Nous avons pris conscience, que
 
nous devons produire et commercialiser localement les produits
 
que l'on importe acutellement. Ii appartient a nous, pays africains,
 
de stimuler le paysan car nous connaissons tous le principe de
 
l'Etat-Providence Ad oi n'existe pas d'initiative privee, nous
 
savons tres bien que cette initiative priv6e nous fait beaucoup
 
dgfaut. Ii nous appartient a nous pays africains de stimuler 
cette initiative et d'encourager le paysan "a faire face aux exigences 
de la commercialisation notamment par l'institution du credit 
agricole. 
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NUTRITION ET PROGRAMMES D'ALIMENTATION INFANTILE
 

presentge par le Dr. Mohamed Seffar, Chef du Cabinet
 
Ministare de la Sant6 Publique du Maroc
 

Une nation non convenablement nourrie ne peut avoir le dynamisme 

indispensable 'a son developpement dconomique et social. La sous

alimentation et la malnutrition ont en effet des repercussions extra

mement dgfavorables sur le rendement physique et mame intellectuel des 

travailleurs adultes. Partout ot s~vissent des carences et oi l'amelio

ration de la situation alimentaire reclamerait l'expansion de L'agri

culture et de l'industrie, les erreurs de consommation viennent freiner la 

production en rdduisant le rendement de travail. 

Le gouvernement de Sa Majeste le Roi, conscient de l'importance de 

ce problame, avait souscrit des le 28 Mars 1957 un accord de base avec 
les Organisation Spcialisees des Nations Unies, Notamment la FAO en 
vue de r~aliser un programme d'Education Alimentaire et Nutritionnelle
 
dans le Royaume. Un autre accord, d'importance comparable, intervenait
 
le 31 Juillet de la mgme annie entre le Gouvernement et I'UNICEF.
 

Abordant ainsi un chapitre de realisation nouvelles, le Gouvernement
 
visait au premier chef a rehausser le niveau de vie de nos populations
 
en amdlioraht 9 long terme l'tat nutritionel de l'ensemble de la
 
population grace:
 

1. 	4 l'6tablissew'nt 'in pulitique alimentaire s'integrant dans
 
le plan d'ensemble du daveloppement economique, social et
 

culturel du pays.
 

2. 	a l'dtablissement de programmes d'actions tendant a obtenir
 
une meilleure production, distribution et utilisation d'aliments
 
de haute valeur nutritive.
 

Des enquetes nutritionnelles conduites par le Ministere parmi les
 
dcoliers de'notre pays avaient montr' que beaucoup d'entre eux
 
prdsentaient un etat g'n'ral 'Mediocreou mauvais. Aussi les enfants
 
des 6coles primaires furent ils les premiers beneficiaires des
 
avantages de cette nouvelle politique.
 

Les premiers efforts du Gouvernement se sont alors naturellement
 
portds sur les camtinea scolaires sachant que par elles, nous avions
 
une action directe sur la sante de nos enfants d'une part, et qu'en
 
outre nous facilitions la scolarisation tout en crdant de bonnes
 
habitudes alimentaires par l'educatica nutritionnelle.
 

II s'est avdre que l'existence des cantines scolaires dans les 
ecoles primaires favorisent l'assiduite, la stabilite et le rendement 
scolaires, la fr6quentation dans les ecoles rurales etant subordonnee 
a l'existence d'une cantine qui corrige partiellement l'eloignement de 
certains 6leves de leur 'cole. 

274
 

0 



Au debut de 1963 un programme d'action reposant sur une coordination
 
constante entre l'Agriculture, lEducation, Ia Sante Publique et l'Economie
 
fut entrepris - Le 13 Avril 1963 fut cre'6 au sein du Ministbre de 1'Educa
tion Nationale, un Bureau de l'Alimentation et de l'Education Nutritionnelle
 
Puis on procbde ' la formation en alimentation-nutrition du personnel
 
d'encadrement, choisi parmi des directeurs d'ecole dynamiques et qualifies,
 
apptle ' remplir les fonctions de "Conseiller en Alimentation Scolaire"
 
aupras de chacune des Ddlegations Provinciales du Ministare. Trois
 
s6minaires furent organises successivement et 360 heures de cours de
 
nutrition furent dispenses aux participants. Quatre colloques avec un
 
total de 117 heures de conferences et plusieurs sdjours a l'4tranger
 
pour quelques responsables ont permis de renforcer cette formation.
 

A partir de ce moment, disposant d'un personnel qualifid, on a pu
 
entreprendre un programme d'action dont les r~alisations sont les suivantes:
 

CANTINES SCOLAIRES
 

Une reorganisation du systeme de fonctionnement des cantines s'averent
 
ndcdssaire, le Gouvernement fit appel a la collaboration d'un Expert 
FAO en Nutrition. Les problames d'installation des cuisines, de stockage 
des denrdes, de preparation des aliments, de composition des menus furent 
etudies et resolus.Un apport important de materiel offert par 1'UNICEF,
 
nous a permis d'augmenter le nombre des cantines scolaires et le nombre
 
de rationnaires.
 

Actuellement 1980 cantines, reparties dans tout le Royaume propor
tionnellement a l'effectif scolairds, regoivent 200.00 rationnaires.
 

II est servi aux enfants un repas chaud a midi, apportant en moyenne
 
900 calories, dont 15% environ sont fournis par les proteines.
 

Quelques cantines, lorsque les conditions materielles le permettent,
 
servent un verre de lait chaud aux enfants le matin au moment de luur
 
arrive'e. Le nombre de jours de fonctionnement s'lthve l 100 jours par
 
an. Depuis 1965 le Programme Alimentaire Mondial en fournissant des
 
denrdes de haute valeur nutritive - lait enyoudre, viande en conserve,
 
poudre d'oeufs, huile, beurre, farine de ble, fromage et haricots 
pour 30.000 enfants de la Zone-Nord du pays (Tanger, Tetouan, Al
 

Hoceima) contribue & l'amd'iLoration de la valeur nutritionnelle des
 
menus servis eta l'introduction de bonnes habitudes alimentaires.
 

Des 1957 la U.S.C.C. (United States Catholic Conference) a apporte
 
son assistance au programme des cantines scolaires en fournissant la
 
farine, l'huile et le lait en poudre necessaires ' son deroulement,
 

SUPPLEMENTATION
 

Ndus avons vu que l'alimentation de base du marocain est basee sur
 

les c'reales, or ces dernieres sont pauvres en certains acides amines
 

et depourvus de lysine, par exemple. Nous savons aussi que les acides
 

amin's ne peuvent &tre utilis's normalement que si tous les acides
 

amines indispensables se trouvent presents dans des proportions conven-


Si l'un dbux est en quantite faible, il constitue Ic fcteur limitant
ables. 

Par l'aliment de supplementation
qui limite l'utilisation de tous lee autres. 
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on cherche a obtenir la valeur biologique optima par un meilleur equilibre
 

des acides amines.
 

Comme aliments de supplementation le Maroc utilise:
 

1. La farine de poisson
 

Cette farine est produite au Maroc 9 partir des sardines (traites
 

physiquement par cuisson, pression a chaud, s~chage et degraissage
 

en extrayant par solvant les lipides qui sont responsables du goat).
 

C'est un remarquable concentrd de protides: le taux de prot~ine est de
 

84% dont 8% en lysine, elle contient aussi du calcium, phosphore, fer
 
et la vitamine P.
 

La dose necessaire pour valoriser la ration alimentaire est de 10
 
a 12 g pour un enfant de 12 mois, 20 g pour un enfant d'age scolaire.
 

Vingt grammes du produit revient a 0,04 DH et apporte autant de
 

protfine que 100 g de viande ou 1/2 litre de lait, donc subtance
 
interessante sur le plan nutritionnel et du point de vue economique.
 
On peut la donner aux enfants des l'age de 7 mois dans la puree. On
 
la donne aussi a 1 epoque du sevrage. Elle est aussi utilisee dans
 
les P.M.I. pour realimenter les enfants carences. Malheureusement l'ac

ceptabilite par le jeune enfant qui est bonne, 'est beaucoup moins 
par l'enfant d'age scolaire et on se heurte aussi aux habitudes familiales 
et a cette odeur de poisson (qu'on essaie de faire disparaitre en 
utili~ant de nouvelles technioues de fabrication) ainsi l'experience 
des cantines scolaires ou on m4langeait un peu de farine de poisson a la 
fatine de b16 pour le pain n'est plus poursuivie. 

2. Les lgumineuses
 

Les lgumineuses sont actuellement tres utilisees et tres conseillees.
 

3. La superamine
 

Cette farine enrichie fabriquee actuellement dans un pays voisin 
au notre, a savoir lAlgerie nous interesse enormement et les tests 
d'acceptabilit6 qui commenceront bient6t nous permettront de gt5nraliser 
son utilisation comme farine de sevrage et ensuite la fabrication d'une 

farine analogue 9 partir de produits dont dispose notre pays: un projet 
de farine a base de bld, de pois-chiches et de tournesol est actuelle
ment a 1'etude: 

- B16 35%
 
- Pois-chiches 35%
 
- Farine de tournesol 12%
 

- Lait ecreme 107.
 
- Sucre 7%
 
- Enrichieen vitamines D, A, B2, PP, fer et calcium
 

Ainsi les aliments de supplementations contribueronta coup sur
 
a rdsoudre le probldme nutritionnel.
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L'EDUCATION NUTRITIONNELLE
 

Si, ainsi qu'il l'a ere dit precedemment, la cantine scolaire est
 
' assurer la fr~quenconsideree le plus souvent comme un moyen d'aider 


tation, l'assiduitg, la stabilite et le rendement scolaires, elle doit
 

sane des enfants, ' leur faire
aussi contribuer a ameliorer l'4tat de 


adopter de bonnes habitudes alimentaires et a permettre la p~nttration
 

de ces notions dans les families.
 

la formation des
I fallait donc dans un premier temps, assurer 


directeurs et des instititeurs charges de cantines scolaires afin de
 

les faire participer activement et efficacement au developpement du
 

programme. L'initiation de ce personnel d'encadrement fat assuree
 

par les Conseillers en Alimentation avec l'assistance de l'expert en
 

Nutrition de la FAO et du Bureau de I'Alimentation Scolaire et de
 

l'Education Nutritionnelle - 79 s'minaires de trois jours chacun furent
 

organises et group6rent 2.264 participants.
 

Un "Guide des Cantines Scolaires" rappelant les points essentiels
 

d'une alimentation rationnelle et les principes fondamentaux d'une bonne
 

gestion a 6t6 6labor6 et mis a la disposition de toutes les 4coles dotes
 

de cantines scolaires et des 6coles regionales d'Instituteurs et d'Insti

tutrices (3.000 exemplaires dans une premiere 6dition 6puis
6 e; reim

pression en cours de 1.000 exemplaires en langue arabe). Un film en
 

cou].eur "Mieux se nourrir pour mieux apprendre" a Lt tourner sur le 

deroulement du Programme Alimentaire Mondial. Ii a paru, par la suite, 

souhaitable d'introduire l'etude des notions d'dducation nutritionnelle 

a 1'ecole. 

produit pour ser"Un cours d'Alimentation Humaine" a ete prepare et 

vir de document de base aux maitres de l'Enseignement Primaire qui 

seraient charges de cet enseignement (cours moyen premiere et deuxieme 

annde). Ce cours fut 6galement diffus6 dans les Ecoles Regionales 

d'Instituteurs et d'Institutrices et les Centres Regionaux de 
langue
Perfectionnement Pedagogique (12.000 exemplaires dont 6.000 en 


arabe, 6.000 en langue franqaise).
 

Le materiel p6dagogique n6cessaire la presentation de ces legons
 

labor6 en collaboration avec un expert de I'UNESCO, en residence
 

au Maroc selon les methodes d'enseignement qui font appel aux
 

techniques audio-visuelles. 11 comprend d'une part des tableaux
 

illustrant les legons d'alimentation
 

a 'te 

muraux et des dessins isoles 


humaine, d'autre part des livrets individuels reprenant les m6mes
 

illustrations avec commentaires adapt6s au vocabulaire de base et
 

destines 3ux enfants. 
 Ainsi la diffusion de ces notions pourra
 

atteindre les families.
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L'ensemble de ces documents a ete soumis ' des tests dans des ecoles
 
urbaines et rurales d'une del~gation provinciale. La commission d'enquate,
 
chargfe de 1'ex'cution des tests groupait un Inspecteur de l'Enseignement
 
Primaire, un Directeur d'dcole, un Conseiller en Alimentation Scolaire et
 
l'Expert en Nutrition de la FAO.
 

Ce materiel pedagogique est actuellement en cours d'impression.
 
Les differents documents publies ont ete mis au point et 9dites avec
 
1'aide materielle deJ2UNICEF.
 

Des octobre 1970, apres mise au point de la methode pedagogique
 
d'enseignement de ces notions nutritionelles au cours d'un seminaire
 
qui reunira les Inspecteurs Primaires et les responsables du Bureau
 
de l'Alimentation et de l'Education nutritionnelle en collaboration
 
avec Ia Division des Activitds Scolaires* 200, ecoles primaires ou
 
fonctionne cantine scolaire, jardins scolaires, centres de petit
 
6ilevage et 100 ecoles d'application introduiront cette etude dans les
 
programmes de legons de choses en vue d'une derniare experimentation
 
avant la generalisation a l'ensemble des ecoles primaires.
 

Une campagne de sensibilisation de la population sur les problames
 
alimentaires a td faite par le Ministre en collaboration avec
 
le departement de la Santn Publique au pours d'emissions televisees
 
e~ucatives durant une ann'ee (Mars 1965 a mars 1966) raison de deux
 
emissions de vingt minutes chacune par semaine. Ces causeries
 
illustres ont remporte un vif succes d'int'ret aupres des t'lespec
tateurs.
 

PROGRAMME DE NUTRITION APPLIQUEE
 

Parall'lement a l'education nutritionnelle, un programme de jardins
 
scolaires et de centres de petit Olevage est en cours, en vue de renforcer
 
l'action 'educative en matire d'alimentation-nutrition. Ces activites
 
associees permettent de guider les enfants dans la production des aliments
 
indispensables a une bonne alimentation, de les initier aux techniques
 
modernes de l'Agriculture et d'aider au d'veloppement du pays en
 
rationalisant la consommation des produits.
 

Les realisations peuvent se chiffrer a ce jour a:
 

207 jardins dont 100 pilotes reunissant divers types de cultures
 

(maralcheres, arboriculture, culture en sec, etc.);
 

30 centres de petit elevage (poule de ponte, poulet de chair,
 
lapin, chavre, vache, abeille);
 

71 centres analogues en cours d'installation pour l'annee scolaire
 
1969/1970, le materiel necessaire a ces installations ayant dt6
 
donna par l'UNICEF.
 

La division des Activites Scolaires est l'organisme charg6 de la formation
 
des cadres, des programmes scolaires et de la recherchce pedagogique au
 
sein du Ministare de l'Enseignement Primaire.
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Les centres sont diriget efficacement par des instituteurs qualifies

formds a cet effet. Le Ministvre de l'Agriculture conscient de l'interet
 
de ce programme pour la vulgarisation des procldcrs modernes de culture
 
apporte un appui constant tant au point de vue materiel qu'en ce qui
 
concerne la collaboration de ses 
spfcialistes, aux stages de perfectionnement
 
organises pour ces nstituteurs (14 de 1965 a 1970). Au cours de ces
 
stages l'aspect pAdagogique des travaux pratiques agricoles a et evoque

dans des confLrences faites par des Inspecteurs Primaires et yar

l'Inspecteur de l'Enseignement Technique Agricole. Ces conferences
 
furent suivies de legons modeles.
 

D'autre part deux stages apicoles ont permis d'initier 16 instituteurs
 
a la conduite des ruchers.
 

Les conseillers en alimentation scolaire, initie's aux techniques

horticoles et d'dlevage durant un stage de 21 jours a l'Ecole Nationale
 
d'Agriculture de Meknes* ont 9te charges de la supervision de ce programme
 
qui complete l'action entreprise dans les cantines.
 

L'experience tentee suivant les objectifs du Plan Quinquennel dans
 
lea jardins scolaires et les centres de petit elevage contribue a
 
adapter l'cole primaire au milieu rural, a le faire aimer et lui
 
permet de jouer son rdle 6conomique et social tout en assurant b chacun
 
les connaissnces de base indispensables pour les 6 i6ves se preparant
 
a lemploi, comme pour ceux se destinant aux etudes secondaires.
 

COLONIES DE VACANCES
 

Pour completer l'oeuvre d'ducation nutritionelle entreprise a l'eco
le primaire, une extension du Programme Alimentaire Mondial a et' demande
 
pour les 7.000 dltves admis en Colonie de Vacance, ainsi s'ajouteront

lea bienfaits d'une bonne alimentation A ceux du s~jour en plein air
 
dans des regions climatiques (montagne, bord de mer suivant les cas)
 
et le renforcement des bonnes habitudes alimentaires plus facilement
 
acquises grace a la vie en commun.
 

COLLABORATION NUTRITIONNELLE
 

En vue d'assurer une coordination constante entre lea diff6erents
 
Ministeres et la Division du Plan dans le domaine de l'Alimentation et
 
de l'Education Nutritionnelle, une Commission de Coordination fut crdle
 
en juin 66 sur l'initiative du Ministare du D~veloppement charge du
 
Plan. Cette commission a pour objet d'dlaborer la politique alimentaire
 
nationale et lea programmes d'action sur le terrain et de formuler les
 
objectifs alimentaires et nutritionelles, compte-tenu des plans g6ndraux

de d~veloppement. La Commission peut se reunir aussi souvent que
 

L'Ecole National d'Agriculture de Meknes est un dtablissement qui rel(ve

du Ministbre de l'Agriculture et qui forme les Ing~nieurs d'xecution
 
dans le domaine agricole.
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necessaire sur demande d'un des Ministeres participants au programme.
 

PERSPECTIVES D'AVENIR
 

L'importance de ce programme, lincidence heureuse que peuvent avoir
 
lea cantines scolaires sur la sante des enfants, lea jardins scolaires
 
et centres de petit elevage sur le developpement economique et social
 
du.pays, principalement en milieu rural, ont conduit lea responsables
 
du Ministre de l'enseignement Primaire 9 envisager:
 

1. De g~n6raliser progressivement l'6ducation nutritionnelle A
 
l'ensemble des 4coles primaires du Royaume;
 

2. D'introduire 1'6tude de l'6ducation nutritionnelle et de la
 
nutrition appliqu6e dans les programmes des 6coles r6gionales
 
d'instituteurs et institutrices et les centres r~gionaux de
 
perfectionnement p~dagogique;
 

3. D'accrottre le nombre des cantines scolaires et des
 
rationnaires en sauvegardant la valeur nutritionnelle des menus
 
servis compte-tenu des imp~ratifs budg~taires;
 

4. De favoriser le d6 veloppement des jardins scolaires et centres
 
de petit 4levage - Le plan d'op~rations en cours pr~voit
 
l'implantation, avec l'assistance de 1'UNICEF, de 150 nouveaux
 
jardins et 150 centres de petit 4levage pour arriver en 1973
 
au total de 350 jardins scolaires et 250 centres de petit 6levage.
 

Pour amdliorer la nutrition et l'alimentation de la jeune geeration,
 
il faut regulariser les naissances. Ce proble'me est g~neral, je pense,
 
9 tous les pays d'Afrique. Pour cela il faut un programme de Planification
 
Familiale. Le Gouvernement Marocain en a fait une priorite, car le
 
developpement economique ne suivrait pas la poussee demographique actuelle.
 

La taux d'accroissement de la population marocaine est actuellement
 
de 3,2%, l'un des plus forts du monde crdant une situation dLmographiq..
 
ddfavorable, non seulement par le rythme d'accroissement, mais aussi
 
par Ia structure de la pyramide des ages o' la population ddpendante

constitue une proportion importante de la population totale. Donc lea
 
generation adultes moins nombreuses doivent nourir et entretenir de
 
jeuneEi g~n6rations en accroissement continu, ce qui fera peser une lourde
 
hypothaque sur le developpement economique et sur la situation nutritionnelle
 
du pays.
 

Conscient de l'importance de ce probleme le, Gouvernement marocain
 
a des 1966 instaurd un programme pilote de Planification Familiale et une
 
commission sup6rieure de la population a Ste cree. La Legislation sur
 
l'avortement thLrepeutique a ert liberalisde, l'interdiction de la
 
publicite et de la vente des produits contraceptifs abrogds.
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L'objectif de ce programme est d'abaisser le taux de natalitg (de
 

50% et 45% a la fin de 1972) cela:
 

- Par 1'information;
 

- L'offre la population du choix des methodes;
 

- L'equipement total et general de la Santg Publique;
 

- La formation et la sensibilisation du personnel.
 

Ce programme est en cours et malgre les difficultes de tout genre qui
 
n'dchappent ' personne des r~sultats positifs et encourageants ont 6td
 
obtenus, c'est ainsi qu'il a ete placd 29.763 appareils intra-utdrins
 
de 1966 ' d~cembre 1969 dans 129 centres de Planification Familiale et
 
qu'on estime a 20.000 cycles par mois la vente des contraceptifs oraux
 
dans les pharmacies. Tout cela avec la collaboration financiere et
 
technique de certains organismes internationaux tel l'USAID.
 

Je pense que ce syst~me d'activitd intLgrce de ltte contre la
 
malnutrition est un systLine trL-s judLcieux et peuon~reux. L'activite
 
de lutte contre la malnutrition 6tant int6gr6e dans les activitts
 
normales des Ministgres de l'Ensetgnement, de ['Agriculture, de
 
l'Economie, du Plan, de la Sant6 Publique, etc., les problhmes
 
administratifs et financiers se trouvent ainsi tr&s r6duits. Si la
 
commission interminist6rielle assure une bonne coordination, il
 
s'agirait 1I du meilleur syst~me parce qu'en fait:
 

Le Minist~re de l'Agriculture se charge des experiences et
 
des 6tudes dans le domaine de ['agriculture et de l'6levage
 
6tend am6liorer la quantitC et la qualit6 des aliments
 
qu'il essaye de mettre 5 la disposition du consommateur au
 
prix le plus bas possible.
 

Le Minist~re du Plan fait des 6valuations et des enquites
 
sur la consommation des habitants.
 

Le Minist~re de la SantL6 Publique fait des enquites
 
nutritionnelles et lutte contre la malnutrition par
 
l'6ducation nutritionnelle et la r~habilitation nutritionnelle.
 

Les Minist~res de l'Enseignement Primaire, Secondaire et
 
Sup6rieure agissent dans le m^me sens.
 

Ainsi, nous nous trouvons en face d'un v'ritable organisme etatique
 
dont les pouvoirs sont tr's grands et le travail tr's facilit' et par
 
consequent le rendement meilleur. Ce n'est qu'un tel organisme qui
 
peut instituer une politique nutritionnelle et l'appliquer.
 

Au Maroc le D'cret Royal du 8 Mai 1959 instituant la commission
 
interministerielle pour l'alimentation et la nutrition accorde ' ce
 
problame le plus haut int'rdt et fait prendre conscience au gouvernement
 
mime de l'importance vitale de ce probleme.
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Il faut aussi signaler que lea aides internationales dans ce domaine
 
ne peuvent 6tre coordonndes que par le pays qui en beneficie, il ne faut
 
pas qu'il y ait de concurrence et il ne faut pas que la pays recipiendaire
 
tente de la provoquer.
 

Ii est donc necessaire que ce soit le gouvernement lui mime qui se
 
charge de fixer la nature, le moment, la quantite'et le lieu de livraison
 
de l'aide materielle en nature ou en personnel technique et faire que
 
lea aides internationales soient compl~mentaires. Ce n'est que le
 
gouvernement d'un pays qui parait etre capable de coordonner ces aides
 
et de faire la place a celle qui s'offre.
 

Les organismes internationaux trouvent un interlocuteur valable en
 
la personne de la commission interministerielle laquelle doit indiquer
 
Sl'organisme susceptible d'apporter sa contribution, la nature, le lieu
 

et l'poque a laquelle il doit agir pour que cette aide soit profitable
 
si on offre par exemple des denrdes que le pays ne peut ni stocker, ni
 
acheminer la o'u il en a besoin, ce serait en pure perte.
 

Pour ce qui est de l'enfant d'age prescolaire, il pose en gen6ral
 
moins de problame que le jeune enfant et echappe un peu au contro-le.
 
Au Maroc il est cependent cuivi par les P.M.I. ou on suit l'enfant en
 
principe de la naissance ' l'Age scolaire.
 

Cette activite gtant integree dans le travail de Sante Publique, on
 
profite de tout acte medical ou para-medical au niveau du dispensaire
 
ou du Centre de Sante pour apprecier l'Vetat nutritionnel de l'enfant et
 
le diriger le cas Alheant sur le service inte'resse lequel le prend en
 
charge ainsi que sa nrea, soit pour la rehabilication alimentaire, soit
 
pour l'6ducation nutritionelle.
 

Ces enfants sont aussi touches dans les jardins d'enfants et les
 
centres de r6habilitation de la Ligue Marocaine de Protection de l'En
fance, ainsi que dans les maisons communales et les foyers feminins
 
du Ministere des Affaires Sociales.
 

Dans les campagnes, les infirmiers itinerants qui disposent des
 
moyens de communication convenant le mieux aux terrains doivent comme
 
au dispensaire, profiter de tout acte therapeutique ou de vaccination
 
pour faire de l'ducation nutritionnelle.
 

Ce mode de travail oui toutes les activites sont integrees a le grand
 
interdt d'dtre economiquement realisable, la formation du personnel
 
9tant polyvalente, ce dernier est a meme en ce qui concerne la Santg
 
Publique par exemple de soigner, vacciner, eduquer, conseiller etc.
 
le but etant le mame; developper la Sante de l'individu.
 

Cela ne fait pasperdre de vue que la formation de specialiste est 
une n~cessite; il faut: 
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-des nutritionnistes d'un haut niveau pour les services centraux
des Ministeres et les del4gations provinciales des Ministares;
 

-des infirmiers sp~cialistes en nutrition pour les foyers
feminins, les maisons communales, les centres de r4habilitation,
les centres de sant6, 
les dispensaires, etc.
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DISCUSSION GENERALE
 

Dr. Gody (Republique Centrafricaine): A propos du sujet traite
 
par notre collgue du Maroc, je veux faire deux remarques, la

premiere concerne les services de Protection Maternelle et
Infantile et le second a trait 'ala contraception. Pour les

services de la P.M.I. J'ai d ja d6plor' leur insuffisance en
R6publique Centrafricaine. 
 l'un des aspects les plus importants

de la P.M.I. est de suivre l'enfant depuis la conception jusqu'a

l'&ge scolaire; apres cette p6riode, l'enfant est pris 
en charge
par les services de medecine scolaire. 
Les femmes enceintes

malheurcusement se trouvent dans des centres qui ne sont pas .bien
structur6s, ce sont 
alors des services sociaux, ou des dispensaires

annexes qui s'en occupent plus ou moins. 
Cela fait que ces femmes
 ne 
Lont pas bien suivies. Il y a lieu d'am-liorer les services
 
de la P.M.I.
 

En ce qui concerne la contraception en Afrique, j'ai en vue

plus particulierement la R'publique Centrafricaine: nous 
avons
617.000 kilometres carres pour 3.000.000 d'habitants seulement.
Le probime aigu chez nous n'est pas le probl'me de la nourriture,

dont ncuS avons suffisannent, c'est surtout l'organisation et!'"ducation. 
 Le peuple n'est pas bien informe' sur la nutrition.

II n'est pas question de s'attarder sur la regulation des naissances.
C'est inutile pour nous 
en Republique Centrafricaine. C'est une
ide' qui n'interesse que les pays d(velopp5s. Pour l'instant 
je

crouis 
qu'il n'est Ipas question pour nous de discuter longuement
 
ce probleme. 

Dr. Buyoya (Burundi): 
 Puis-je demander 'al'Honorable Del6gu' duMaroc s'iJ pourrait nous tranquilizer quant aux pourcentages de
rejections ou d'accidents de tout genre survenus a la suite de la pose de ces appareils. Je dois dire que nous avons enregistr'

maiheureusement beaucoup d'accidents, qui ne 
restent pas toujours

dans le cadre des cliniques. Les femmes en parlent. M@me quandune femne a des difficultes de grossesse, ou qu'elle a eu beaucoup
d'enfants ou qu'elle est malade, et quand vous parlez de poser
 
un appareil elle ne 
veut plus parce qu'elle a entendu des 
rumeurs
d6courageantes. 
 Les femmes veulent bien 6tre sterile pour trois
 ou quatre ans, mais pas pour toujours, quelque fois elles 
viennent vous demander d'avoir un enfant a 50 ans! 
 Elles veulent 
tou ours avoir un enfant * n'importe quel pourvumoment que cesoit elles qui le controlent. C'est pcurquoi je demande "anotreDelegue du Maroc s'il peut nous 
dire "apeu pres combien d'anti
tiotiques ont ete consomm6s pour prevenir les accidents d'infection.
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Dr. Mohaned Seffar (Maroc): Un programme de plaification
 
fsmiliale a ete institu6 
au Maroc parce qu'il y existe un probleme 
demographique, comme Je l'ai expliqu6 tout 'a1'heure. Je vous
 
ai donn6 des chiffres: 
 pour 1985 on pr6voit 26 millions d'habitants.
 
D'apres nos experts, on aurait alors 
un probleme tres important %
 
resoudre au point de vue 6conomique. Pour r6pondre au D6legu6

du Burundi je peux iui donner les statistiques depuis 1966. Nous
 
avons proc~d6 depuis 1966 jusqu'a decembre 1969 % 29.763 insertions
 
d'appareils intrauterins, conime je l'ai dit, ii y a eut 1712
 
reinsertions, c'est %adire 1712 pertes d'appareils qui ont 6te
 
remplaces. Nous avons constate 40] grossesses malgre les appareils.

Quand aux acciderts, nous n'avons rien de vraiment important sauf
 
quelques metrorhagie; en gen6ral qa se passe 
au bout de queiques
 
temps. En ce qui concerne les antibiotiques, nous essayons de
 
placer le "sterilet" dans un uterus 
assez propre, c'est a dire
 
qu'li y a un examen medical avant la pose de tcut "steriIet";
 
par mesure de procautions 
 et surtout dars les zones rurales, 
on fait parfois un injection d'extenciline soit de 600.000 unites
 
soit de 1,200.000 unites.
 

Dr. Dziri (Tunisie): Je tieris au nom de la Tunisie % f 6 liciter
 
le Maroc pour les efforts 
 fournis dans le domaine de l'6ducation
 
nutritionnele, 5tant donne" que le Maroc est 
un pays fnaichement
 
organist -our ce systame d'Cducation. Si mes souvenirs sont
 
exacts, aA ]'occasion de ma dernit.re visite au Maroc en 
1963,

J'ai remarquf que 1'6ducationc nitritionelle "tait totalement
 
negllgee. C'est pourquoi lie 
 ti-r-s au nom de la Tunisie a
 
f 6 liciter les Marocains pour 1' AIf'ort entrepris en peu de
si 

temps. Vous avez beaucoup insists sur Ies raoyens audio-visuels
 
qui vuus aident (normrment dans votre Nous avons utilise
tIche. 
ces mames moyens depuis a peu pres 1952 
- 1953.. J'ai 1'impression
 
que vous avez ratrape le temps perdu; le devez sansvous doute
 
a votre dynanisme et " votre conception mais surtout a votre
 
organisme de coordination inter-ministeriul. II vous reste encore
 
a former les hauts cadres pour stabiliser cette education nutri
tionnelle et i'intalier d'une maniere definitive dans les
 
facultes et dans les organismes d'6tudes suDerieures qui veillent
 
sur la formation do vos techniciens. Nous venons 'apeine de
 
creer cet organisme coordinateur au sein de cet Institut National
 
de Nutrition qui en somme a mis beaucoup de temps pour prendre

naissance. Vous trouverez que 1'education a pris une bonne place

dans nos programmes. 

Notre Institut de Coordination est no le 19 mai 1969, vous
 
voyez qu'il date d'un an seulement; il a essay' de regrouper toutes
 
les sections 6parses dans les diff6rents Ministeres. Vous ftes
 
sur la bonne voie et c'est en tant que responsable de d'Education
 
Nutritionnelle en Tunisie que Je vous adresse mes vifs remerciements
 
ainsi que mon admiration pour ce que vous avez fait.
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Dr. Bernard Meke-Me-Ze (Cameroun)t J'ai demands la parole pour
 
manifester mon inquietude dans le meme sens que notre collegue du
 
Burundi. Je pense que si le Maroc s'adonne au planning familial
 
c'est a juste titre parcequ'il a comme l'a dit d'Honorable Delegue
 
de ce pays, des circonstances de6mographiques inquietantes. Je ne
 
sais pas si le Burundi en est l', mais en ce qui concerne mon pays,
 

nous ne sommes pas decides 'anous occuper ou m~me a entendre parler
 
de ce probleme de planning familial parce que nous considerons
 
que nous avons plut6t besoin de beaucoup de populations. Le
 
Cameroun a une superficie sensiblement la m~me que celle de la
 
France, qui compte environ 60,000.000 d'habitants, alors que le
 
Cameroun compte ' peine le 10'me de 6.000.000, et nous sommes
 

opposes formellement " appliquer le planning familial. D'autre
 
part il faut faire attention dans nos pays ou nous avons encore
 
besoin d'une population importante, a ne pas cr'er une mode.
 
Il y a des femmes qui desirent ce genre d'op'rations parce qu'elles
 
sont d'une moralit6 douteuse et veulent 6viter des conceptions.
 
Enfin, je crois que nous n'avons pas tous la m~me poussee demo
graphique que l'on recontre dans les pays d'Afrique du Nord.
 

Dr. Raba (OMS): Je pense qu'. ce stade je pourrais apporter 
quelques precisions en ce qui concerne le mot, l'expression 
"planning familial" bien qu'on en parle depuis longtemps, en 
particulier depuis quatre ans a toutes les sessions de l'Assembl~e 
Mondiale de la Sante, je crois que cette expression est mal comprise. 
L'Organisation Mondiale de la Sant6 commence deJ' assister pas mal 
de gouvernements . mettre en route des programmes de planning 

familial; on pense toujours que ces programmes visent ' limiter 
le nombre d'enfants dans la farnille, ceci est faux et d~pend des 

conditions des pays; le but depend des programmes de chaque pays. 
Il est absolument certain que l'espacement des naissances dans 
la famille, quelque soit le nombre d'enfants voulu, est une chose 
indipensable sur le plan de la sant6. Tout le monde sait que 
l'une des raisons majeures pour les maladies des enfants et en 
particulier le kwashiorkor est justement que les enfants sont trop 

rapproches en Afrique en particulier il manque 'ala mnre le temps 
de r'cup'rer sur le plan nutritionnel et sur le plan physiologique. 
Le planning familial permet aux parents de choisir quand ils desirent 

avoir un enfant, er fonction de leur 'tat de sante et en fonction 
d'autres facteurs; avec une education nutritionnelle et une education 

sanitaire correctement menses, un programme de planning familial 
visant a l'espacement des naissances peut amener a un plus grand 
nombre d'enfants dans les pays qui en d'sirent parce que ces 
programmes tendent 'areduire la mortalite infantile. Ceci n'a 
pas ete bien compris par beaucoup de Ministeres de la Sant6 des 

pays africains. Il est egalement fort possible par ces programmes 

de planning de diminuer la sterilite de certaines femmes et permettre 

a des familles qui n'ont pas d'enfants d'en avoir. 
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Professeur May (Etats Unis): Je voudrais ajouter un mot " ce
 
qu'a" dit notre coll'gue le Docteur Raba, sur cette question de
 
planning familial J'ai une opinion que je vous donne comme mon
 
opinion personnelle, ce n'est pas n•cessairement celle du 
Gouvernement americain. Pour moi, planning familial = reduction
 
de la mortalit6 infantile; je crois que dans un probl'me aussi
 
complexe qui touche "ades sections &motionnelles aussi profondes
 
aussi profondes de la vie humaine, on ne peut se limiter pour le
 
resoudre ' des moyens mecaniques; je crois qu'il faut d'abord
 
s'adresser aux motifs qu'ont les 6tres humains de se reproduire;
 
il est les certain que tout le monde veut se reproduire pour
 
s'assurer une prolongation de vie. C'est une espece de s~curit6
 
sociale, c'est souvent aussi un sentiment religieux, c'est le
 
d'sir de voir se perpetuer la famille; toutes choses qui sont
 
essentiellement nobles en elles-mmes et si vous pouviez garantir
 
une jeune couple qu'ils conserveraient les enfants qu'ils mettent
 

au monde, je crois qu'ils accepteraient beaucoup plus volontiers
 
les conseils qu'on pourrait leur donner pour l'espacement des
 
enfants. Le Docteur Raba a, a mon avis, incontestablement raison
 
i! y a l une question de sant6 de la mere et tne question de
 
ressources. Mais pour moi, le planning familial doit commencer
 
par un effort soutenu pour reduire la mortalit6 infantile afin
 
d'avoir de bonnes raisons pour presenter aux familles les
 
possibilites techniques qui existent pour l'espacement des enfants.
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NUTRITION ET EDUCATION
 

pr~sent6 par Son Excellence le Ministre de l'Education du Burundi
 
M. Frangois Kisamare
 

I. 	 NECESSITE DE L'EDUCATION EN MATIERE D'ALIMENTATION ET
 
DE NUTRITION
 

La question de savoir s'il est utile ou non de consacrer
 
tant d'efforts ' l'education en matiere d'alimentation et de
 
nutrition ne peut etre resolue qu'apres un examen des conse
quences d'une alimentation d6fectueuse dans le monde actuel
 
et 	des possibilites d'amn6lioration de la situation gr&ce '
 
une campagne d'6ducation. Le Directeur Gen~ral de la FAO,
 
ainsi que la conf6rence de la FAO lors de sa neuvieme session,
 
en 	1959, etaient tellement conscients de la necessit6 urgente
 
d'une telle education et de ses possibilites de succ's qu'ils
 
lancerent en 1960 la campagne contre la faim. Cette campagne 
avait deux objectifs principaux: 

a) renseigner les populations sur les problemes de la faim
 
et de la malnutrition avec toutes les souffrances qu'elles
 
entrainent pour les humains et les menaces qu'elles font peser
 
sur la paix et le progres; 

b) cr6er un climat d'opinion propice ' la recherche de
 
solutions nationales et internationales a ces problemes.
 

La campagne contre la faim porte sur l'education en matiere
 
de nutrition au sens large du terme, qui est, semble-t-il, celui
 
dens lequel il faut l'interpr6ter, en la circonstance. Elle
 
s'adresse a tous, 'achacun des 'chelons des hierarchies nationales
 
et internationales. Elle vise non seulement a donner de: rensei
gnements, mais aussi a susciter une action.
 

Dans son introduction l'une des 6tudes de base de la cam
pagne contre la faim, intitulee "Malnutrition et Maladies," le
 
Directeur G6neral de l'Organisation Mondiale de la Sant6 (OMS)
affirme que la malnutrition est des plus graves probldmes de sante 
qui se posent dans le monde et il confirme ainsi que la profession 
m6dicale partage les preoccupations de ceux qui s'interessent 'a 
l'alimentation et a l'agricultwe. A l'heure actuelle, l'6etendue 
et les repercussions de la malnutrition de la malnutrition sont 
plus 4videntes que jamais. 
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La situation est maintenant donnee par le probleme angoissant
 
que pose la necessite d'augmenter la production de denrees aliment
aires en fonction des besoins d'une population mondiale qui s'accroit
 
rapidement. A i'heure actuelle, ce probleme est devenu une veritable
 
obsession dans le monde entier et il est etudie en detail sous 
tous
 
ses aspects. Ii suffira de rappeler ici rapidement un certain
 
nombre de faits saillants.
 

Dans la troisieme enqu@te mondiale sur l'alimentation publie
 
par la FAO en 1963, on estimait qu'en 1975, il faudrait que les
 
ressources alimentaires mondiales aient 6t6 accrues de 35 pour-cent,
 
uniquement pour maintenir la consommation alimentaire 'ason niveau
 
actuel qui est pourtant peu satisfaisant. La production devrait
 
augmenter de 50 pour-cent pendant cette periode pour qu'une alimenta
tion suffisante soit assuree 'atous. En l'an 2000, les ressources
 
alimentaires devraient avoir quadru16 pour correspondre aux besoins.
 
Ces estimations ont surtout un caractere quantitatif, le deficit "a
 
combler est encore beaucoup plus important.
 

On pourrait penser que l' ducation nutritionnelle a peu de chances
 
d'influencer cette situation, mais il est loin d'en 
 tre ainsi.
 

Les nutritionnistes ont pour premier devoir de faire comprendre
 
aux gouvernements que de toute urgence la planification 6 conomique
 
doit comporter une politique en mati're d'alimentation et de nutrition.
 

lls doivent s'assurer la cooperation des services agricoles,
 
sanitaires, 6ducatifs et sociaux, pour la mise en oeuvre de cette
 
politique. Ensuite, ils doivent aider services
ces a soumettre
 
au public un p:-'ogramme d'pducation portant sur 1'alimentation, la
 
nutrition et IF meilleure fagon d'utiliser les ressources uisponibles.
 
En ce qui concerne les ressources, il importe de noter que si
 
l'accroissemen. des ressources alimentaires que requiert -'augmenta
tion constante des besoins doit r~sulter en grande partie d'un
 
developpement de la production, des resultats appr6ciables peuvent
 
aussi tre obtenus grace d une reduction des pertes de denrees
 
alimentaires. Ces pertes sont surtout sensibles dans les pays en
 
voie de deveioppement ot' la p'nurie alimentaire est ia plus grave.
 
Pour y remedier, il faudrait adopter de mailleures m~thodes
 
d'emmagasinage et de conservation des denrees et de lutte contre
 

6
les insectes depredateurs. La premieres cons quence de ces pertes
 
et de cette p~nurie est la malnutrition.
 

289
 



Carence Proteo-Calorique
 

La carence prot~o-calorique, que l'on observe surtout chez
 

les nourrissons et les enfants en bas §ge, est friquente actuel

lement dens presque tous les pays insuffisamment d6velopp6s du
 
point de vue 6conomique.
 

Ses manifestations vont d'un retard de croissance jusqu'a
 

un syndrome de carence classique tres net, caracteris6 par une
 

insuffisance de poids en proportion de l'§ge, l'oedeme, des der

matites ainsi que l'apathie et la cachexie qui sont tres sympto
matiques.
 

A un stade avanc6, la mort survient, ' moins que la maladie 
ne soit bien traitge, et mgme dens ce cas, la mortalite peut
 

atteindre 30 pour-cent. Quantit6 de noms tres diff6rents sont
 

utilis6s localement pour d6signer la carence prot6o-calorique
 

grave de type classique, mais c'est celui de "Kwashiorkor" qui
 

est g6n6ralement adopts.
 

Dans les pays oii l'enfant est nourri longtemps au sein, la
 

carence prot6o-calorique apparalt g6neralement de un . trois ans 
apres le sevrage. Elle est provoqu~e par l1 arrat de l'allaitement
 

maternel associ6 a un r6gime pauvre en prot6ines et d6ficient
 

a la fois quantitativement et qualitativement.
 

D'autres facteurs jouent gen~ralement un r6le important:
 

les diarrhes et les infections aggravent la carence; le traumatisme
 

que provoque le sevrage entraine souvent chez l'enfant le refus de
 
s 'alimenter.
 

Un grand nombre de chercheurs ont constat6 que la carence
 

en proteines et en calories se manifeste fr6quemment dens des pays
 

qui disposent de denr6es alimentaires riches en prot6ines, mais
 

ot les habitudes, les tabous et la simple ignorance ont largement
 

contribu6 ' exclure ces denrees de l'alimentation des jeunes enfants.
 

Ceci est le cas malheureusement dens mon pays.
 

Dans les pays oil le sevrage se fait de bonne heure, on observe 

plus souvent un syndrome different: le marasme, qui est une sirte 

d'inanition moins specifiquement line a une carence prot6ique, bien 
en
que s'accompagnant toujours d'une d6ficience en prot6ines et 


calories. Le marasme atteint frequemment les enfants de moins de
 

18 mois. Ii est associe a la diminution ou 'aI.a cassation de
 

l'allaitement maternel et a son remplacement par une nourriture
 
Il est souventinsuffisante et mal adapt6e aux besoins de l'enfant. 

accompagng de diarrh~es dues A la contamination des aliments par de 

l'eau pollu~e, par des biberons et de la vaisselle sales. 
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Ii semble bien, d'apres les renseignements dont on dispose

actuellement, que le marasme soit plus 
commun dans de nombreux
 
pays que le Kwashiorkor classique. 
Ii n'est pas possible d'6valuer
 
nombre d'enfants qui, dans le monde souffrent d'une carence
 
quelconque en proteines et en calories. Mais les experts en
 
Sante Publique estiment que du point de vue de la sant6 publique,
 
cette carence represente le probleme le plus serieux que connalsse
 
le monde actuel. Les m~mes experts pensent aussi que pour chaque

enfant presentant une carence proteo-calorique serieuse il y a
 
bien d'autres atteints d'une fagon moins visible, mais qui sont
 
en 
danger constant datre precipites dans la malnutrition grave.

Pour prevenir cette affection, il faut, en particulier fournir aux
 
familles suffisamment de denres contenant la quantite voulue de
 
prote6ines 'ades prix abordables. 
 C'est une t&che qui incombe aux
 
responsables de la politique en matiere d'alimentation, d'agriculture
 
et d'6conomie.
 

Mais il importe aussi d'amener les parents a donner ces aliments 
a leurs jeunes enfants sous une forme appropriee, en evitant la 
contamination, et en modifiant les habitudes ancestrales qui contri
buent a creer la malnutrition et cela par ignorance.
 

Si les responsables de la politique et les dirigeants d'un
 
pays ne sont pas conscients de l'importance d'une bonne alimentation,

ils ne feront rien pour favoriser une amelioration en ce domaine.
 

Le nutritionniste de metier doit donc assumer la responsabilit6

d'une action educative qui atteigne aussi bien les gouvernants que

les simples citoyens. Pour informer ]'ensemble de la population,

il ne faut pas chercher a apprendre a tous a se nourrir de la m~me 
fagon, ni a vouloir imposer a une collectivit6 les habitudes ali
mentaires d'une autre collectivit6. Ii faut au contraire aider les
 
populations.a'se nourrir de la meilleure fagon possible dans le
 
cadre de leur milieu culturel et 6conomique.
 

Malnutrition et Maladies Infectieuses
 

Le fait que la malnutrition et l'infection s'aggravent mutuelle
ment rev~t une grande importance. On a soulign6 dans une 6tude
 
r~cente sur cette question, que la presence simultan6e de ces deux

facteurs chez l'homme cre toujours un 6tat morbide beaucoup plus
s~rieux que ne le laisserait pr4voir la somme des deux processus.
Lorsqu'un regime alimentaire ne fournit qu'une quantit a' peine
suffisante d'un nutriment donne, l'infection declenche frequemment

des maladies de carence, comme le kwashiorkor, l'anemie nutrit~ie'nn'l
 



et l'avitaminose A. Inversement, une grave malnutrition r6duit la
 
resistance d la plupart des infections. Parmi beaucoup d'autres
 
chercheurs, Morley a constat6, d la suite d'une 6tude sur les
 
causes de la mortalite infantile dans un village du Nigeria, que

nombre d'enfants contractaient le Kwashiorkor a la suite de
 
maladies infectieuses telles que la rougeole, la diarrhee, la
 
coqueluche et la tuberculose.
 

En outre, il a signale que les maladies communes de l'enfance,
 
comme la rougeole et la coqueluche, etaient plus graves dans cette
 
region que dans les pays developpes, ce qui peut 8tre la consequence
 
d'un stat nutritionnel d6fectueux chez les enfants en question.
 
D'autres disent que des rapports 6troits existent entre la malnu
trition et la diarrhee dans la periode qui suit le sevrage. Dans
 
les pays moins d~veloppes, la diarrh6e aigu6, appel~e gastro
enterite, figure r6gulierement parmi les cinq premieres causes de
 
mortalite infantile, et m~me dans certains pays, elle arrive au
 
premier rang. Cette maladie atteint surtout les nourrissons et
 
les Jeunes enfants de 6 ' 18 mois, et se produit au moment du sevrage.
En meme temps que le lait maternel lui est supprime, l'enfant est 
expose . de nouveaux micro-organismes provenant soit de ia nourriture, 
soit du milieu lorsqu'il commence 'amarcher %aquatre pattes. Dans

la maJorit6 des cas, cependant, il n'est pas possible de d6celer
 
un agent infectieux specifique.
 

Dans le rapport de l'OMS sur la nutrition et la maladie, il
 
est indique que la malnutrition est le veritable responsable de
 
la mort des enfants des groupes d' ges de 1 a 4 ans dans les pays
 
en voie de developpement, bien que de nombreux d~ces dus en partie
 
au moins a la malnutrition soient souvent attribues a d'autres
 
causes.
 

Un comit6 d'experts de I'OMS qui a redig6 recemment un rapport
 
sur la relation entre la nutrition et l'infection a adopt6 le terme
 
de "Synergique" pour qualifier l'effet d'aggravation mutuelle. Ce
 
comite a conclu que les r~sultats des experiences dont on dispose

maintenant confirment les constatations cliniques et 6pidemiologiques

selon lesquelles la carence proteo-calorique grave et une malnutri
tion g6neralise accroissent la receptivite du sujet % un grand
 
nombre de maladies infectieuses et que certaines carences en vitamines
 
A et C en particulier sont synergiques avec la plupart des infections.
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Apr's avoir passe brievement en revue les consequences de la
 
malnutrition chez l'enfant, examinons maintenant les rapports
 
existants entre:
 

La Nutrition et Dgveloppement Economigue
 

Le d6veloppement 6conomique entraine ' la longue un rel~vement
 
du niveau de vie et une amelioration du regime alimentaire.
 

Ii arrive frequemment que l'introduction d'une nouvelle culture
 
de rapport ou de l'emploi salarie ait pour effet d'abaisser le niveau
 
de la nutrition dans la r6gion int6resse.
 

Pour gagner de l'argent, les hommes de la famille de campagne
 
partent pour la ville ou vont travailler dans les plantations

commerciales, ce qui bouleverse le cycle agricole et la r6partition
 
du travail au foyer. Bien souvent, les salaires des hommes sont
 
insuffisants pour leur permettre soit de se marier, soit, s'ils
 
sont maries, d'emmener leurs femmes et leurs enfants lorsqu'ils

6migrent. L'intensification des cultures de rapport peut appauvrir
 
le sol du fait que les anciennes methodes de conservation sont
 
abandonnees. Les cultures destinies a la consommation familiale
 
sont reduites et 
il reste moins de temps pour preparer et conserver
 
les denr6es alimentaires.
 

Grace a la construction de routes et de chemins de fer, les 
villages peuvent incont~stablement recevoir de la ville une plus 
grande variet de denrees, mais bien souvent les denrees ainsi 
transportees ont moins de valeur nutritive que les produits locaux.
 
Les echanges commerciaux s'operent aussi 'acontresens, et les fruits,
 
les legumes et autres denrees commercialisables d'une reelle valeur
 
nutritive sont expedies vers les marches de la ville au lieu d'&tre
 
consommes au foyer. Bien souvent les travailleurs des -illes qui
 
ne jouissent pas de revenus 6leves ne tirent aucun ben6fice de
 
ces transactions car les denrees en question sont vendues a des 
prix trop 6leves pour qu'ils puissent les acheter. 

La rarefaction des terres disponibles ou l'impossibilite de 
vivre d~cemment de la culture oblige les hommes a partir pour la ville, 
avec ou sans leur famille. Ces hommes se trouvent &lors aux prises 
avec de graves problemes alimentaires, ceci d'autant plus que 
souvent ils sont exposes ' de longues periodes de ch6mage. 
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En outre, lorsque les gens qui ont e6te accoutumes 'aune
 
economie de subsistance doivent acheter leur nourriture, ils se
 

trouvent dans une situation telle qu'il ne leur est plus possible
 

de revenir ' leurs coutumes alimentaires traditionnelles. Ils
 

effectuent alors leur choix en grande partie en fonction des
 
ressources disponibles, des prix et quelquefois du prestige qui
 

s'attache aux aliments qu'ils ach'tent. La situation se trouve
 
encore complique par le fait que beaucoup d'entre eux ne sont
 

pas outill6s ou ne disposent que d'installations tr's insuffisantes
 

pour faire cuire leur nourriture.
 

L'immigrant ne connait pas le mode de vie de la ville dans
 
laquelle il s'installe, aussi risque-t-il parfois d'Otre m6prise.
 
Il arrive qu'il soit illettre, ce qui l'emp~chera de postuler un
 
bon emploi ou d'obtenir un avancement. Lorsqu'il a trouv6 du
 
travail, il est parfois dans l'obligation d'envoyer chez lui de
 
largent ou des denrees pour aider ses parents, ou de subvenir
 

aux besoins des plus jennes membres de sa parente qui viennent
 
vivre avec lui. S'il 'migre seul, il n'a souvent personne pour
 
lui preparer ses repas.
 

L'un des principaux effets de l'urbanisation sur lR nutrition,
 
est la r6duction de la periode d'allaitement du nourr.ison, qui
 

se produit invariablement. Ceci pose de serieux problemes pour
 
l'alimentation des jeunes enfants, problemes auxquels les sp6cial
istes de la nutrition et les hygienistes devront faire face de
 
plus en plus fr6quemment dans l'avenir. Le sevrage precoce peut
 
6tre imputable au desir d'imiter les autres, ' des questions de
 
prestige, ' des renseignements errones ou 'adiverses autres raisons.
 

Four les raisons expos6es ci-dessus, le travailleur qui emigre
 
vers la ville risque ainsi que sa famille, d'Ctre sour.is a un
 

r6gime alimentaire tres insuffisant.
 

Dans les zones semi-urbaines oi l'influence de la ville a
 
commence ' se faire sentir, il peut se produire un certain nombre
 
de changements qui influencent indirectement et d6favorablement
 
la nutrition.
 

Rpercussions des Problmes d'Alimentation et de Nutrition
 
sur le D6veloppement Economigue
 

Bien que le developpement puisse parfois conduire, au moins
 
temporairement, a la malnutrition, le processus, c'est-a-dire le
 

ralentissement du developpement du fait de la disette et de la
 

malnutrition, pose peut-&tre un probleme encore plus serieeux.
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Le d~veloppement de l'economie procure davantage de travail aux
 
populacions, mais pour travailler plus il faut consommer davantage

d'aliments energetiques, et si une population n'est pas suffisamment
 
nourrie, elle ne peut pas fournir l'effort necessaire. C'est ce
 
cercle vicieux qu'il faut combattre si l'on veut arriver 'aun
 
d~veloppement economique harmonieux.
 

La reduction de la capacite de travail n'est pas la seule
 
repercussion de la malnutrition sur le developpement economique.

Ii est prouve que les carences alimentaires chez les jeunes peuvent

atteindre le systeme nerveux central et reduire les capacit~s

intellectuelles, psychologiques et neuro-musculaires.
 

Il faut 
6galement tenir compte du fardeau que repr~sente la
 
mauvaise sante de la population pour l'conomie d'un pays.
 

Indopendamment de 
ces charges que fait peser sur l'&conomie,
 
tout au moins en partie, une nutrition insuffisante, le developpement

d'un pays est souvent frein6 par le fait que la production agricole

n'est pas suffisante pour repondre ' la demande accrue de denrees
 
alimentaires cons6cutive 'al'augementation des revenus. Cette
 
demande est fonction du pourcentage d de l'accroissement de revenu
 
que les gens sont disposes 'aconsacrer a l'achat de denrees ali
mentaires, ainsi que de la mont"e d"mographique.
 

Ces faits prouvent amplement que la plupart des programmes

de'ducation en matiere d'alimentation et de nutrition doivent viser
 
a encourager la production alimentaire nationale, ainsi que l'accroise
ment de la consommation.
 

Comment Ameliorer des Niveaux de vie et des R6imes Alimentaires?
 

Tant que les approvisionnements alimentaires de base ne sont
 
pas assures, la terre sera utilisee essentiellement pour les obtenir.
 
Une fois 
ce but atteint, il sera possible d'exploiter le sol et
 
les autres ressources pour ameliorer la nutrition et les niveaux de

vie. Les changements dans l'affectation des ressources 
seront surtout
 
dictes par l'evolution de la structure de la demande. 
 A mesure que

l'&conomie progresse, la demande s'oriente rapidement vers 
les
 
aliments riches en proteines et des r6gimes alimentaires plus varies.
 
Toutefois, la demande effective peut varier selon les couches sociales.
 
Pour 6lever de fagon gen6rale les normes nutritionnelles et les
 
niveaux de vie, des politiques et programmes speciaux s'imposet,
 
entreautres sur le plan de l'enseignement.
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Ii s'agit avant tout d'obtenir un accroissement rapide 
de
 

la consommation d'aliments proteiques, en particulier 
chez les
 

Cela exige une
 jeunes ot s6vit la malnutrition proteique. 

classiques de
 expansion considerable de toutes les sources 


Cela exige aussi un
 prote6ines et en particulier du cheptel. 

sources nouvelles de proeffort accl6 r' de recherche sur les 


D'urgence, il
 teines et l'application rapide des resultats. 


faudra adapter et perfectionner l'infrastructure 
necessaire au
 

' la commercialisation des produits
traitement, d l'emmagasinage et 


alimentaires, appliquer les politiques de prix 
accessibles et
 

' l'usage des nouvelles techniques et
 initier la population 


installations.
 

Une fois assures les approvisionnements alimentaires 
de base
 

Aussi, l'un des grands problemes
il sera mis fin 'al'exode rural. 


qui se pose aux pays en voie de developpement est-il 
de crier des
 

emplois dans le secteur rural, destin
6 s en particulier aux jeunes.
 

Ce probleme se complique du fait de l'absence de services 
sociaux
 

zones
et e6conomiques organis6 s dans les rurales.
 

Il s'agit en fait ici d'une question d'education pour arriver
 

une certaine reconversion mentale, c'est pourquoi nous 
devons
 

commencer par:
 

L'Education de laMere et de la Famille.
 

Etant donne que le nombre d'illetr's au Burundi est encore
 

elevg, nous utilisons les moyens de bord pouvant atteindre le
 

Cette action est menee par
niveau intellectuel de la population. 


plusieurs services, ' savoir:
 

a. Au 6partement de la promotion Fginine les monitrices sociales
 

cours d'6ducation nutritionnelle et sanitaire a
enseignent les 

toute jeune fille ou femme qui n'a pas b6ngfici6 de l'enseignement
 

scolaire et qui, par consequent manque de formation pour contribuer
 

au progres social.
 

Les animatrices sociales aident les femmes desireuses de
 

fr6quenter les foyers sociaux mais qui en sont emp~chees pour
 

l'une ou l'autre raison.
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Elles donnent des causeries 6ducatives suivies de d~monstra
tions pratiques sur les cours et di't'tiques et sur d'autres sujets
divers propos6s par les participantes. Pour toucher la plus grande

partie de la population, le Departement de la Promotion Feminine
 
donne des causeries 'ala radio nationale.
 

C'est donc par 3 services que le D6partement informe la masse
et surtout les meres de families conservatrices de coutLunes et
traditions nationales, du r6le de la bonne ou de la mauvaise ali
mentation et de leurs consequences tant physiques mentales
 
qu'intellectuelles, de la valeur nutritive et la mailleure association des aliments, de l'importance d'une bonne nutrition de la
 
population la plus vuln6rable, qui sont les :nres en &tat de
 
grossesse et les enfants.
 

Le dit departement s'est propos' de lutter contre la malnutrition

infantile, et 
de propager l' -ducation nutritionnelle tant preventive
que curative pour les enfats, en insitant 
sur une alimentation

equilibree" que toute ferone murundi 'eut r aIiser en emrloyant lesustensiles de cuisine l caux et - ri'.i:s aigricoles habituellement 
consommes au Burundi. A titr L deei-, ias nmwitrices aux foyers
et surtout les animatrices sur coilines,
les dmontrent co,.ment lelait d'arachides cu de soja reut ire "abrique" L r.nulacer le laitde vache pour ceiux l'.i n'en ont pas Elles dfmcntrent corornnt faire une bouillie de sorgho et d' _eusine Qt des teaux d'arachidesotc.

Aux centres d'animation, aux foyers sociaux, 
 ls mornitrices etanimatrices sociales informent !a p(-pulation at 1-i d. montrent
faqon qu'il faut employer pour developper la culture des aliments

la
 

nutritifs, pouvant tre la port~e tous
a de en amn;naewit des jardins
potagers et fruitiers et en alrtJ.iorant le petit @]eva.e domestique.
 

Ensuite les monitrices et animatrices pour orienter leur action,

effectuent des visites 
' domicile pour encourager les familles,

leur donner des conseils sur place, et se rendre comnte 
 des resultats 
des cours d6j' dispenses.
 

Dans cette optique, le Departement de la Promotion Feminine

contribue aisement ' atteindre l'objectif principal de la Campagne
de Lutte Contre la Faim au Burundi, qui consiste ' developper
l'information et l'6 ducation de ]'opinion publique en vue d'harmoniser
l'agriculture et partout l'amelioration de la nutrition.
 

Pour bien mener cette action d'6ducation, le D'partement 
en
6troite collaboration avec 
d'autres services s'occupant du developpement economico-social du pays 
est on train de sensibiliser la population quant d l'utilite de l'action de vaincre toute sorte de
r~ticence en vue d'obtenir la participation active de tous d cette
 
oeuvre commune.
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b. De son cote, l'Organisation de Lutte Contre la Faim .(OLUCOF)
 
dans ses 4missions insiste sur la participation de la femme, connaissant
 
combien son concours est important pour lutter contre la faim. C'est
 
elle qui fait la cuisine, c'est elle qui nourrit les enfants, c'est elle
 
qui manipule le lait et ses produits. La femme est tout, et tout doit
 

passer par elle.
 

c. La Santg Publique n'epargne aucun effort pour l'4ducation de la
 
mare. C'est ainsi que lors des consultations pr~natales, on fait
 
comprendre 9 la femme ce dont elle a besoin pour elle et pour son foetus.
 
On distribue le cas 4ch~ant les vitamines n~cessaires et on soigne les
 
diverses carences.
 

Consultations de nourrissons: les femmes suivent le progras de
 
leurs enfants en poids et en sant6. Elles bavardent et se critiquent,
 
ce qui fait naltre une espece d'emulation n~cessaire pour crier l'esprit
 
de concurrence.
 

On distribue les m~dicaments contre les maladies parasitaires
 
pouvant amener un retard de croissance et on va meme jusqu'a donner
 
du lait aux familles n6cessiteuses.
 

d. L'Union des Femmes Barundi (UFB) a comme son objectif principal
 
de faire sortir la femme murundi de son ignorance et la mettre sur le
 
meme plan social que les hommes, dans les meetings ou causeries radio
diffus6es on t3che de d~montrer que dans la promotion sociale ou 6cono
mique, le concours de la femme est n~cessaire.
 

II. DANS QUELLE MESURE L4EDUCATION RELATIVE A LA NUTRITION EST-ELLE
 
ACTUELLEMENT LIEE AUX PROGRAMMES L'ALIMENTATION EN COURS? 

Dans le cadre d'un programme de protection maternelle et infantile
 
intggr6 dans un programme de ddveloppement des services de sant4 de
 
base, le Minist~re de la Sant6 Publique en collaboration avec OMS et
 
UNICEF oeuvre avec la participation du Ministare de l'Agriculture et
 
de l'Elevage, le Ministare de l'Education National et le Ministare
 
des Affaires Sociales:
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A. A 	l'education nutritionnelle des mares 
lors de consultations des
 
nourrissons, des malnutritions et prenatales dans les 
centres de
 
sant6 du Gouvernement.
 

B. A 1'6ducation de toute la population A la radio et dans les
 
r~unions du Parti.
 

C. A l'enseignement de l'6ducation nutritionnelle des instituteurs et
 
institutrices ainsi que des animations rurales et des assistantes
 
sociales lors des cours de recyclage et des s~minaires p~riodiques.
 

D. A 	l'enseignement des 6 1ves infirmiires et 
techniciens m6dicaux
 
en introduisant d~jns 
les mati~res enseign~es, l'6ducation sanitaire
 
et nucritionnelle comme 
l'une des matirs principales.
 

II y 	a actuellement une trentaine de 
centres de sant6 et dispensaires
 
exergant ces activit~s 6ducatives et 4 6coles dirig6es par le Minist~re
 
de la Sant6 Publique dans lesquelles on dispense 1'enseignement en matire
 
de l'ducation sanitaire et nutritionnelle.
 

Ministere des Affaires Sociales
 

La formation des animatrices sociales dans la cadre d'un
 
programme de promotion f6minine avec la collaboration du Ministere
 
de la Santa Publique.
 

Ministere de d'Education Nationale
 

Integration de la nutrition dans les 
cours du primaire et
 
du secondaire.
 

Minist're de l'Agriculture et de l'Elevage
 

Formation des Glves de l'Institut Technique Agricole du Burundi
 
(ITAB A Gitega) et l'Ecole Professionnelle Agricole Officielle (EPAO
 
a Karuzi)en matiere de nutrition.
 

III. 	CUELLES SONT LES CONDITIONS EXISTANTES POUR UNE EDUCATION DE
 
BASE ET UNE FORMATION MOYENNE?
 

Le moyen le plus direct et le plus employe aujourd'hui est
 
l'audition. 
Ii existe une heure et quinze minutes par semaine de
 
radiodiffusion des chroniques agro-pastorale et OLUCOF qui peuvent

8tre supplees par d'autres chroniques comme celles de la Promotion
 
F~minine et de la Sant6 Publique.
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Le r6le des journaux n'atteint pas le maximum demande vu
 

le nombre 6lev6 d'illettres mais reste toujours d'un secours
 

considerable.
 

Les meetings du Parti et de la jeunesse R6volutionnaire
 

Rwagasore (JRR) presentent une occasion favorable pour compl6ter
 

le programme de lutte. Ii en est de m~me des r6unions d'information
 

administrative.
 

IV. EVALUATION DES BESOINS
 

Dans l'evaluation des besoins, il faut dire que le manque 

de moyens de d6placement est le handicap majeur du programme. A 

celui-ci s'ajoute l'insuffisance du materiel audio-visuel qui doit 

supp[l6er ' 1'insuffisance d'alphabetisation. Les pancartes et le 
cinenma doivent toucher le reste de la population qui ne peut 
profiter de.- journaux et des tracts. Une campagne d'alphab6tisa
ti()rn doit tre menee, mais il faudra trouver le mat6riel didactique 
necessaire. L'ignorance est 1'allie de la faim. 

Partout les foyers sociaux ne disposent pas de locaux 

adquats au programme nutricionnel (d6monstrations culinaires) qu'on 

st propose de realiser. Le besoin du ma 6riel en brochure pouvant 
tre mioe 'ala disposition des monitrices elles-m mes et des 6leves 

3,os 1'tyerf- Sciaux si le besoin se fait sentir. 

Le d$veloppement insuffisant des reseaux routiers vers 

1'int.rieur du pays, ne nous pernet pas de toucher toute la masse, 
c'est ainsi qjue certains coins restent toujours impen6trables.
 

V. PROGR\MMES ACTUELS SUR LE PLAN REGIONAL ET INTERNATIONAL
 

--Differents projets de developpement agricole pour
 

l'augmentation et la diversification des produits
 
alimentaires.
 

--Degorgement de la population dans les regions surpeuplees
 

vers les regions moins peuplees.
 

Ces projets sont finances par PNUD et F E D.
 

--ProJet pour l'ducation des mares continue 'ase developper,
 

ceci avec l'aide de l'UT4ICEF.
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VI. 	LE ROLE DES EXPERTS EN SCIENCES MENAGERES ET DES
 
ANIMATEURS RURAUX DANS LA LUTTE MENEE CONTRE LA MALNUTRITION
 

Nos services specialists s'occupent de l'iducation nutri
tionnelle des m'eres lors des consultations des nourrissons,
 
malnutritions et prenatales dans les centres de sant6 du
 
Gouvernement. Participant d la formation des f'emmes et des
 
jeunes dans les foyers sociaux et diverses ecoles 'acaractere
 
social. Outre ce qui a 6te dit 'apropos des nutritionnistes ieur
 
r6le doit consister 'afaire l'inventaire de disponibilites et des
 
am'liorations eventuelles et faire accepter ' la population la
 
consommation aussi variee que rationnelLe des produits locaux ou
 
import6s.
 

VII. CONCLUSIONS
 

Le manque de moyens mat~riels, de fonds et de personnel
 
qualifiL, le nombre limit6 d'gcoles et de poste de sant6, le
 
developpement insuffisant des rZseaux routiers vers l'int'rieur
 
du pays, sont les principales causes de nos difficult6s. Nul ne 
peut sur-estimer i'aide a]imentaire que les organismes specialis6s 
des Nations Unies accordent aux pay.s qui prsentent des -ro jets 
valables. L'aide bilat'rale fait son clhmin aussi. C'est ainsi 
que plusieurs .rojets r;our le developpement agriccie et comunautaire 
ont e ftei nances. Mai. tout ceci n'atteint pas encore le bLut. 1ous 
n'allons pas d~pendre d'aide alimentaire pour resoudre nos problemes 
nutritionnels. il faut accroitre l'aide . la production sous ses 
diverses fornes.
 

Monsieur le Ministre, honorables delegu6s, experts et repr6
sentants des organismes internationaux et nationaux, comme vous
 
le savez tous les enfants d'aujourd'hui sont les citoyens de demain.
 
Je n'ai pas 'avous apprendre, combien il est honorable de sacrifier
 
fonds, temps, volont6 et 6nergie pour que ces futurs citoyens de
 
demain de-notre region deviennent des hozmies et femmes plus forts,
 
plus intelligents, plus capables de biltir l'Afrique de demain. Ces
 
millions d'enfants, leurs aines, les jeunes gens et jeunes filles,
 
tous ceux du groupe vulnerable, auquel j'ajoute les travailleurs 
agricoles, leurs parents font appel 'avotre sagesse afin que tous
 
ensemble nous puissions trouver ces solutions valables et pratiques
 
aux problemes de la malrutrition infantiie au cours de cette
 
conference.
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DISCUSSION GENERALE
 

M. Kobozo (R6publique Centrafricaine): La nutrition et la
 

medecine sont deux sciences tres difficiles. Vous venez, Monsieur
 

le Ministre, de nous dire que les monitrices sociales enseignent
 

l'6ducation nutritionnelle et sanitaire dans les milieux rureux,
 

je voudrais savoir quel est le degr6 de formation de ces jeunes
 

filles qui leur permet d'enseigner valablement la nutrition et
 

l'6ducation sanitaire. Je voudrais aussi savoir s'il est possible
 

de supplementer valablement le lait de vache par des produits Z
 
base d'arachide surtout en ce qui concerne les proteines d'origine
 
animale.
 

M. Kisamare (Burundi): En ce qui concerne le niveau professionnel
 
de nos animatrices sociales, il est evident qu'elles ne pretendent
 

pas ftre des nutritionistes, elles ont suivi pendant quatre ans
 

les cours de '16colem6dico-sociale. Elles sont entourees d'autres
 

specialistes, de medecins qui leur donneDt regulierement des
 

conseils, et qui organisent des seminaires de recyclage pour les
 

maintenir en condition; si elles n'ont pas ies competences de
 

nutritionnistes de metier, elles sont assez competentes pour
 

aider les femmes de la campagne.
 

En ce qui concerne la deuxieme question, je ne suis pas moi

m~me specialiste dans ces problemes de composition dec aliments
 

mais selon les avis des personnes comp'tentes, il paraitrait que
 

le lait de soja, ou d'autres produits 'abase de l6gumineuses
 

contiennent aussi des qualites nutritives substantielles mme si
 

ce qui reste a demontrer ces qualites n'atteignent pas celles du
 

lait de vache. Peut-8tre y a t'il ici des medecins ou des nutri

tionnistes specialistes qui pourraient completer mon information
 

a ce sujet. J'ai parl6 de cette experience parce qu'elle a 6t6
 
tentee chez nous, et a donn6 des r6sultats appreciables.
 

Professeur May (Etats-Unis): Je crois qu'on peut repondre affirma
tivement au D6l6gu6 de la R6publique Centrafricaine. On peut
 

avantageusement remplacer le lait par des produits "abase de
 

legumineuses. I1 y a m~me en pays sous-developpes, de tres grands
 

avantages d faire cela. A moins qu'il ne soit trait6 par une
 

technologie extrmement poussee le lait est un produit dangereux
 
qui implique un art vet6rinaire developp6, une mise en bouteille
 

parfaite, une transportation rifrig6ree et tellement de facteurs
 

associes au developpement industriel qu'on peut dire que de boire
 
du lait de bonne qualit6 except6 celui qui est dans la mamelle
 

de la mere, est un signe de super-developpement et non de sous

developpement. Je crois qu'il faut considerer le lait a la
 

disposition de tout le monde comme un point d'arriv6e du developpement
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et non pas comme un point de depart. J'ai lu justement par hasard
 

ce matin, la traduction en frangais d'une table de composition
 
des aliments 'al'usage de l'Afrique qui a 6te faite par la FAO
 

en collaboration avec le Bureau dont je fais partie. J'y lis
 
en premiere page que le coefficient de conversion de l'azote
 

en prot6ine du lait, est de 6,38, celui du lait de soja est de
 

5,71. Vous voyez que la difference est minime. I1 y a 3,8 g
 
de proteine par 100 g. de lait comestible, et l'arachide, a
 

5,1 g. de prot6ines pour 100 g. Les lgumineuses sont des produits
 
admirables. Et c'est mon humble avis, qu'en pays en voie de
 

developpement l'avenir est certainement aux l6gumineuses traitees
 
plut6t qu'au lait.
 

Dr. P'risse (FAO): Je voudrais dire d'abord que dans les pays
 

sous-developpes, le probl'me de la production du lait est lie
 
a°la structure et a 1'tat du troupeai'. On ne F tit pas imaginer,
 

sous le pretexte qu'on a envie de boire du lait, que l'offre va
 

satisfaire la demande. En fait pour ces animaux que sont les
 
vaches qui'sont des animaux ' cycle long, la possibilit6
 
d'adaptation 'ala demande n'est pas quelque chose de tres eiastique. 
Il semble que au cours des 20 prochaines ann~es on aura extr~mement 

de difficult' d'avoir un approchement de la production qui 
permette d'aller plus vite que l'accroissement demographique. Ceci 
veut dire que la consomation actuelle du lait par tate ne va pas 

pouvoir 8tre augmentge. Et nous pensons qu'un des efforts de 

l'aide internationale devra &tre justement de de6placer l'aide des 

cgrgales vers ces produits qui nous parraissent essentiels que
 
sont le lait, parce que les pays developp's ont en realit6 probable
ment des surplus de lait. S'ils doivent faire une aide alimentaire
 

qu'ils la fassent de cette maniere, qui para:t plus judicieuse que
 

de la faird sous forme de cereales.
 

Quant aux l6gumineuses, il est evident que, compte tenu
 

des contraintes que nous observons sur la production de viande,
 

cette production ne va pas 8tre capable de satisfaire la demande,
 

il faut "atout prix que dans ces pays qui sont generalement de
 

type cerealier, les lAgumineuses soient plus consomme'es que
 

ne le voudrait le consommateur. C'est l un probleme de politique
 

alimentaire qui parait essentiel pour la bonne raison que les
 

lgumineuses sont des aliments, dont la structure proteique est
 

riche en lysine, et qui sont capables de fournir non seulement
 
l'apport proteique, mais des acides amines qui, ajoutes aux acides
 

amineg des protides de cereales, valorisent le r6gime. Vous savez
 

qu'if y a une complgmentarit6 biologique entre ces deux types
 
de proteines.
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PoUr le probleme du lait d'arachides, je voudrais savoir
 
ce qu'entend Monsieur Kobozo par lait d'arachides? S'agit-il
 
de beurre d'arachides, c'est ' dire, de l'arachide cuvee qui
 
contient toute 1'huile? Je ne suis pas p6diatre, mais je crois
 
que cela peut poser des proble~mes d'acceptabilit6 parce que l'equipe
ment enzymatique de l'enfant n'est pas apte a dig~rer ces taux
 
&Lev's de graisse. Par contre, si l'on deshuilait les arachides, 
on devrait pouvoir obtenir des aliments valables. Mais du point
 
de vue economique il est evident que l'on doit concevoir un aliment
 
formule du type de la superamine algerienne, un aliment qui
 
apporte l'essentiel proteinique sous une forme bon march6, et
 
raffiner la valeur biologique en y mettant des aliments de haute
 
qualit6 biologique telle que la caseine du lait, ou la farine du
 
poisson, ou d'autres aliments, 6ventuellement m~me des acides
 
amines de synth(se, telle que la lysine. Il y a dix ans, l'arachide
 
nous representait un espoir certain dans les pays africains, mais
 
nous pouvons dire que c'est passe au secnnd plan de nos preoccu
pation par rapport aux autres l~gumineuses qui sont le soja ou les
 
haricots, tout simplement parce que l'on a decouvert en 1960 les
 
accidents produits par l'aflatoxine.
 

Je me ref're aux arachides du Bresil utilises en Angleterre
 
pour elever des poulets, des petits poussins et des canetons qui
 
ont amene une destruction 'apeu pres complete de ces Alevages.
 
On a vu tres rapidement qu'il y avait une substance toxique dans
 
ces aliments et on a pu identifier qu'elle venait de l'arachide
 
du Bresil, que c' tait une moisissure qui fabrique l'aflatoxine
 
produit hautement cancerigene sur l'animal et dont on craint qu'il
 
n'ait des effets toxiques sur l'homme. Vous savez que certains
 
autiurs ont m@me rapproche ce fait du fait observe et classique
 
en Afrique qu'un certain nombre d'africains, en tout cas dans une
 
proportion beaucoup plus 6Levee que dans les pays europ'ens,ont
 
des cancers primitifs du foie et certains se sont demandes si
 
ce n'etait pas dQ 'ala pollution de ces aliments et en particulier
 
de l'arachide par l'aflatoxine. Donc tant qu'on n'est pas en
 
mesure de lutter contre cette contamination biologique, je crois
 
qu'il faut 8tre tres prudent.
 

Dr. Miladi (Tunisie): Je voudrais attirer l'attention du
 
representant de la R~publique Centrafricaine sur certains aliments,
 
riches en protides, qui sont aussi des aliments de sevrage et ont
 
dans leur composition do l'arachide. Je cite comme exemple un
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aliment qui est maintenant sur le march6 au Nigeria qui s'appelle

Arlac. 
 Cet aliment est fabriqu& 'abase d'arachides et de lait

6 crem6 en poudre. En Rhodesie, il y a un autre aliment qui

s'appelle "nutresco," qui eat fabriqu4 a partir du mals et
 
contient de la farine de poisson, des arachides, du soja et du
 
lait 6cremg en poudre. Les experts du Food Technological

Institue 'aMysore aux Indes ont fait beaucoup de recherches
 
dans ce domaine, et ils ont developp4 plusieurs produits bases
 
sur l'arachide, dont le "Multi-Purpose Food."
 

Une personnalite internationale qui a beaucoup travaill6
 
et publi6 sur l'arachide, est le Dr. Max Milner, qui travaille
 
avec 1'UNICEF 'aNew York. Malheureusement, l'aflatoxine constitue
 
un probl'me considerable auquel on doit faire attention. 
Mais
 
ii faut pr6ciser que l'aflatoxine a aussi et6 de6couverte dans
 
d'autres aliments dont la farine de b16. 
 On a mCime trouve des
 
toxiques dans le lait de vache qui proviennent probablement de
 
leur nourriture.
 

Dr. Phaka (Congo): Mon intervention se fera en faveur
 
de l'utilisation des l6gumineuses comme l'a decrite le Ministre
 
de 1'Education Nationale du Burundi. 
 En effet notre pays, comme 
je l'ai dit avant-hier, bien qu'ayant beaucoup de plaineset de 
paturages n'a pas beaucoup d'aliments. Nous avons des vdches,
mais qui ne produisent pas suffisenment de lait: tn 'adeux litres 
par jour. Alors nous avons base notre politique de supplementa
tion 'apartir des l'gLunineuses. C'est ainsi que dans une des
 
provinces du Congo une Ecole Nationale d'Agriculture a lance'une
 
campagne de culture de soja. 
Dans nos efforts afin de convaincre
 
les dirigeants de la region, le Ministre de l'Agriculture a
 
appuye cette action en nous demandant de l'experimenter dans le
 
traitement des enfants inal nutris, nous avons soumis des enfants 
atteints de Kwashiorkor, se trouvant dans le service de pediatrie, 
au lait de vache et 'ala farine de soja. Nous avons vu que les 
enfants trait6s 6
avec le lait de vache presentaient beaucoup plus

de complications que ceux qui etaient traites avec la farine de
 
soja: ils ont eu des diarrhees et nous n'avons pas eu de bons
 
resultats. 
 Par contre avec la farine de soja melang6e avec du
 
manioc ou de mals, dans une semaine tous les oedemes avaient
 
disparu et l'enfant trait6 ainsi 
6tait dej'a sur pied tandis que

celui qui etait trait6 au lait de vache etait encore par terre
 
avec ses oedkmes. Dans le traitement des cas de Kwashiorkor,
 
personnellement, je prefere l'emploi de la farine -oja au lait.
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Dr. Kallal (Tunisie): Je voudrais vous donner mon avis sur
 
ces probitmes aes ±6gumineuses et du lait. Je crois qu'il
 
faut oublier cette notion de toxicite dans l'etat actuel des
 
choses. On peut trouver cette toxicite dans beaucoup de produits
 
alimentaires. 

Je me suis apergu que dans les lentilles par exemple il y 
avait le mme taux de lysine (une culture que l'on est en train 
d'oublier de plus en plus en Tunisie, je ne sais pas pourquoi), 
que dans le lait ou la viande etc... Quant a.la toxicitg de la 
lentille, il suffit pour l1'viter de savoir la cultiver, la 
proteger, l'emmagasiner, l'utiliser et la traiter. Nous esperons 
toujours que le lait deviendra un jour un produit plus abondant, 
mais il y a un probleme physiologique important. Ce n'est pas
 
encbnnant imediatement du lait 'anos population qui ne sont pas
 
habitu6es 'ace produit que nous allons en tirer le plus grand
 
benefice, car il y faut une adaptation qui n'est pas encore
 
faite. Ii existe surement un phenomene enzymatique qui vient
 
d'8tre 'tudi6 en Suisse et qui indique qu'il faut 6tre buveur de
 
lait pour pouvoir avoir une adaptation enzymatique. Mais je pense
 
qu'une association pour potentialiser l'action de ces acides
 
amines trouves dans les legumineuses avec une T.etite dose de lait
 
pourrait amenliorer l'absorption, et l'utilisation biologique des
 
legumineuses. Je crois, et i, i'Algerie a excell6, qu'une
 
petite dose, 5 a 10/1000, de lait 6crem6 ajoutee ' une associa
tion de lgumineuses qui pourrait faire le tour des acides amines
 
assentiels, non seulement accroitrait le nombre de ces acides
 
mais par des ph~nomenes biologiques an.e'liorerait l'absorption,
 
1'assimilation, le coefficient digestif et toutes les batteries
 
que nous utilisons pour 6tudier la valeur biologiques et l'influence,
 
d'un aliment.
 

Evidemment je crois qu'il faudrait essayer d'appliquer une
 
hygiene alimentaire ' tous les produits comestibles et partir du
 
principe que ces produit.; sont toxiques, en pensant que le lait
 
lui-mme peut l'tre. Actuellement en Suisse et dans les pays
 
Scandinaves des gens qui boivent beaucoup de lait ont des maladies
 
m'taboliques, ' cause de ce lait m~me s'il est &crem'. Vous voyez
 
que les proteines ne sont pas uniquement un probleme de quantit6
 

ou de qualit6. Parfois il faut associer les deux.
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Professeur May (Etats-Unis): Qu'est-ce qui est pre'ferable, en
 
admettant qu'il y ait de l'aflatoxine en quaxtite dangereuse
 
dans beaucoup d'arachides, mourir tout de suite du Kwashiokor,
 
ou peut-&tre dans vingt ans d'un hepatome?
 

Dr. Muremyangango (Rwanda): J'ai dit que pour resoudre le problme
 
de la malnutrition chez nous, nos ressources financieres etaient
 
insuffisantes. Si nous essayons de resoudre ce probleme par le
 
lait ecrem6 en poudre, nous d~penserions la moiti6 du budget
 
national.- C'est pourquoi je prefere l'idee des legumineuses et
 
du soja. Du temps de IbTutelle Belge, cette l6gumineuse a eke
 
introduite dans le pays, mais par suite de sa cuisson et digestion
 
difficiles la population l'a vite refusee. Apres l'Independance,
 
quand le probleme de la malnutrition a surgi, il a fallu trouver
 
des solutions. Depuis trois ans, nous avons utilise le lait de
 
soja et nous parvenons a r6soudre les cas de marasme et de 
kwashiorkor grave. Nous avons m~me ete obliges de le donner par
 
gavage pour permettre la digestion et la reprise du metabolisme
 
intestinal chez les enfants gravement malades. C'est vous dire
 
combien sont riches ces l6gumineuses. Je suis heureux que le
 
Ministre de l'Education du Burundi ait insiste sur la question
 
de l'education en matiere de nutrition et sur la place de la
 
femme. Au Rwanda c'est comme ailleurs, la femme qui reste pros
 
de l'enfant, son developpement affectif et intellectuel d6pendra
 
de la maman. C'est aussi la maman qui est appel~e a lui pzisenter
 
la nourriture, qu'il s'agisse du lait et de toute autre nourriture.
 
Par consequent, nous avons decide que notre politique en cette
 
mati~re devait d'abord sensibiliser et faire comprendre aux mamans
 
les modalites de preparation des aliments et les notions d'equilibre
 
alimentaire.
 

En outre je crois qu'il faut 6duquer les enfants. Les modifications
 
de structures, qu'elles soient 6conomiques ou qu'elles concernent les habitudes
 

alimentaires, et l'acceptation de formules nouvelles sont toujours
 
d~licates, elles peuvent 8tre mal accept6es. Il faut alors profiter
 
de ce fait psychologique que c'est l'enfant qui est apte d tout
 
enregistrer d tout modifier, 'atout accepter, et 'al'heure actuelle
 
oi les impressions sont traduites aux parents par ceux qui savent
 
lire, c'est l'enfant qui peut encourager un changement dans les
 
habitudes alimentaires, dans l'agriculture, et dans le comportement
 
social.
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M. Kobozo (R~publique Centrafricaine): Si je reviens
 
devant vous c'est pour incriminer, en quelque sorte les organismes
 
internationaux. Puisque, des le debut, ils nous ont toujours appris
 
que le lait de vache 6tait le meilleur aliment pour les enfants,
 
je m' tonne qu'aujourd'hui on veuille discrediter ce lait et dire
 
que c'est le lait d'arachide qui est le meilleur. Je m'en rejouis
 
d'ailleurs, puisque en Republique Centrafricaine les enfants
 
commencent ' manger les cacahouettes des leur bas 9ge; mais a
 
l'heure o' je parle, je crois que I'UNICEF a d6ja expedie dans
 
les pays africains plus d'un million de tonnes de lait 6crem6 qui
 
se trouvent enmagasin~s quelque part.
 

Dr. Meke-Me-Ze (Cameroun)o Je voudrais ajouter quelque chose a
 
la reponse que M. Le Ministre de l'Education du Burundi a donne
 
a la premiere question de l'honorable Delegue de la Republique
 
Centrafricaine, concernant la competence des assistantes sociales
 
en matiere d'education. Je crois que cette question des cadres est
 
une question difficile. Si l'on peut avoir des collaboratrices
 
telles que des assistantes sociales qui ont une bonne formation,
 
on peut s'en rejouir. A quel moment aurons nous le personnel n6cessaire
 
qualifie et specialise pour donner cette education? Je ne crois
 
pas que nous aurons satisfaction d'ici demain. Ce qu'il faut
 
faire c'est d'utiliser ce que nous avons sous la main; c'est ainsi
 
que dans notre pays au Cameroun tout le monde se met dans le bain,
 
nous utilisons tous les organismes en place. Les associations de
 
femmes, les assistantes sociales, les animatrices rurales, et
 
les 6ducateurs populaires sont dj' d'un niveau 'apart. Il y
 
a un hombre d'organisations d'un niveau de formation moyen qui
 
peuvnt nous aider en matiere d'6ducation. Ce qu'il faut faire
 
c'est de preparer un programme simple qu'ils puissent assimiler, au
 
Cameroun nous avons organise des stages de formation o'. l'on donne
 
des notions d'education en nutrition et en education sanitaire. En
 
matiere d'education nutritionnelle on remet entre les mains des
 
animatrices rurales, des recettes nutritives simples a 'xecuter.
 
On insiste sur la propret6 des villages, l'eau potable etc. Ces
 
animatrices rurales et ces agents des differents organismes appli
quent ces programmes sur le terrain et sont supervises autant que
 
possible par les services competents. Je voudrais simplement
 
attirer votre attention sur ce fait que nous ne pourrons pas du
 
jour au lendemain avoir tous les moyens d6sirables mais il faut
 
faire quelque chose en attendant.
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Dr.Raba (OMS): Je ne pense pas que le Docteur May ait voulu
 
dire que le lait n'6tant pas abondant en Afrique il faut le remplacer
 
par les arachides ou le soja. Certes le lait doit 8tre manipule
 
avec beaucoup de precautions, surtout avec la temperature des pays
 
tropicaux, et on n'a pas toujours les moyens de conserver, de
 
steriliser, et de transporter le lait surtout dans les conditions
 
d'habitat de l'africain. Ceci mis 'apart, si on prenait des pre
cautions, si on prenait le lait en poudre on pourrait le conserver
 
pendant plusieurs semaines 'ala maison et si les m'res savaient le
 
reconstituer et le consommer bien sir on pourrait et on devrait
 
utiliser le lait surtout chez les tres jeunes enfants. Car
 
c'est quand m~me le lait qui apporte les prot~ines les plus completes.
 
C'est un probl'me avant tout d'hygiene, si vOus utilisez du lait
 
en poudre, du lait concentr6 d'une maniere quelconque, il faut
 
savoir comment le reconstituer, quelles sont les proportions d'eau
 
qu'il faut ajouter. Ceci dit le lait a toujours t Qt. restera
 
toujours un aliment essentiel. II y a en Afrique des intol,'rances
 
au lait, a la lactose. Cela existe, evidemxnent mais disons tout 
de m~me que ce sont des cas particuliers et qui ne ro-uvent Fas
 
justifier l'abandon du lait. D'autre part, cour le traitenent du 
kwashiorkor le lait et ses derives sont tuujours et resterons 
longtemps les plus utilises. Si vou.: avez eu des ennuis au Congo, 
dans le traitement du kwashiorkor avec le lait, c'est !-eut rtre 
que les proportion caloriques et proteiques n' taient pas respectes, 
peut 6tre y a t'il eu des infections surajout6es, car qua.d rr.me, 
par les travaux qui ont 6te faits en particulier ' Kwnpala, le
 
lait reste toujours l'aliment le plus rapide rour iK traitemuent 
le plus efficace du kwashiorkor, il faut faire attention bien sur, 
d'ajouter la quantite, d'eau neanalre si vous avu"z du lait Fur, 
ou si vous n'avez pas assez de calories il faut ajouter une 
bouillie quelconque de mais ou encore le melange avec des 1rnatie'res 
grasses, avec de 1'huile; on obtient des resultats eyxcilents Four 
le kuashiorkor. Donc, je voudrais -quand mC'me dire, ici, rion que 
pour l'UNICEF qui a fait tant de distributions de lait, que ce 
lait qui est l'aliment pour le jeune enfant surtout, est un 
aliment essentiel, difficile a remplacer, meme par le soja dont
 
les acides amines sont particulierement bien equilibres mais dont 
la valeur proteique n'est quand rmnme celle du lait.
 

Dr. Phaka (Congo): Je connais les bienfaits du lait de vache
 
mais J'ai peu d'estinw pour ce lait pour la raison suivante: 
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je pose souvent la question aux femmes qui utilisent ce lait,
 
on me repond: "le lait est trop concentr " ou "le lait est trop 
dilug" etc... devant un pourcentage tres 6lev6, de telles reponses 
je suis devenu hostile au lait de vache. Je conseille toujours 
le lait maternel, je crois que, "a chaque esp'ce son lait." La 
vache donne du lait de vache, la mere donne du lait de mere. 
La maman qui ne peut plus allaiter son enfant pose un cas 
different alors je prescrit le lait de vache; je le prescris 
dans l'ordre suivant: Au d6but quand l'enfant commence 
l'allaitement artificiel, je donne une dilution de 7 pour-cent, 
au bout de 2 a 3 jours je passe a 10 pour-cent. Je m'arr~te iA 
pour un enfant normal. Pour un enfant atteint de kwashiorkor, 
il m'arrive parfois d'arriver jusqu'a 12 ou 13 pour-cent de 
concentration. Nous avons compare des enfants souffrant de 
kwashiorkor traifs au lait de vache et d'autres traites a la 
farine de soja. Les resultats avec la farine de soja 6taient 
beaucoup plus vite concluants. Je ne suis cependant pas contre 
le lait, en effet, nous avons un projet qui va Ctre soumis 
prochainement a la FAO pour des gouttes de lait dans les Jardins 
d'Enfants. 

Dr. Lowenstein (Observateur).J'aimerais seulement poser une question
 
au Dr. Phaka concernant cette experience qu'il a cue. Les enfants
 
qui ont requ le lait de soja en comparaison avec les enfants qui
 
ont requ le lait de vache, ont-ils eu les m~mes diarrhees ou peut
8tre ont-ils commence a perdre leur diarrh6e avant les autres et
 
par ia les resultats s'expliquent.
 

Dr. Phaka (Congo ): Ce n'est pas avec du lait de soja, mais
 
avec de la farine de soja que nous traitons nos malades. Ceux
 
que nous avons eu en traitement etaient des enfants. Le kwashiorkor
 
est souvent class6 en categories, notre experience a port6 sur des
 
enfants de la 3eme categorie.
 

Peut 6tre notre preparation 6tait elle mauvaise c'est pourquoi
 
je vous l'ai indiqu6e -- dans ce cas je serais heureux qu'on me
 
corrige mais nos r6sultats sont ceux que j'ai dit: Nos enfants
 
ont fait de la diarrh~e pendant le traitement au lait, et les
 
enfants traites avec la farine de soja n'ont pas fait de diarrhees.
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Professeur May (Etats-Unis): Just un dernier mot; je ne suis
 
pas contre le lait de vache a condition qu'il soit pfesente

stgrilis6, dans un carton sterilis6,et bu dans des conditions
 
d'hygiene parfaites. Comme ces conditions d'hygienes ne sont
 
pas realisees en Afrique, je crois 
qu'il y a moins de danger a
 
faire consommer un produit ' base de 1gumineuses que de servir

du lait dans les conditions ohi il est en gen6ral servi; 
ce n'est
 
pas le lait qui est dangereux, c'est 1'eau et 
ce sont les microbes
 
que 'on met dedans; tant qu'on n'aura pas trouv6 le moyen de
 
garantir la sterilite du lait en pays 
en voie de developpement,

je persiste a croire que les produits 
a base de l6gumineuses sont
 
preferables.
 

311
 



NUTRITION ET INDUSTRIE ALIMENTAIRE
 

pr~sent4 par le Dr. Samir Miladi
 
Chef de la Division Technologie Alimentaire
 

a l'Institut National de Nutrition de la Tunisie
 

La nutrition est inseparable de l'industrie alimentaire
 
puisque plus de 70 pour-cent des produits que nous consommons
 
peuvent 6tre issus de transformations industrielles, et que plus
 
de 80 pour-cent de nos calories et proteines proviennent d'aliments
 
'labor's par l'industrie. Nous citerons l'exemple du b14 qui est
 
transforme'en farine et qui est consomm6 sous forme de pain, de
 
p9tes, de couscous, les huiles comme l'huile de soja, d'olive, de 
grain de coton etc., et le sucre de betterave ou de canne, les
 
conserves de fruits, legumes, le lait et produits laitiers nous
 
sont 6galement fournis par l'industrie de transformation.
 

L'association de la nutrition 'al'industrie de transformation
 
ressort aussi du fait que certains aliments demandent un traitement
 
d'extraction et de purification comme dans le cas du sucre, de l'huile
 
et de la farine. De la betterave sucriere qui contient d'autres
 
elements ' valeur nutritionnelle on extrait seulement du sucre. De
 
l'olive on extrait seulement l'huile en negligeant sa richesse en
 
calcium et en fer et tout en sachant que l'amande d'olive est une
 
source -mportante de proteines.
 

Aussi m~me la purification de l'huile d'olive vierge entraine
 
la perte de l'alpha tocoph6rol ou vitamine E. Le bluttage de la
 
farine de bl6 entraine une perte de vitamine: thiamine (B
 
riboflavine (B2 ),niacine (PP); de mineraux comme le fer phosphore,
 
et des acides amines surtout la lysine.
 

Le lait transform6 en fromage perd une fraction importante de
 
ses prot6ines, telle que la lactalbumine, qui a une valeur biologique
 
plus elev6e que la caseine.
 

Mais c'est un fait que l'industrie alimentaire avec ses methodes
 
de conservation nous offre l'avantage de pr6server nos ressources
 
alimentaires et les rendre disponibles toute l'ann~e et dans toutes
 
les regions de m~me elle nous 6vite les pertes en p6riode de grande
 
production, notamment le cas des fruits et legumes etc. Le consomma
teur trouve toute une gamme de produits prepar6s: confitures, plats
 
cuisines, etc. Aussi, il apparait que l'industrie alimentaire
 
presente des avantages et des inconvenients pour la nutrition. D'une
 
part nous perdons des nutriments car les produits transformes que
 
nous consommons sont purifi6s et perdent beaucoup ou peu de leurs
 
nutriments, mais d'autre part nous fabriquons des aliments valables
 
que nous presentons au consommateurs sous la forme qu'il desire et
 
a tout moment de l'annee.
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Quant au point de vue 
economique, l'industrie de transformation
a rendu le coft de l'aliment plus eleve et 
son acquisition plus difficile pour le consommateur habitue 
a l'avoir 'meilleur marche sous sa
 
forme naturelle.
 

Pourtant 'ac6te de la disponibilite constante des produits
transforms, les prix restent constants et 
ne varient pas avec la

saison comme pour l'aliment naturel.
 

Ceci a un 
impact direct sur la nutrition et la malnutrition
dont nous avons 
commence a prendre conscience seulement 
au d6but
de ce siecle. La poussee demographique dans le monde donne au
probleme une acuit6 grandissante. 
Jusqu'en 1800 la population du
globe 6tait de 1 milliard. 
En 1968 elle a atteint 3,5 milliards et
 on estime que ce chiffre sera double 'ala fin de 
ce sie'cle. Cette
population peut-elle acqu6rir ses 
proteines animales recommandees
 
par les nutrionnistes?
 

Pour prendre l'exemple de la Tunisie, la viande coate 
US $1,20
pour 1 kg; 
cela veut dire que 1 kg de prot6ine de viande coatera
 
$6.
 

Le litre de lait coute 16 cents. En comptant 35 g deproteines pour 1 litre de lait, 1 kg de prot'ine du lait 
coutera
 
$4,57.
 

A c~te de leur prix elev6, les proteines animales ne 
se
trouvent pas en quantit6 suffisante ni 
sur le plan national ni sur
le plan international. 
 La raison principale du cost eleve et 
de
l'insuffisance quantitative des prot6 ines animales vient du fait
 que chez l'animal l'efficacite de transformer les proteines
vgetales en proteines animales est de 10 'a20 pour-cent. D'autre
part, il faut attendre I ' 
3 ans selon l'animal, pour pouvoir en
 
tirer profit.
 

Dans l'6levage actuellement la source de proteine dans la
ration alimentaire de l'animal vient du lait ecr6me 
 en poudre,
de la farine de poisson, de la farine de soja, de la farine du
noyau de coton; des levures s~ch6es et des germes de big. 
L'ur~e
et la cellulose sont 
une autre source mais sont de peu d'efficacite
 
et ne conviennent pas 
aux besoins de l'animal.
 

Reprenons ce problme de la transformation. On remarque que
l'industrie alimentaire nous 
offre la possibilit6 de transformer
 ces 
vegetaux en prot'ines pures avec 
une 
capacit6 de transformation
de 80 a 90 pour-cent au 
lieu de 10 'a20 pour-cent pour l'animal et 
ce
dans un temps tres court tout en permettant d'6viter beaucoup de frais.
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Mais 6videmment pour avoir une prot4ine de qualite semblable
 
a la prot~ine animale il faudrait ajouter l'acide amin6 limitant
 
et la matiere grasse qui donnera le got et l'odeur du produit.
 
L'adjonction des vitamines et des sels mineraux, d'un colorant
 
l'albuuin de l'oeuf donnera l'aspect final du produit qui ressemblera
 
* la viande naturelle.
 

Si nous prenons l'exemple des graines a huile, nous trouverions
 
qu'apres l'extraction d'huile, la production mondiale de "graines
 
degraissees" est de 63 millions de tonnes qul. contiennent approxi
mativement un taux de 50 pour-cent de proteines soit 31, 5 millions
 
de tonnes de proteines qui nous fournissent si elles etaient
 
employees pour l' levage animal de 3,15 'a6,30 millions de tonnes
 
de proteines animales. L'industrie employant la m~me quantitg
 
de proteines fournie par les "graines de6graissees" nous fournirait
 
25 ' 28 millions de tonnes de proteines.
 

Nos sommes 6videmment conscients de l'importance de l'6 levage
 
dans le monde qui en plus des prot6ines de qualitY, nous fournit
 
egalement d'autres produits pr6cieux tels que le cuir et la laine.
 
Mais nous devons constater et d'apprecier l'essor de l'industrie
 
de transformation qui nous fournit par exemple autant ou plus de
 
margarine que de beurre fourni par l'6levage.
 

Nous avons parle d'une des m~thodes pour resoudre le probleme
 
des proteines. D'autres methodes sont a l'etude comme la "Single
 
Cell Protein" 'aMassachusetts Institute of Technology aux Etats Unis;
 
et a l'Universite de Tokyo au Japon, les travaux sur les algues et
 
le petrole sont l'objet de recherches pour l'extraction de proteines.
 
Aussi ne faut-il pas oublier l'enrichissement des denrees alimentaires
 
et surtout des cereales qui constituent plus de 60 pour-cent des
 
ressources de prot6ines dans le monde.
 

Mais la qualit6 de ces prot6ines est considere6e comme pauvre
 
parce qu'elles sont deficientes en un ou deux acides amins esseritiels.
 
Aujourd'hui certains de ces acides amin6s sont fabriqu6s industrielle
ment ' un prix acceptable et servent l1'enrichissement des farines
 
de ce6reales. La lysine compte environ $2 le kilogramme. Pour fortifier
 
1 kg de farine, il faut 3 grammes soit un cofit de 0.6 cent. Ce
 
probleme a &g d6taill6 par le Docteur Altschul ainsi que le probleme
 
de la fortification par les vitamines et les sels mineraux, car
 
quand il y a un manque de prot6ines, il y a aussi un manque en
 
vitamines et en sels mineraux. L'industrie nous offre la aussi une
 
autre possibilit6 dans notre lutte contre la malnutrition.
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Nous arrivons au probl?me de la formulation des aliments 
'
 
partir des differents ingredients de base produits par le pays,

par exemple, le melange da la farine de ble pauvre en lysine, 
avec

la farine de soja riche en lysine mais pauvre en methionine.
 
L'incorporation dans le mi61ange d'une petite quantit6 de farine
de poisson ou de lait 'creme en 
poudre augmentera sa valeur bio
logique et 
corrigera sa deficience.
 

La farine de bl" peut @tre melangee a'des legumes 
ou " du
lait gcrgm6 en poudre selon les produits disponibles dans le pays.
 

La formulation des aliments demande beaucoup de recherches 
et
 
une etude approfondie avant le lancement de l'aliment 
sur le marche.

Pour faire un aliment riche en proteine ou un aliment de sevrage,

nous devons d'abord faire une enqu~te nutritionnelle pour depister

les carences, leur degre et leur distribution d l'6 chelle de la
 
population. L'aliment formul6 doit tendre a effacer ces 
carences.
 

Aussi la matiere premiere doit tre "tudiee sur le plan de la
qualite nutritionnelle, et de la purit6 hyginique (d.barrasse de
 
residus de pesticides, fangicides, 
non infect6e par les moisissures
 
telles que l'aspergillus flavus, 
source d'aflatoxine, cancerigene
 
pour le foie, libre des r6sidus des solvants et des substances
 
toxiques naturelles comme l'anti-trypsine dans le 
cas du soja, et

la gossypol dans le cas 
des graines de coton deshuil6es).
 

De m~me qu'il faut voir l'aspect technologique surtout 1'effet

de la chaleur et de la m6thode de pr6 servation sur la valeur biolo
gique du produit. Une 6tude bact6riologique permettra d' viter la
presence de bacteries pathogenes (salmonella,E. ti,staphylococcus,
 

Clostridium botulinum).
 

L'etude biologique sera faite 
sur l'animal pour determiner la
valeur biologique des proteines de l'aliment formul", 
 on determine
 
sur le rat le P.E.R., N.P.U. et le E.N.V. qui donne une meilleure
 
idee.
 

Sur l'homme on 6tudiera la croissance, l'V6quilibre azot6,

l'albumin s~rique, la concentration des enzymes dans le plasma.
 

L'acceptabilit6 de l'aliment est 
appreciee par:
 

1 -- Son acceptation ou non; 

2 -- La qualitg moyenne qui peut 8tre consommee par l'enfant
 
par jour.
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L'aliment doit en g~n~ral assurer une croissance satisfaisante,
 
prevenir certaines maladies et diminuer is mortalit6 infantile. De
 
rm~me qu'on doit pouvoir l'utiliser dans une plus grande proportion des
 
populations souffrant de la malnutrition.
 

Nous vous prdsentons dans ce qui suit, une liste d'aliments riches
 
en prot~ines utilisgs aussi comme aliments de sevrage et consomns
 
par une majorit4 de la population.
 

Nom Commercial du Produit 


Incaparina 


Incaparina 


Pro-Nutro 


Superamine 


Saridele 


Arlac 


Nutresco 


Vitasoy (boisson) 


Saci (boisson) 


Khaira Baby Food 


Fafa 


Source de Prot~ines 


Farine de grains de 

coton, soja, mats
 

Farine de grains de 

coton, mats, levure,
 

Torula, lysine
 

Arachide, soja, poudre 

de poisson, bl, mats,
 
levure
 

B14, lentilles, pois-


chiches, lait 4crgme
 
en poudre
 

Soj a 


Arachides, lait cr6m4 

en poudre 

Mals, farine de pois-

son, arachides, soja, 
lalt 4cr~m4 en poudre
 

Soja 


Soja 


Tef, pois-chiches, 


lait ecrm6 en poudre
 

Pays Utilisateurs
 

Colombie
 

Guatemala
 

Sud Afrique
 

Alg~rie
 

Indon sie
 

Nigeria
 

Rhod~sie
 

Hong Kong
 

Bresil
 

Inde 

Ethiopie
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Voici 9galement une 
liste de certaines industries privges aux
 
Etats-Unis qui sont en 
train d'dtudier l'introduction des aliments
 
riches en protdines dans les pays en 
voie de ddveloppement.
 

Pays Compagnies 
 Sources de Protdines
 
El Salvador Pillsbury 
 Grain de sesame, germe
 

de bi
 

Brdsil Krause Milling Mats et soja
 

Soja et autres
 

Brdsil Monsanto Soja 

Brdsil Swift Soja et tait 6crmr en 

poudre 

Brdsil Swift 

Tunisie International Milling Bi
 

Kenya Del Monte 
 Soja et protdine de
 

graines A huile
 

Inde Dorr-Oliver 
 Graines de coton
 

Pakistan General Mills 
 Soja et graines de coton
 

Thailande Archer-Daniels Midland 
 Soja
 

Inde Swift 
 Soja et graines de coton
 

Le Program-ru 
Vivres pour la Liberte (Food for Freedom) a
introduit dans des pays en voie de ddveloppement des aliments
 
comme:
 

CSM (corn-soy-milk) mats-soya-lait
 
WSB (wheat-soy blend) blg-soja melange
 

Certaines aliments riches en protdine sont au 
stade de la
 
recherche. 
 D'autres ont d6j5 dtpass6 cette 6tape de laboratoire
 
pour trouver leur application industrielle. Citons l'exemple du

produit Laubina, formul4 par le Ddpartement de Nutrition A
 
l'Universit6 Amdricaine de Beyrouth au Liban. 
 Cet aliment est

constitu6 de 
farine de b16, pols-chiches, et 
lait crdme en poudre.
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D'autres programmes d'enrichissement se trouvent heureusement
 

appliques dans certains autres pays. Ainsi le "Pain Moderne"
 

(Modern Bread) est d'velopp6 industriellement a Bombey (en Inde).
 

Ce pain contient une quantitg de proteine egale " celle du pain
 

ordinaire mais de qualit6 meilleure a cause de l'enrichissement
 
de la farine le constituant par la lysine (acide amine essentiel)
 

de m~me que par les differents vitamines et sels mineraux. Nous
 

constatons de m~me une identique application au Perou oti l'enrichisse
ment du pain par la lysine, acide amine. limitant et ce par un decret
 

loi datant de 1968."
 

La r~ussite d'un programme pareil d6pend des moyens publici

taires nationaux et des contacts directs avec la population dans
 

les differentes rggions en vue de la familiariser avec le nouvel
 

aliment.
 

CONCLUSION
 

Vivant dans un monde o l'industrie prend un essor de pLus en
 

plus grandissant o i les moyens de communication deviennent de plus
 

en plus rapides, nous esperons que ces possibilites jointes aux
 

progres constants de l'Agriculture et aux efforts nationaux dans les
 
domaines de l'Education et de la Sante,Publique, puissent nous
 
permettre de lutter plus efficacement contre les probl'mes de la
 

faim et de la malnutrition dans le monde.
 

Puisse notre reunion ' l'occasion de ce Congr's marquer un pas
 

dans cette voie.
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DISCUSSION GENERALE
 

Prof. May (Etats-Unis): Je voudrais demander ' M. Milady de nous
 
donner ses idles sur la maniere la plus pratique de r~duire le co~t
 
de ces produits industriels car nous savons tous qu'ils ont de grand
 
avantages mais un des probl~mes qu'ils posent est leur cout qu'il

faut mettre A la porte des bourses les plus modestes. Quels proc~d~s
 
peut-on employer pour amener le prix A la port~e des bourses 
les plus
 
modestes, tant en Tunisie qutailleurs.
 

Dr. Miladi (Tunisie): Notre premiere industrie alimentaire est celle
 
de l'huile d'olive. Malheureusement les sous-produits de l'olive ne
 
sont pas consommes ni par l'animal ni par l'homme. 
 Ils sont utilises
 
comme engrais ou parfois dans des cas 
tp~ciaux donn~s aux chameaux.
 
J'ai commenc6 par l'amande de l'olive: celle-ci contient 22 pour-cent

de prot6ines, 5 peu pros le meme taux que la viande, 6 A 7 fois plus
 
que le lait. En outre, cette amande est riche au 
vitamine A et en
 
calcium. Les acides amin~s y sont bien 6quilibr~s. Je me suis
 
demand6 pourquoi jusqu'a pr4sent ce 
produit n'6tait pas consomm4 et
 
je me suis a-perqu qu'il y avait un inhibiteur qui bloquait l'utilisa
tion de l'aliment; mais j'ai trouv6 aussi qu'une technique 
tras simple

d'extraction permettaient de s'en d6barasser. Le produit test6
 
biologiquement nous denne des resultats meilleurs que le soja.
 

Dr. Dziri (Tunisie): J'aimerias poser une question au Dr. Miladi au
 
sujet de cette industrie alimentaire. C'est beau de crger une
 
industrie alimentaire pour la mettre au service et A la port6e de
 
l'homme moderne, mais ne faut-il pas accompagner cet avantage de
 
certaines garanties? On fait intervenir dans l'41aboration des
 
produits industriels par mal d'additifs, que ce soit comme colorant
 
ou comme antiseptique ou comme aromate ou comme condiment. J'aimerai
 
avoir l'avis.du Dr. Miladi sur ces additifs alimentaires qui sont
 
tr~s control6s dans les pays industrialis~s. II ne faut pas tomber
 
dans le revers de la m6daille en mettant A la disposition du consom
mateur des produits industriels qui risquent A la longue de cr6er
 
certains pathologies regrettables pour le consommateur et l'avenir
 
de nos peuples.
 

Dr. Miladi (Tunisie): Ce probl~me est difficile.Dans nos pays

africains l'industrie alimentaire est l'industrie No. 1. Cette
 
industrie n'a pas dans nos pays b6n6fici4 du mame progr~s scienti
fique et technologique que les autres industries. Parce que pour
 
le consommateur la seule chose qui ne compte pas est 
la composition
 
de ce qu'il mange. 
 La plus grande partie des revenus africains
 
moyens.ou autres est d4pensg dans l'alimentation, or notre consomma
teur, n'est pas 6duqu6 sur le plan nutritionnel. Naturellement le
 
but& lLndustrie esc le profit l'homme veut gagner de I'argent.
 

319
 

http:moyens.ou
http:l'avis.du


La plupart d'entre nous boivent du Coca-Cola, connu par sa
 
publicite, malgr6 qu'au premier abord le gout medicinal surprenne.
 
Mais la publicitg en a fait une industrie importante. Le composi
tion en est: sucre, eau, aromates et parfois aussi acide phosphorique
 
qui est une addition facheuse. II y aussi le consommateur qui n'est
 
pas gduqu6 de sorte que le fabricant profite de lui.
 

Un codex alimentarius est une nec~ssit4 absolue qui devra A
 
la fois prot~ger le consommateur et permettre A l'indispensable
 
industrie alimentaire de poursuivre sa tache et de s'etendre.
 

320
 



NUTRITION ET COORDINATION
 

prgsentg par Son Excellence le Secr6taire d'Etat aupr6s du Ministre
 

Charge du Plan de la Tunisie
 
M. Chedli Ayari
 

Le probleme de la coordination et de la nutrition me semblait
 

tellement 6vident que j'avais du mal 'atrouver de quoi noircir
 
quatre d sept pages. Je pense qu'il serait utile avant de parler
 
de coordination en gengral de souligner l'inter~t que le Gouverne
ment Tunisien porte au probleme de la nutrition en m'aidant de
 
quelques statistiques, qui pourraient fixer non seulement l'import
ance de l'action passee mais aussi l'importance de l'action a venir.
 

Les 'economistes cherchent ' realiser dans leurs plans, leurs
 
systemes et leurs travaux; ils veulent realiser une chose bien
 

simple et "alaquelle nous devons tous tendre 'asavoir le bien &tre
 
4conomique et social, . terme sur un horizon de 4 ans, 5 ans,
 
10 ans; cet objectif se traduit par la maximation de la consomma
tion par tate d'une gamme de biens et de services determinee; cela
 

se traduit c'une fagon plus concrete par le passage de modules
 
de consommation de plus en plus 6leves jusqu' ce qu'on atteigne
 

le module o' l'individu est preoccupe par le cholesterol et les
 

exces de calorie. Entre ces deux modules: les niveaux de subsistance
 
d'une part et la peur du cholest6rol d'autre part s'intercalent
 
des niveaux de consommation intermediaires. Dans la tranche la
 

plus basse des besoins de consommatior il existe une priorite
 

importante qui est la satisfaction des besoins alimentaires de
 
chaque citoyen. Cet equilibre nutritionnel quantitatif et
 

qualitatif se traduit par la consommation d'une certaine ration
 
calorique d'une ration prot6ique, vitamninique, calcique, etc...
 
en equilibre qualitatif les unes avec les autres.
 

Cette double exigence de la qualitG et de la quantit6 n'est
 

pas toujours realis'e en Tunisie et ailleurs pour des raisons
 

diverses. Si l'on veut savoir pourquoi il y a des deficiences
 

nutritionnelles il faut faire appel ' tun complexe de causes, pour 

les traiter il faut une politique coordonn6e, etant donn6e que 

ces causes de deficit nutritionnel sont diverses.
 

Il est certain que parmi ces causes, se trouve en bonne place
 

l'insuffisance de la production alimentaire laquelle est lice 
'
 

l'insuffisance de la production agricole, en general, laquelle
 

est liee au taux de croissance demographique, car tout est lie-

mais il n'y a pas que cela, il y a aussi le probenie de la
 

mauvaise r6partition des stocks disponibles, mauvaise repartition
 

nationale et internationale: mauvaise repartition nationale d'abord,
 

parce qu'il y a une d6ficience des prix. La politique des prix
 

qui peut 8tre pratiqu6e dans un pays comme la Tunisie, ne permet
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pas la r6partition optima des ressources entre les differentes
 
couches de la population. Je reviendrai sur cette question des
 
prix ulterieurement. 
En effet les pouvoirs d'achats sont tels
 
que m~me pour un stock disponible la distribution de ce stock
 
n'est pas satisfaisante.
 

Sur une echelle plus grande, c'est la mauvaise distribution
 
internationale qui joue son r6le: 
il peut exister effectivement
 
des stocks de biens alimentaires partout dans le monde et qui
 
pour des raisons diverses politiques, diplomatiques, commerciales
 
et economiques sont mal distribues. 
 Une autre cause de 1'insuffi
sance alimentaire c'est l'insuffisance d'Otudes, de recherches
 
agricoles, nutritionnelles, dietetiques, medicales, economiques,

qui inontreraient peut 8tre comment on pourrait accroltre le stock
 
d'aliments dans un pays donne et comment on pourrait substituer 'a
 
des aliments classiques, connus, d'autres aliments 
encore inconnus
 
qui pourraient avoir les m~mes qualites 6nerggtiques et nutritives.
 
N'est-ce pas un des sujets de recherches dans les laboratoires
 
de nutrition qui s'intdressent aux problemes de developpement? C'est
 
dire que nous sommes en 
face de toute une s'rie de causes de
 
deficiences alimentaires qui ne peuvent 6tre inventoriees correctement,
 
que lorsqu'on a fait un bilan detaille de toutes ces causes, bilan
 
regional, bilan national et meme bilan international.
 

Souvent ces bilans ne sont pas connus, 
les carences alimentaires
 
et nutritionnelles ne sont apprehendees que par la pathologie
 
qu'elles creent. 

6Voyons 
ce qui se passe en Tunisie. C'est dans
le cadre de la pr
eparation de l'actuel plan de developpement 1969-1972
 
que l'enqu~te "consommation" dont l'auteur principal est parmi nous
 
aujourd'hui, a 6t6 faite. 
 Cette enqu~te a et6 un tournant tres
 
important dans la determination des besoins de consommations. Un
 
sous-comite national de la malnutrition a et6 
cree pour aider a

la preparation du plan et enfin l-Institut National de la Nutrition,
 
a gte mis sur pied. 
Grace de Dr. Kallal, et a d'autres recherches 
et 6tudes menees par la facult6 d'agronomie par les medecins, par 
les dieticiens, un quasi-bilan a ete tabli en tout cas une premiere
approche a ete faite qui nous donne une id6 
 du probleme nutritionnel
 
et alimentaire en Tunisie. 
Grace %aces renseignements dans les
 
prochains plans de d6veloppement, l'objectif alimentaire et nutri
tionnel va devenir primordial. 
Je ne sais pas si l'horizon 1980
 
va 8tre un horizon d'autonomie alimentaire et nutritionnelle comme
 
l'ont pens6 les planificateurs il y a quelques ann6es, je suis un
 
peu pessimiste la-dessus et 
je crois qu'il faudrait reculer l'horizon
 
1980 peut 8tre de dix ans, ce qui est certain c'est que nous
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dessinerons un horizon de 10 ou 15 
ans qui devrait permettre
 
a chaque Tunisien de disposer du point de vue quantitg et qualit6
 
d'une ration alimentaire satisfaisante. Tout d'abord voyons le
 
bilan alimentaire avant de passer au bilan nutritionnel.
 

Le bilan alimentaire est lig au bilan agricole; sans vouloir
 
vous encombrer de statistiques et de chiffres je peux dire que

les etudes faites entre 1962-1968 avec une reference particuliere
 
'*l'annee 1968 montrent un premier d6ficit: d'annges en ann'es
 
nous avons un deficit g~neral de 1'ordre de 20 pour-cent par
 
rapport aux besoins.
 

Le deuxieme deficit important c'est le deficit sucrier, nous
 
avons l' un deficit de 90 pour-cent. On peut am6liorer un ou deux
 
pour-cent pros mais je crois que nous 
serons toujours importateurs
 
nets de sucre % 90 pour-cent.
 

Le troisieme deficit important est le lait, qui est aussi
 
un aliment de base; les quelques chiffres dont nous disposons
 
sont, 'amon sens, optimistes; je dois dire que tous ces chiffres
 
la doivent 8tre consideres comme des deficits minimum et non pas
 
maximum, je les donne avec toutes reserves. Pour le lait nous
 
arrivons a un deficit de 40 d 50 pour-cent environ, les autres
 
produits alimentaires tels que l'huile, les poissons et m~me les 
fruits apparaissent dans les statistiques comme 6tant des productions
a surplus; de fait, le tunisien tire la majorite de ses calories
 
de 1'huile, la production en varie du simple au double, mais on
 
peut dire que la consommation Tunisienne est satisfaite par la
 
production locale, donc il n'y a pas de deficit. 
 Cependant pour

des raisons commerciales on substitue parfois de l'huile de soja
 
' l'huile d'olive tunisienne, parce que l'huile d'olive rapporte

des devises tandis que nous pouvons nous procurer du soja dans
 
le cadre du surplus amenricain. Le poisson n'entre pas dans
 
l'alimentation habituelle de la plupart des tunisiens.
 

I1 y a des differences de base importantes dans les differents
 
deficits: le deficit sucrier par exemple est in6vitable: la Tunisie
 
ne peut pas ne pas 8tre importateur de sucre, par contre les deficits
 
cgrealier et laitier sont dils ' des 'lements contr6lables en partie

mauvaises recoltes parfois peut 8tre, mais c'est le point important
 
sur lequel on peut reagir, orientation insuffisante des investissements
 
agricoles sur ces 
secteurs. Au fond si on 6tudie la repartition des
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investissements agricoles en Tunisie on constate que leur
 
orientation ne favorise pas la production des denrees resultant
 
de l'6levage et du lait en particulier; donc on ne peut pas tout
 
imputer d la nature, on ne peut pas tout imputer 'ala mauvaise
 

qualit6 des sols. L'accroissement des disponibilit6s alimentaires
 
est pour une large part li6 ' des options d'orientation d'investisse
ment dans le pays en matiere agricole. Dans l'avenir mon intention
 
en est de changer cette orientation pour tenir compte de ces besoins.
 

Comment combler le d6ficit? Le seul moyen de le combler c'est
 
l'importation. En 1968 les importations de produits alimentaires
 
ont represent's 80 pour-cent de la valeur totale des importations
 
du secteur agricole et ont consists essentiellement en cereales,
 
il est certain que si on avait eu 'aeffectuer ces achats en devises
 
fortes ' des termes comerciaux normaux, la balance des paiements
 
tunisienne n'aurait jamais pu y faire face. C'est grace d la loi
 
P.L. 480 amenricaine, c'est 'adire a un surplus alimentaire agricole
 
americain que nos besoins alimentaires ont pu 8tre couverts 'ades
 
termes extremements favorables. Je pense que nombre de pays repre
sentes autour de cette table connaissent cette experience du P.L. 480
 
dans le domaine cer6alier et dans celui des corps gras. Cependant
 
tout n'est pas dons dans ce systeme P.L. 480 il y a une partie de
 
dons, une partie pr&t 'along terme et une partie remboursable en
 
dollars donc il faut Ctre nuance sur ce point: c'est une excellente
 
operation, preferable certes 'aun marche uommercial pur et simple,
 
mais c'est une charge aussi sur la balance des payements tunisienne
 
et qa ne doit pas nous faire perdre de vue l'objectif d'autonomie
 
alimentaire auxquels j'ai fait allusion tout ' l'heure.
 

Je pense que la situation en 1969 6tait plus grave que celle
 
de 1968. En 1969 le deficit cerealier de la Tunisie a 'te de 40
 
pour-cent soit de 20 pour-cent plus grand qu'en 1968. Cela est da
 
surtout 'ala tres mauvaise recolte de 1969. En 1970 la situation
 
heureusement changera; les perspectives agricoles sont bien meilleures
 
et nous pensons maintenant pouvoir dire que la recolte sera bonne
 
sauf imprevus et que nous serons exportateurs nets de c6reales,
 
en 1970. Toutefois je pense que cette recolte exc6dantaire qui cree
 
des problemes de stockage a la periode de soudure doit &tre
 
considere comme tne conjoncture favorable au sein d'une situation
 
et de tendances de base qui sont mauvaises. Je pense que cette
 
bonne annie ne doit pas nous faire perdre de vrue la tendance qui
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depuis 1962 est negative. Nous avons 
fait des projections
 
pour 1971 et 1972, en 1971 nous esp6rons une tr~s bonne ann6e

agricole, nous comptons surtout sur une bonne recolte d'huile
d'olive, mais en 1972 nous aurons une baisse des productions

agricoles a des niveaux qui tout 
en n'etant pas catastrophiques

seront cependan tres bas, et 
en 1972 nous ne savons pas ce qui
se passera. 
Donc, le bilan alimentaire est encore trs fragile et

bien que l'annee 1970 nous donne un 
peu de repit, la Tunisie
 
continuera encore 'aavoir des problekes pour satisfaire

besoins en cerEales. Je suis s~r 

ses
 
6galement que le ravitaillement
 

en sucre et en produits laitiers 
sera toujours difficile parce
que nous aurons un deficit ]aitier de 
40 . 50 pour-cent pour cette 
annee et 
l1annee prochaine. C'est jusqu'a la fin du plan
 ' dire 

actuel. Je conclus qu'avec 
un bilan alimentaire negatif nous ne
 
pouvons pas ne pas avoir un 
bilan nutritionnel aussi 
n6gatif et
desiquilibre. I] n'y a peut-&tre pas lA une relation de cause
 a effet, mais si votre bilan alimentaire est negatif, il y a de

fortes chances pour que vous ne 
puissiez pas non plus 
trouver
 
a satisfaire l'_quilibre nutritionnel des ration, alimentaire.
 

Quelques chiffres sur ce bilan nutritionnel. Laissez moi
dire d'abord que j'ai l'impression que les statistiques agricoles
ont 6t6 un peu gonfl6es

6 

et qu'il faut les aborder avec une certaine
 r serve, considerer les chiffres 
comme des indicateurs. 
 !I semble
 que la ration calorique ait augment6 par tate de 210 unit6s, entre
1962 et 1968, soit d'environ 10 pour-cent en 6 ans. Cornue la
population tunisienne s'est 
accrue entre 1962 et 
1968 de i-, 6
 
pour-cent la disponibilit6 calorique totale pour la nation a
augment6 de 24,6 pour-cent. Donc une croissance de 3,7 par an.
Ce qui fournirait aux Tunisiens 2.3h0 calories stir 
ce qu'on

considere comme 6
tant le standard minimum de 2600, soit un taux

de couverture de 90 pour-cent des besoins. 
Je serais cependant

enclin % admettre que le taux d'augmentation des calories par

tate d'habitants a et6 plus faible que celui-ci. 
 Je no suis pas
sur que la Tunisie couvre 90 pour-cent do ses 
besoins caloriques,

ce sont des etudes encore 
'afaire; de toutes fagons on peut probablement dire que la situation a engendre un 
certain progres qui
reste encore . d6finir d'une fagon plus precise. Ce qui est important
 
c'est que si cette amelioration a eu lieu elle a ete 
 imputable
essentiellement . l'accroissement de la consommation d'huile d'olive; 
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les m6decins et les dieteticiens vous diront si effectivement
 

l'accroissement des calories par l'huile d'olive est meilleur ou
 

moins bon que cet accroissement obtenu par la consommation d'autres
 

produits. Il y a la peut 8tre un desequilibre, nutritionnel
 

important. La ration proteique semble @tre passee de 62 g par
 

tate en 1962 ' 65 g. par tete en 1968 soit un taux d'augmentation
 

de 4.8 pour-cent dfI ' l'accroissement de la consommation cereal

iere et des produits animaux. Le rapport entre proteines animales
 

et proteines totales parait ftre maintenant de 22 pour-cent.
 

Nos recherches ont en outre montr6 qu'il y a une grande difference
 

du point de vue disponibilit6 entre la population rurale et la
 

population urbaine, il semble que le deficit prot'ique et calorique
 

soit plus accentue en milieu rural qu'en milieu urbain. Par exemple
 

le d6ficit calorique en milieu rural serait de 700 unites, donc
 

de loin plus 6lev6 que le deficit calorique en milieu urbain, de
 
m~me le rapport prot'ine animale sur prot'ine total serait de
 

17 pour-cent en milieu rural alors qu'il est en moyenne pour de
 
20 pour-cent pour l'ensemble de la population donc plus elev6
 

encore en milieu urbain. La ration vitaminique en thiamine montre
 

un accroissement de 12 pour-cent mais il reste encore un deficit
 
de 15 pour-cent par rapport aux besoins. En vitamine A l'accroisse

ment a te de 26 pour-cent avec un r~le preponderant de la con

sommation de legumineuses. Je livre ces chiffres tels qu'ils se
 
trouvent dans les travaux pr6paratoires du plan. Les chiffres
 

et 6tudes montrent que la Tunisie s'interesse de plus en plus
 
ces probl'mes nutritionnels et qu'il y a un besoin 4vident de
 
recherches, d'enqu~tes, d'6tudes, de monographies plus poussees
 
pour connaitre exactement la situation alimentaire en Tunisie;
 

l'enqu~te preliminaire de consommation faite en 1966 a et6 certaine
ment un tournant dans la sensibilisation du gouvernement tunisien
 

a ce probleme nutritionnel. La deuxieme valeur de ces chiffres,
 
c'est qu'i.s ont montr6 effectivement, plus que le progres,l'ampleur
% r0 
du probleme a resoudre; nous sommes loin encore d'avoir re'alis
 
en 1970, donc 10 ans apres l'ind6pendance du pays la possibilit6
 

d'assurer aux tunisiens moyens la ration alimentaire standard
 

physiologiquement equilibr6e. Ce qui montre que le d6veloppement
 
economique est peut 6tre en train de passer %ac6te d'un des
 
objectifs majeurs du developpement qui est d'assurer %achaque
 
citoyen de quoi vivre correctement. Des lors moment faire? Taut
 
a 1'heure je vous aj dit que le plan quadriennal actuel (1969-1972)
 

a assign l'horizon 1980 a l'objectif d'autonomie alimentaire ou
 

nutritionnelle -- je ne sais pas si cet horizon sera maintenu.
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Ce que je peux dire c'est que dans la preparation du prochain plan 
qui a dgJa commence et qui s'ltendra de 1973 ' une date encore non
 
fixee nous inclurons parmi les objectifs importants l'objectif
 
alimentaire agricole et nutritionnel. Nous avons pour cela une
 
serie d'actions 'aentreprendre, lesquelles? D'abord en premier
 
lieu nous devons reorienter l'agriculture qui n'est pas orient~e
 
suffisemment vers la production a court terme de produits alimentaires.
 
Sans entrer dans le detail des investissements de 1'agriculture on
 
peut se demander pourquoi la Tunisie a-t-elle depense tant pour les
 
barrages, l'infrastructure, les 'quipements collectifs en agriculture
 
et si peu pour la mise en valeur directe des terres agricoles, pour
 
encourager les industries alimentaires, J'aimerais simplement
 
souligner que parmi les actes d'orientation agricoles 'avenir il
 
va y avoir essentiellement une augmentation des investissements
 
dans les secteurs directement lies 'ala production de produits
 
alimentatires. 
Je peux donner en exemple, le peu d'inter~t donn'
 
' l'elevage qui a ete 
 usqu'a present pour diverses raisons le
 
parent pauvre des secteurs agricoles tunisiens. Je pense a l'heure
 
actuelle que les investissements pour l1'levage seront accrus dans
 
des proportions d determiner.
 

L'6levage est non seulement important pour des raisons aliment
aires mais c'est aussi une des speculations les plus rentables a
 
beaucoup de points de vue, y compris le point de 
vue emploi et
 
le point de vue rendement d l'hectare. I1 n'y a pas que qa, il y
 
a aussi l'orientation des investissements vers de nouveaux produits
 
agricoles et peut ftre vers de nouvelles combinaisons des produits
 
agricoles. Si mon prLmier point concernant les actions a entre
prendre concerne le choix de nouveaux investissements, le deuxieme
 
point de cette politique d'action concerne le probi'me des prix.

La nous sommes devant un domaine extro'mement complexe. Une disponi
bilit6 alixentaire ou agricole determinee peut vous fournir un
 
profit 'conomique social et nutritionnel diff6rent selon que vous
 
appliquez une politique A ou une politique B en matiere de prix.

A l'heure actuelle on constate au niveau national d'abord que la
 
politique des prix agricole donc alimentaire est mal adaptee aux
 
circonstances. I1 nous faut donc revoir tous Je syst'me des prix
 
depuis le producteur jusqu'au consommateur. Qu'est ce qu'on paie
 
a l'agriculteur, producteur et quel 
est le prix du mCme produit
 
quand it atteint la consommation? On constate actuellement que


6
les prix pay s 'ala production sont bas tandis que les prix pay~s
 
a la consommation sont hauts!
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Dans ces conditions il est vain d'espgrer l'accroissement
 
de la production agricole, il faut revoir tout le syst~me des
 
prix et faire une politique des prix qui puisse encourager
 
l'accroissement de la production et par la.m~me assurer une
 
distribution ad6quate des produits. L'exemple le plus typique
 
que l'on peut donner en Tunisie est celui du prix du bl6. Le
 
prix du b16 en Tunisie n'a pas boug6 depuis environ une dizaine
 
d'annees. A l'heure actuelle l'hectare de b16 rapporte de 4 d 5 
dinars et cela depuis de longues ann~es alors que le pouvoir
 
d'achat des autres prix a boug6 et que m~me le prix du pain a
 
augmentS. Problkmes des prix et problemes de march6 en m~me temps,
 
car les prix doivent sous entendre des structures de march6
 
adequates. Ii y a la aussi un probl'me important, car l'implantation
 
des march's commande la circulation des stocks qui elle mme est
 
commandee en grande partie par l'accessibilit6 et les moyens de
 
transports, par l'existence et la location des stocks, les facilit's
 
de manipulation et de manutention. La solution du probl'eme de prix
 
doit Ctre la r6sultante de toute une politique de liaison entre le
 
producteur et le consommateur. Problme de prix, probleme de
 
stockage, probleme de transport, probleme de circulation des
 
matieres, probleme de conservation 4galement, tout ceci est
 
evidemment ' mon sens extremement important et souligne la
 
necessite d'une bonne coordination.
 

Le troisime point sur lequel je veux insister c'est l'importance
 
de la recherche et des 6tudes. Les 6tudes concernant la nutrition
 
ne sont pas purement medicales ou chimiques, ce sont 6galement des
 
6tudes 6conomiques. D'abord il y a la partie technique proprement
 
dite, J'en dit un mot tout 'al'heure et je rappelle que l'Institut
 
de Nutrition s'en occupe ainsi que certain chercheurs 'al'Universit6
 
il faut determiner avec precision les besoins du tunisien et les
 
ressources disponibles aux tunisiens pour assurer l'equilibre
 
quantitatif et qualitatif. Mais plus que cela il faut faire aussi
 
des recherches sur le point de vue economique, des 6tudes de march's
 
et des 6tudes sur la demande de la consommation par rapport aux
 
prix, par rapport aux revenus et par rapports *ad'autre variables.
 
Lorsque le revenu d'un Tunisien augment d'un dinar que fait-il
 
avec ce dinar? Nous avons en Tunisie un certain nombre d'informations
 
a l'heure actuelle sur ce sujet, l'6tude de consommation dont J'ai
 
parl6 tout ' l'heure a donne quelques chiffres sur les demandes,
 
nais ih aussi je crois que c'est un travail ' poursuivre car pour
 
uonnaitre la demande et il faut la prevoir sur une zone de temps
 
qui peut varier de 4 ans, 'a10 ans. Nous ne pouvons pas unifier
 
le secteur agricole et soutenir la demande si nous ne avons pas
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comment rgagit le tunisien lorsque son revenu augmente. Tout ceci
 
montre la nature diverse, interdisciplinaire, nouvelle de l'action
 
a mener. Cela exige une coordination 6troite dans un cadre coherent,
 
qui peut 6tre un 
foyer effectif de rencontre entre les disciplines,
 
un foyer de consultation, de confrontation des apports de toutes
 
les sciences, qui de pros ou de loin touchent 
 la mati're nutri
tionnelle. Je ne me propose pas ici de me prononcer sur un type

d'institutions pr6cis, je n'ai pas lintention de plaider pour

l'Institut de Nutrition tel que nous l'avons 
cree ici ni de dire
 
que l'Institut doit 6tre rattach6 au plan ou rattach' 
a un autre
 
ministare, Ad n'est pas mon propos. Ce que je 
veux dire simplement

c'est qu'il doit 8tre en liaison avec d'autres institutions afin 
d'effectuer le service de base qui lui est imparti. Je pense que
l'Institut de Nutrition ne doit pas Ctre affili6 d'une faqon rigide
a une structure administrative quelconque, laquelle a ses prFjuges 
et son propre point de vue. Je crois que cet Institut doit &tre
 
dot6e de la flexibilit6 nec6 ssaire 'ason r6le interdisciplinaire et
 
qu'il doit 8tre dot6 des moyens humains et financiers lui permettant
de remplir ce rble.
 

Du point de vue hunain il doit avoir une equipe permanente,
 
en liaison sur des bases ad-hoc avec les 
autres departements soit
 
l'occasion de la preparation du plan, soit ' l'occasion des
 
discussions de budgets d'equipement de tel ou tel Ministere. Les
 
moyens humains doivent faire appel 'ala mati're grise tunisienne
 
qui, dans ces domaines, ne manque pas, heureusement et faire appel
 
aussi ' l'expertise 6trang're qui 
a 6t6 offerte d'une faqon gen6reuse
a notre Institut. Du point de vue des moyens financiers l'Institut 
doit 8tre dote des moyens d'actions, adequats pour qa'il puisse 
financer des rencontres, qu'il puisse acheter on equipeent, qu'il
puisse organiser des missions assez rapides; ceci est plus 
important que le point de discuter quel sera le staLut du Directeur 
ou du sous-directeur ou des chefs de service qui peuvent varier 
d'une annie a l'autre, et d'une fonction a une autre. Je pense
 
que le probleme est de fournir l'Institut des dotations
 
financieres suffisantes pour qu'il puisse fonctionner, les salaires
 
des membres de l'Institut n'en sont qu'un aspect. Je voudrais
 
simplement dire que ce centre doit rester ouvert 
sur lui-m~me
 
et sur l'exterieur puisqu'il doit &tre branch6 
sur des apports
 
scientifiques permanents dans ce domaine. Je voudrai en tant que
 
responsaDle du Plan dire que le Plan peut assurer l'Institut de
 
notre aide, nous ne m6nagerons pas nos efforts pour qu'il puisse
 
remplir sa mission.
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DISCUSSION GENERALE
 

Dr. Kallal (Tunisie): Je ne vous cache pas qu'hier au soir en
 
lisant le papier de Mr. Ayari je me suis dit "nutrition et coordi
nation" il ne traite pas le sujet. Je viens de l'6couter et je 
m'apergois que l'elaboration m@me de ce texte est un exemple
 
typique de coordination. Il a fait appel ' des enquites de con
sommation, au travail du comiti sectoriel qui lui-m~me est
 
compose d'un medecin, d'economistes, d'enseignants etc., il a
 
parl4 de l'huile d'olives qui augmente les calories, est-ce un
 
bien ou non? Voil'a une question 'alaquelle plusieurs disciplines
 
peuvent repondre. Il nous a dit lui-m~me: est-ce que plusieurs
 
medecins vont 6tre d'accord? Est-ce que c'est un bien au point
 
de vue quantitatif ou qualitaif? Il nous a donne ce matin une
 
belle legon de coordination appliqu6e.
 

Il m'a appris une phrase: "Autonomie Alimentaire." Je
 
voudrais vous dire simplement que la position de notre Secretaire
 
d'Etat au Plan est difficile. Nous avons entendu au cours de cet
 
expos6 prix, maladies, comptabilite publique, agriculture, maladies
 
nutritionnelles, r6gimes alimentaires, technologie, industrie.
 

Voici ce que je vous propose de discuter. Ii faut donc une
 
coordination, mais quel type de coordination? A Beyrouth chacun
 
exposait le merite de son bureau et de son programme. Ii faut
 
une coordination et aussi un 6quilibre. Je crois que notre
 
formule, celle d'un Institut, a des avantages mais a aussi des
 
inconvenients.
 

Un premier avantage est que les Affaires Etrangeres et les
 
organismes internationaux ont un point de contact pour leur projets
 
multidisciplinaires et n'ont plus a chercher parmi les differentes
 
organisations gouvernementales laquelle s'interessera ' tel ou tel
 
projet.
 

Un deuxieme avantage, corollaire du premier c'est que nous
 
avons group' dans un m~me local des specialistes divers qui prennent
 
contact l'un avec l'autre plusieurs fois par jour au lieu d'une fois
 
par an autour d'une table ronde. Le Dr. Miladi, le Dr. DJaziri,
 
M. Jaouadi font un travail beaucoup plus homogene que s'ils 6taient
 
repartis dans diverses institutions.
 

Troisieme avantage de notre systeme nous avons des laboratoires,
 
nous pouvons done faire de la nutrition appliqu'e et de la recherche,
 
ce qu'on ne peut pas faire derritre des bureaux. On ne doit pa,
 
non plus dependre de l'OMS ou de la FAO pour resoudre des problemes
 
ou etablir des programmes locaux.
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L'inconvnient d'un Institut puisqu'il faut en parler
aussi, est qu'il peut arriver que les Minister,s se voyant priv"

de leur part d'interft en nutrition ne s'occupent plus du probleme

nutritionnel. Ce sera toujours ' cet Institut d'aller voir ces

Minist~res afin de leur prgsenter les problemes ou de leur demander
 
si ils en ont a resoudre. 
Ii peut aussi arriver que l'orientation
generale de cet Institut change avec la specialite de son Directeur.
 

S'il est facile de poser le probleme de la coordination, il
 est difficile de le resoudre. 
J'en ouis convaincu apr's avoir
 
vu ce qui se passe en France, en Allemagne, dans les pays Nordiques
otl J'ai sejourn6 longuement. 
Meme aux Etats-Unis cette coordination
 
n'existe pas. Ii y a enormement d'efforts et beaucoup d'argent
 
qui se perdent.
 

Un de nos premiers efforts est de d6velopper un domaine dont
 
nous avons 
vraiement besoin et qui n'existait pas en Tunisie.
 
C'est celui de la technologie alimentaire, car l'industrie ali
mentaire qui 
couvre 'apeu pres 40 pour-cent de la production

industrielle Tunisienne manque d'un organe technologique de soutien.

Nous voulons que les produits que nous exportons aient la "marque
 
de qualitg."
 

Nous nous efforcerons ensuite de pr"iser comme le demande

M..Ayari les donnges de base inherentes a la solution de ces
 
problemes multiples. Nous nous efforcerons de faire toutes ces

recherches, toutes 
ces monographies, toutes 
ces etudes dont it
parlait si eloquement tout 'al'heure et de faciliter son "planning"
 
en lui apportant les faits dont il a besoin.
 

Pour conclure je desire remercier publiquement M. le Secrgtaire

d'Etat Ayari pour l'appui qu'il a donne
'a notre Institut et pour la
ggngrosit6 avec laquelle il a consenti 
a rehausser nos dgbats de
 
sa presence.
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M. Adand .(Gabon): Le probl'me de la malnutrition
 
assurement demeure l'une des preoccupation majeures de notre
 
temps, et je pense que le dernier rapport de Mr. David Morse,
 
le Directeur Gene'ral du BIT, nous rApond largement.
 

Dans ce rapport, en effet, Mr. Morse souligne que la popu
lation de lhumanit6 est dens une proportion de 30 'a50 pour-cent
 
sous-alimentee et ajoute que, quelles que soient les causes
 
de cette pauvret6 , les mesures 'aprendre pour assurer le niveau
 
de vie sont de nature 'astimuler un developpement 6conomique.
 
Un homme mal nourri est incapable de travailler normalement.
 
Nous l'avons vu ici, nous l'avons signal6 'aplusieurs reprises.
 
L'auteur de ce rapport souligne qu'il est n6cessaire de coordoner
 
les actions dans tous les domaines: politique, social, 6conomique,
 
ec sanitaire. J'ajouterai qu'il est 6galement n'cessaire que cette
 
coordination existe tant sur le plan financier que sur le plan
 
de la planification. Il est vain de se rejeter la balle entre
 
m'decins, economistes planificateurs et financiers. Le probl'me
 

est de savoir trouver cette coordination necessaire et la methode
 
pour arriver 'ala coordination.
 

Pour revenir 'al'expos6 de M. le Ministre du Plan Tunisien,
 
je voudrais ajouter quelque chose aux causes du deficit nutritionnel
 
que l'auteur a cit6es. Je pense qu'il ne faudrait pas negliger
 
les infrastructures des pays. Ii est certain que nous constatons
 

des d6ficiences sur le plan national de notre production alimentaire
 
et de notre production agricole, mais il est certain aussi que le
 
manque d'infrastructure routiere est une raison d'6tranglement
 
pour l'accroisseinent de cette production. Ii y a certaines de
 
nos regions dans certains de nos pays qui sont excedentaires sur
 
le pla.i production, mais ou l'6coulement de cette production vers
 
les points de consommation est frein6e, par le menque d'infra
structure routiere.
 

Je voudrais 6galement revenir sur cet expose pour poser une
 
question a M. le Ministre au suet des prix; le systeme des prix,
 
est un probleme qui nous interesse et qui concerne beaucoup de
 
pays africains. Generalement il y a deux m6thodes pour d'terminer
 
les prix: ou bieu on procede d'ainont en aval, ou bien on procede
 
d'aval en amont.
 

La premiere m6thode consiste d partir du prix des march~s
 
pour remonter au prix de la production et la deuxi'me methode
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est evidemment la mthode inverse. Dans cette deuxieme m'thode
 
nous nous heurtons ' beaucoup de difficultes,essentiellement a
 
des variations des temps de travaux dans les champ et des
 

investissements consentis par les agriculteurs, et ces problemes
 
sont rendus plus difficiles par le manque de tenue d'une compta
bilit6 dans les petites exploitations. Je voudrais poser cette
 
question ' Monsieur le Ministre du Plan: Est-ce que la Tunisie
 

a deJa determine une methode dans le sens de la deternination
 
des prix des produits locaux sur les produits import~sz par exemple,
 
on aligne le prix de la viande de chasse a celui de la viande
 

d'importation. C'est evidemment une grave erreur.
 

Dr. Seffar (Maroc): Dans votre Plan, il a 6t6 tenu compte,
 

je pense, de la pouss6e demographique. Je crois savoir aussi qu'il
 

ya a un programme de planification familiale actuellement en appli

cation en Tunisie. Je voudrais savoir si des chiffres ont 6te
 
fixes.
 

Dr. Perisse (FAO): Ti me semble que nous avons fait un grand .progres
 
par rapport 'ala conception des conferences de nutrition qui ont
 

eu lieu dans le pass6. C'est la premiere fois, je crois, que le
 
Minist're du Plan d'un pays intervient dans ce genre de debat et
 

je remercie le Secretaire d'Etat au Plan de l'avoir fait. Nous 
avons devant nous i'exemple d'un pays, la Tunisie, qui a decide 

de faire figurer au premier plan de ses priorit6s, de ses preoccu
pations, la politique alimentaire dans son plan de developpement. 
Les pr6occupations methodologiques qui nous ont ete exposces sont 
du mgme type que nous avons la FAO, que j'ai essay6 de vous 
montrer hier. Mais ? la difference des autres pays avec lesquels 

nous travaillons pour nos comparaisons internationales, la Tunisie 

a su se donner les outils necessaires 'ala planification en 

realisant par ses propres moyens et avec ses propres techniciens 
une enqu~te nationale de consommation et de budget qui fournit ses 
6l6ments de planification. Ii faudra peut-&tre complter cette
 

enqu~te pour eclairer certains prob1]xmes. Je suis sfir que dans
 

ce domaine, l'Institut de Nutrition pourra y pourvoir. Puisque
 

notre Conference a pour sujet l'alimentation de l'enfance, je 

voudrais dire que la methodologie qui est employee et qui est 
illustr'e par l'exemple Tunisien, ne permet pas de planifier d 

mon sens correctement les besoins de ]'enfant. C'est la une
 
' Vous savez que les enquEtes
preoccupation qui est chere l'UNiCEF. 


fournissent des donn6es moyennes par famille tant du point de vue 

de la structure du budget que des niveaux de consommations, mais
 

malheureusement, cette approche est insuffisante car on ne connait 
pas les d6penses consacrees vraiment h l'enfant ni le niveau de 

et d'5ges. Les enqu~tes qui ontconsommation par classe de sexes 
essay4 de r6pondre d ce type de probl~me exigent une methodologie 

qui est tres complexe. Elles n'ont pu 8tre entreprises que dans 
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quelques familles en nombre tres limit6. Ii n'y a pas de possi

bilit6 d'extrapolation de ces donnees a un ensemble hational et 

c'est pourquoi je crois le Plan ne peut pas en tirer partie. Ce 

ne sont pas des 6tudes dispers'es qu'il nous faut, mais des etudes
 

integries ayant une valeur statistique, qui soient operationnelles.
 

Et c'est dans cette mesure que je repondrais ' la question pos'e
 
faut,
hier par le representant de l'Algerie. Ce qu'il nous ce
 

sont des enqu~tes qui permettent de quantifier les phenomenes dans
 

ls differents aspects a la fois nutritionnels et 6conomiques pour
 

que le Plan puisse les prendre en consideration. Et c'est dans
 

sens que nous aurons le dialogue avec les 6conomistes. EURATOM
ce 
et le Commissariat a l'Energie Atomique frangaise ont realise une 

enquate sur la consommation de 9.000 menages dans les six pays 

du Marche Commun. Cette enqu~te a 6t6 realise pour l'etude de 
Cette
la contamination radio-active de la chalne alimentaire. 


enquEte de type classique donne des resultats moyens par famille:
 

niveau de consommation, et de budget. Un module mathematique qui
 

est tres complexe a e6te elabore par Monsieur Ledermann tout
 

recemment. Il permet ' partir de la consommation moyenne familiale,
 

par des moyens que Je ne veux pas vous expliquer parce que J'en
 

suis incapable, de tirer avec une assez bonne approximation les
 

niveaux de consommation par classes de sexes et d'ages. Ceci est
 

un developpement interessant qui devrait permettre de deboucher
 

un Jour sur une planification meilleure des besoins de l'enfance. 

Lorsqu'on regarde l'enqu~te de la Tunisie il y a une 6bauche dans 

les deux dernieres pages du rapport sur la nutrition, Mr. Kamoun 

s'est efforce de montrer, de quantifier, le phenomene du sevrage 

mais Je crois qu'avec ce module plus moderne, on peut arriver a 

une veritable quantification de ces problemes.
 

Mr.Wamba (Congo): Nous avons 6t6 impressionn6s par 1'expos6
 

brillant de Mr. le Secretaire d'Etat Tunisien, nous avons aussi
 

apprecie les precisions donnes par le Dr. Kallal de l'Institut,
 

et nous aimerions dans ce domaine comme dans les autres apporter
 

notre contribution. Mulheureusement notre Gouvernement qui a
 

d'autres priorit6 s, specialement la creation mCme de l'Etat n'a
 

pas encore eu le temps et l'idee m~me de creer un organL.national.
 

Nous aimerions cependant que ceux des pays africains qui ont r'solu
 

le probleme de l'6quilibre et de la coordination nous parlent de
 

leurs propre experiences cela nous aidera a crier et a lancer un
 
tel organe dans notre pays.
 

Dr.Perisse (FAO): Lorsque vous analysez les resultats d'une enqufte
 
de consommation par famille, c'est une moyenne que vous obtenez. Or 

il est important de savoir si les enfants regoivent leur part, le 

pere prenant souvent la portion la plus importante; pour permettre
 

un plan raisonable on faut poss6der ce genre de renseignement. Le
 

module math'matique n'a pas une valeur rigoureuse mais il permet
 

d'indentifier le niveau de consommation quantitatif et qualitatif.
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M. Djime (Tchad): La Tunisie compte-t-elle sur ses propres moyens 
pour reviser sa politique des prix, ou compte-t-elle sur une assist
ance exterieure? 

M. Ayari (Tunisie): A la premiere question posse par M. le del6gue

du Gabon sur le probleme des prix et 
sur le point de savoir si on
 
doit aller d'amont en aval ou d'aval amont, je repondrai qu'il

faut faire les deux, et 6tudier d'abord la structure du coat de la
 
production. On peut trouver une 
comptabilitg moyenne 'a10 ou.15
 
pour-cent pres dans toutes les fermes organisees, cela permet

d'identifier le coat 
' la tonne.
 

I1 est certain que le proced6 qui va du consommateur au
 
producteur est aussi important. Le probleme se ram'ne au coat des
 
intermediaires; combien est-on oblige 
d'en mettre dans le circ-ait?
 
En Tunisie nous avons permis au producteur de vendre lui-m~me scn
 
produit except6 le bl. 
Mais pour la tomate et autres produits

alimentaires, les circuits commerciaux sont diffgrents et peuvent

8tre plus lib6raux. 
Le ble, par contre, vendu en quantite tres
 
grande, doit passer par l'Office des Cgrgales.
 

A la deuxieme question posse par M. le delegu6 du Tchad, je

r6pondrai que la politique des prix est 
une affaire intgrieure,

sauf en ce qui concerne les agrumes ou'nous sommes lies aux prix

mondiaux, mais cela n'influe pas 
sur les prix intgriers. Rien ne
 
peut donc emp~cher le gouvernement de la Tunisie de reviser ces
 
prix de fagon autonome.
 

A Monsietr le de16gue du Maroc je dirai que la planification
familiale est un probl'me empoisonnant. Nous avons table en 1960
 
pour la perspective d6cennale sur un 
taux d'accroissement annuel 
de 1,6 a 1,7 pour-cent, or nous trouvons maintenant que le taux 
est mont6 ' 3,0 pour-cent. La politique du "planning" familiale 
n'a pas encore gtg 6valuee bien qu'elle ait 6te appliquee dans 
certains pays depuis 10 ans. J'ai pose la question 'aA.I.D. ainsi 
qu'a la Banque Mondiale; il fuat peut-&tre 30 ans pour faire cette 
6valuation. I1 me semble cependant qu'en 10 ans on pourrait au 
moins avoir des indications. 

Quels taux doit-on donc adopter? I1 y a deux 6coles: 3,0
 
pour-cent pour avoir de la marge ou 2,5 pour-cent pour avoir plus

de chances d'etre exact. 
 Ce qui est important pour faire des
pr'di6tions concernant l'emploi. 
Je crois prudent d'§tre prpar6
 

deux alternatives: l'une comportant un accrois'sement de 2,5 pour
cent par an: l'autre de 3,0 pour-cent.
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RAPPORTS DES COMITES
 

COMITE SUR LA NUTRITION ET LA SANTE 

President: Dr. Julien Mezu (Gabon) 

Rapporteur Dr. Leon Phaka (Congo)
 

Membres: Dr. Outel Bono (Tchad)
 
M. Pierre Djim (Tchad)
 
Dr. Hadj Lakhal (Alg6rie)
 
Dr. Bernard Meke-Me-Ze (Cameroun)
 
Dr. Bonaventure Muremyangango (Rwanda)
 

Conseiller: Dr. J. Montedonio (OMS)
 

Recommandations 

Le Comit6 recommande:
 

1. 	Que dans l'elaboration des plans du developpement 'conomique
 
et social, les gouvernements tiennent compte du fait que la
 
malnutrition constitue un frein au developpement de leur pays.
 

2. 	Que les Gouvernements determinent l'6tendue du probleme
 
nutritionnel reel afin de rendre les programmes prgventifs et
 
curatifs aussi precis et efficaces que possible par des enquftes
 
multidisciplinaires.
 

3. 	Que les Gouvernements renforcent les organismes de coordination 
des activites d'alimentation et de nutrition quand ils existent 
ou qu'ils procedent a leur creation quand ils n'existent pas 
de fagon a disposer d'un outil capable de leur permettre une 
action coordonn6e et e6conomique. 

4. 	 Que des programmes de formation et de recyclage en matiere de 
nutrition soient 6labores en fonction des objectifs d'enseignement
 
et compte tenu des priorites reelles dans chaque pays, que la
 
formation et le recyclage mettent l'accent sur les problemes
 
nutritionnels pratiques des meres et des enfants.
 

5. 	Que les Gouvernements encouragent l'intensification des
 
recherches sur le r6le que jouent les facteurs nutritionnels
 
sur le d~veloppement physique et intellectuel de l'enfant.
 

6. 	Que lea Gouvernements d6veloppent objectivement lea programmes
 
6ducatifs de fagon a,influencer la sant6 de la famille.
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7. Que les Gouvernements developpent les activit~s concernant
 
l'ducation nutritionnelle int~gree l'aducation sanitaire
 
de preference dans le cadre des services de santa 
de base.
 

8. Que l'alimentation et la nutrition soient considerges comme
 
facteurs determinants de l'efficacitg et du rendement en 
ce
 
qui concerne le travail physique et mental.
 

9. 	Que les activit~s de Protection Maternelle et Infantile
 
mettent l'accent sur l'aspect nutritionnel, tout en tenant
 
compte des correlations existant entre la malnutrition, les
 
infections, les infestations et l'hygiene du milieu.
 

10. 	Que la periode de sevrage retienne une attention cp6 ciale et
 
que la preparation et la mise a la disposition des familles,
 
d'aliments riches en proteines soient s
6 rieusement envisag'es.
 

11. 	 Que les Gouvernements demandent et 
utilisent l'assistance
 
extgrieure pour la realisation des objectifs en matiere
 
d'alimentation et de nutrition.
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COMITE SUR LA NUTRITION ET L'AGRICULTURE
 

President: M. Abdelmoula Berrada (Maroc)
 

Rapporteur: M. Tahar Jaouadi (Tunisie)
 

Membres: M. Jean Ntawe (Burundi)
 
M. Romain M'Bewa (Congo)
 
M. Jean-Kassir Nicolas (Tchad)
 

Conseiller: Dr. Julien Periss6 (FAO)
 

Recommandations
 

Consid'rant la situation preoccupante en matiere d'alimentation et
 

de nutrition dans nos pays, la n6cessit' d'envisager la formulation 
sur
de politiques adapt~es et realisees dans ce domaine, le Comit6 


la Nutrition et l'Agriculture:
 

1. 	Reconnalt le r6le primordial qui incombe ' l'agriculture dans 

la solution des problemes de la nutrition et de l'alimentation. 

2. 	Recommande aux gouvernements de nos pays respectifs de n'epargner
 

aucun effort pour cr6er des services de nutrition susceptibles
 

d'engager le dialogue avec les agronomes et que ces services
 

soient rattaches aux Ministeres de l'Agriculture, ou qu'ils
 

dependent d'organismes entretenant des relations de travail
 

avec tous les Ministeres interesses.
 

3. 	Insiste sr le caractere urgent et imp6ratif de former des
 

nutritionnistes parmi les agronomes et les agro-economistes,
 

ainsi que d'introduire ou de generaliser, selon les cas,
 

l'enseignement de la nutrition humaine et de l'6conomie ali

mentaire dans les etablissements d'enseignements agricoles
 

a tous les niveaux.
 

4. 	 Reconnait qu'en dehors des actions en matiere de nutrition
 

appliquee, l'am6lioration de la situation generale de l'ali

mentation et de la nutrition, en particulier dans nos pays
 

generalement a vocation agricole, est a concevoir dans le
 

cadre gen6ral de la planification et notamment par le biais
 

des plans de developpement agricole.
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5. 	Dans cet ordre d'idge, le Comit6 reconnaft l'intgr~t de
 
promouvoir des enqu~tes nationales de consommation qui
 
integrent " la fois les donnees 6conomniques et nutrition
nelles, de telles enqu~tes devant permettre:
 

a. 	D'etablir des bilans de disponibilites alimentaires
 

plus realistes;
 

b. 	De r~pondre aux soucis du planificateur; 

c. 	De fournir les 619ments d'analyse prospective permettant
 
de pr~voir les tendances de consommation alimentaire;
 

d. 	D'61laborer ainsi la politique alimentaire la plus adequate
 

6. 	Reconnalt que l'agriculture en Afrique a fait des progres
 
tr~s sensibles dans le domaine des cultures industrielles 
souvent au detriment des cultures vivrieres, de sorte que l'on 
observe un accroissement des importations alimentaires. 
Le Comite souhaite que les Gouvernements accordent aux cultures 
vivrieres tout l'int~r&t qu'elles meritent et que des efforts 
soient entrepris pour intensifier et diversifier la production 
de maniere 'asatisfaire un march6 en expansion, du fait de la 
pouss6e d6mographique et du ph6nomene accl6r6 d'urbanisation. 

7. 	 Constate que des recherches genetiques r6centes ont permis 
de d6velopper un materiel veg6tal et animal plus productif.
Toutefois ii apparait necessaire d'encourager dans nos pays 
la recherche agronomique appliquee de maniere 'aadapter ce 
materiel aux conditions 6cologiques et de faire en sorte qu'il 
reponde mieux aux objectifs nutritionnels. Ces recherches 
pourraient 6tre envisagees dans un cadre regional de maniere 
a en r~duire le cofit.
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COMITE SUR LA 	 NUTRITION ET L'ALIMENTATION INFANTILE 

Pr~sident: 	 Dr. Mohamed Seffar (Maroc) 

Rapporteur: 	 Dr. Frank Lowenstein (Observateur) 

Membres: 	 M. Lamrani El Ghali (Maroc)
 
Mine. Tangour (Tunisie)
 

Conseiller: 	 M. Paul Biron (UNICEF)
 

Recommandantions
 

Le Comitg recommande:
 

1. 	D'assurer 'al'enfant une bonne alimentation puisque c'est une 

des conditions du d~veloppement socio-"conomique des pays. 

2. 	D'intggrer la prgvention de la malnutrition infantile dans les 

activites des Ministeres 'acaractere social. 

3. 	De crier des PMI, des centres de rehabilisation nutritionnelle.
 

4. 	D'instituer une politique alimentaire pour assurer le- disponi

bilites necessaires. 

5. 	 De faire une meilleure identification des niveaux de consommation 

alimentaire par rapport aux besoins nutritionnels des differents 

groupes d'ages d'enfants aux moyens d'enquetes appropriees, et 

de veiller a ce que lEs programmes qui seraient institues en 

consequence pour lutter contre la malnutrition infantile soient 

soumis a une evaluation p riodique et r'"gulire. 

6. 	D'encourager l'allaitement maternel au moins jusqu' l'ge de 

six mois et veiller a ce que l'allaitement au sein soit complet6 
aussit6t que necessaire par les autres aliments indispensables, 

cela dans le but de preparer progressivement le sevrage qui ne
 

doit pas 8tre 	brutal. 

7. 	De conseiller l'espacement des naissances pour permettre aux
 

mares la recuperation physiologique indispensable et de conseiller
 

l'adaptation du nombre d'enfants aux ressources des parents pour
 

eviter la malnutrition et toutes ses mauvaises cons6quences.
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8. 	D'instituer des programmes d'6ducation sanitaire et nutri
tionnelle a l'intention des parents pour que ces derniers
 
apprennent ' nourrir correctement leurs enfants en veillant
 
au respect des regles d'hygiene tant pour l'eau que pour les
 
autres aliments; 
 ces programmes doivent accorder l'importance

qu'ils meritent aux aliments riches en proteines pour la pre
paration d'une ration 6quilibree. De tels aliments devraient
 
8tre mis 'ala disposition des parents et 'aun prix compatible
 
avec leur pouvoir d'achat.
 

9. 	De conseiller le prolongement jusqu'. l'age scolaire (7 ans)

de la surveillance de l'etat nutritionnel de l'enfant par les
 
services de prevention.
 

10. 	 De conseiller l'institution d'un service d'hygiene scolaire
 
qui se chargera de l'hygiene alimentaire et veillera ' la
 
bonne composition des menus scolaires en tenant compte des
 
besoins nutritionnels des enfants et des adolescents.
 

11. 	 De conseiller la g6neralisation des cantines scolaires, chaque

fois que possible, lesquelles constituent un facteur d~terminant
 
du rendement des ecoliers et de la frequentation des ecoles et
 
qui 	representent en outre un element essentiel de 
tout 	 programme 
d'education nutritionnelle. En milieu rural, les 
cantines
 
pourraient heureusement 6tre completees de jardins et de centres
 
de petit e1evage.
 

12. 	 D'introduire ux 
 enseignement nutritionnel dans tous les
 
programmes scolaires.
 

13. 	 De faire appel plus largement aux aides internationales pour

mener a.
bien les programmes de lutte contre la malnutrition
 
infantile et pour veiller a une bonne coordination de ces aides.
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COMITE SUR LA NUTRITION ET I!EDUCATION
 

President: M. Frangois Kisamare (Burundi) 

Rapporteur: Dr. Abderrahman Dziri (Tunisie) 

Membres: M. Jean-Marie Kobozo (R6publique Centrafricaine) 
M. Roger Mavoungou (Gabon) 

Mlle. Consolata Mukankiko (Rwanda) 
Mme. Camel Sinodinos (Republique Centrafricaine) 

Recommandations 

Conscient des cons6quences nefastes de la sous-alimentation et 
de la malnutrition sur la sant4 de l'homme et sur son rendement 
intellectuel, social et economique, dans un monde menace par la 
famine, renforcee par une poussee demographique aigie et une pro
duction d'aliments vivriers en quantite nettement insuffisante
 
pour couvrir les besoinj des habitants des pays en voie de deve
loppement, le Comite sur la Nutrition et l'Education:
 

1. 	Recommaide d'urgence de mettre toute autorit6 pour donner a
 
l'6ducation nutritionnelle les moyens les plus convenables en
 
vue de permettre a chaque pays de r6soudre ses probl~mes
 
nutritionnels avec les structures et les aliments disponibles.
 

2. 	Reconnalt que, "ala lumiere des etudes analytiques realisees
 
dans plusieurs pays, et, en particulier ceux du Tiers-Monde, 
les cas de sous-alimentation ou de malnutrition relevent le 
plus souvent d'une insuffisance d'information des imperatifs 
d'une alimentation convenable et conforme aux besoins physio
logiques de tous les consommateurs, notamment les plus vulne
rables (b6b6s, enfants, adolescents, femmes enceintes et
 
allaitantes et que l'education nutritionnelle constitue le
 
moyen le plus sar et le moins on6reux pour ame1liorer tous les
 
etats des sous-aliment6s et mal-nourris. 

3. 	Recommande, afin de palier au plus urgent, l'instauration de
 
l'Education Nutritionnelle en faveur des groupes les plus
 
vulnerables, responsables de la soieete de demain et de son
 
avenir. Cette education s'adresse:
 

a. 	Aux femmes, dans les Centres de PMI les Centres Sociaux,
 
les Centres de Promotion F6minine, le Centres d'Animation
 
Rurales, dans les Maternit6s, les Services Hospitaliers
 
sp'cialis6s et dans les Creches et garderies d'enfants;
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b. 	Aux 61 ves du cycle primaire, au cours des deux derni*res
 
annges du cycle primaire;
 

c. 	Aux gleves du cycle secondaire, ' l'occasion des legons
 
de sciences naturelles et d'hygiene generale.
 

4. 	Constate que, pour assurer le 
succes desirable de cette
 
9ducation nutritionnelle, il s'agit de former les 6ducateurs
 
responsable de 'education de ces groupes, ces educateurs
 
seraient 6galement secondes dans leur action par les cadres
 
des 	services me"icaux, sociaux et par les enseignants.
 

Un programme de nutrition serait inclus dans le cycle d'dtudes
 
de formation des cadres medicaux et sociaux, ainsi que dans les
 
ecoles normales; quant aux cadres d6ja en 
place, des sminaires
 
et des recyclages seraient organises pour parfaire leur forma
tion dans le domaine de l'6ducation nutritionnelle.
 

5. 	Les moyens pr6conis6s pour entreprendre cette 9ducation se
 
rgpartissent en deux groupes:
 

a. 	Les moyens didactiques: Livres, brochures, depliants,
 
affiches, films fixes, conferences, causeries, s"minaires,
 
flanelographes, etc. 

b. 	Les moyens de nutrition appliqu'e: elaboration de menus,
 
les cantines scolaires et les cantines des usines, les
 
colonies de vacances, les jardins scolaires, les petits
 
glevages etc.
 

6. 	 Pour le grand public, la vulgarisation reste le moyen le plus
efficace pour l'informer de ces problemes nutritionnels; " 
l'aide .de: 

a. 
b. 

D6pliants. 
Demonstrations: ' domicile, le Jour de foire, de march6 etc. 

c. S6ances: cinema, radio, teevision, etc. 

7. Pour faciliter et soutenir la mise en application des program
mes de nutrition, il serait souhaitable qu'au sein de chaque
 
pays, un organisme d'6tude et de coordination, animg par des
 
cadres supgrieurs, soit mis en place.
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COMITE SUR LA NUTRITION ET L'INDUSTRIE ALIMENTAIRE
 

President: Dr. Samir Miladi (Tunisie)
 

Rapporteur: M. Daid Ali (Algerie)
 

Membres: M. Berber Brahim (Algerie)
 
Dr. Frangois Buyoya (Burundi)
 
Dr. Nicolas Kabamba (Congo)
 

Recommandations 

Apres 6changes de points de vues resultant des diff~rentes discussions
 

de la pr~sente conference, ainsi que les differentes recherches et
 

r~sultats obtenus: Le Groupe de Travail traitant de la Nutrition et
 

de l'Industrie Alimentaire recommande comme objectif principaux et 
par 	order de priorit6 .
 

- La fabrication d'un aliment de sevrage. 

- La fabrication de produits alimentaires enrichis en
 

protines.
 

Partant de cet objectif, le Groupe recommande:
 

1. 	L'inventaire de matieres premieres du pays.
 

2. 	L'institution de lois - Ordonnances - Decrets - Arr~t~s
 

permettant une reglementation des ces produits alimentaires
 

et le contrble de la qualit6 et des prix.
 

3. 	La formation de Techniciens specialists, en fabrication, en
 

contr6le de qualit6 , en commercialisation (avec la participation
 

des organismes internationaux).
 

4. 	 La creation de chaines industrielles automatiques et modernes, 

permettant la fabrication au prix de revient le plus bas et 

assurant une qualite superieure constante. 

5. 	La vulgarisation des produits par les techniques modernes de
 

promotion commerciale - contacts directs avec tous ceux qui,
 

de par de leur fonction peuvent influencer les habitudes
 
de consommation.
 

6. 	L'utilisation des sous-produits issus de ces fabrications pour
 
leur utilisation dans des buts nutritionnels ou autres.
 

7. 	La continuit' permanente des efforts de recherches et de 

realisation pour l'amelioraion des differents produits 
fabriques, leur diversification, et la diminution au maximum 

des 	prix de vente. 
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COMITE SUR LA NUTRITION ET LA COORDINATION
 

President: 	 Dr. Abdessatar Grissa (Tunisie)
 

Rapporteur: 
 Dr. Joseph Gody (Republique Centrafricaine)
 

Membres: 	 Mme. Immacul~e Hakizimana (Rwanda) 
Mlle. Elizabeth Hilborn (Etats Unis)
 
M. Mohamed M'Rabet (Maroc) 
M. Jean Felix 	Adande (Gabon) 

Conseiller: 	 M. Mir Khan (PNUD)
 
Dr. Andre Raba (OMS)
 

Recommandations 

Le Comitg sur 	la Nutrition et la Coordination:
 

- Considerant le caractere multidisciplinaire qui caract~rise 
la nutrition, 

- Considerant, par consequert, que plusieurs Minist~res et
 
Organismes interesses par ce probleme, interviennent sur
 
3a terrain en ordres disperse,
 

- Consid6rant l'absence, dane 
beaucoup de pays, d'une politique 
nationale concertee de la nutrition,
 

- Considerant 	 l'absence, dans la plupart des pays africains 
de coutit6s ou 	d'instituts de recherches appliquees dans
 
ce domaine:
 

Recommande:
 

1. La crgation d'un organisme national qui coordonne les activi
tes des diff6rents Ministeres, Departemerts ou autres Organismes,

qui s'occupent des matieres et problemes de la nutrition.
 

2. L'attribution 
' cet organisme, d'un budget de fonctionnement
 
autonome.
 

3. L'attribution " cet 
organisme de techniciens capables d' laborer
 
des programmes destines aux diff6rents Minist'res.
 

4. Que cet organisme soit charge:
 

a. 
de d6finir la 	politique nationale en matiere de nutrition
 
et d'alimentation.
 

b. 
d' tablir des programmes d'action coordonnge et de dgfinir
 
les priorites pour ameliorer l'tat nutritionnel du pays.
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c. 	de r~partir les responsabilit~s entre lee Minist~res
 
et services interess~s, en tenant compte de leurs attri
butions respectives.
 

d. 	de coordonner et deestimuler les recherches appliquges
 
dans les domaines de nutrition.
 

e. 	d'6valuer les programmes et les r~sultats de recherche
 
et de promouvoir l'application de ces r~sultats.
 

5. 	 Que par ailleurs, cet organisme de coordination: 

a. 	entreprenne l'6tude des bilans et des disponibilit~s des
 
diff~rents aliments.
 

b. 	6tablisse par des enqu~tes 'atous les niveaux et dans
 
toutes les regions les besoins nutritionnels et les
 
niveaux de consommation pour l'ensemble de la population
 
par groupes d'Age et regions geographiques.
 

c. 	glabore en consequence des resultats des enqu~tes une
 
planification tenant compte des besoins ainsi rev'l~s.
 

d. 	stimule et organise les recherches necessaires dans les
 
domaines de la nutrition en aidant ' orienter les plans
 
de d~veloppement socio-'conomiques et agricoles et, en
 
formulant les programmes de nutrition appliquee.
 

6. 	Qu'enfin cet organisme facilite l'integration de la nutrition
 
dans les activitgs habituelles des differents services int6resss, 
et ce, a tous les niveaux. 
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CEREMONIES DE CLOTURE
 

M. Djim6 (Tchad): Monsieur le President, Messieurs les Ministres,
 
Honorables D616gu~s, j'ai le redoutaLie mais aussi 1'agr~able honneur
 
de pronocer au nom des d41gations Africaines pr~sentes A la Troisime
 
Conference Africaine sur 
la Nutrition et sur 1'Alimentation de
 
l'Enfance le inot de la fin. 
 Cette Mission est redoutable parce

qu'apras cinq jours d'expos~s et de d~bats port6s A un tras haut niveau
 
technique par des conf6renciers, tous aussi complets que brillants, 
il
 
apparalt difficile qu'un profane comme moi puisse parvenir a
 
rendre fidelement et entierement les impressions ressenties par

tous "al'issue de ces assises. Ainsi je me contenterai de dire
 
que la 3eme Conference Africaine sur la Nutrition et l'Alimentation
 
de l'Enfat~ce a ete un succes sur toute la ligne. 
 Nous y reviendrons
 
tout a l'heure. 
Pour le moment J'affirme que l'honneur que vous
 
avez bien voulu me faire en me confiant le mot de la fin est 6gale
ment agreable et j'en ressens une grande joie, 
car 'atravers moi,
 
vous avez voulu honorer un pays ami et frere, la Republique du
 
Tchad, et son chef le President Frangois Tombalbaye; je vous sais
 
infiniment gre de cette marque de confiance dont je me ferai le
 
fiddle interpr'te aupres du parti, du gouvernement et du peuple

de mon pays. Maintenant je vous disais tout a l'heure que la
 
3'me Conference etait une reussite integrale, en effet l'organisation
 
materielle de cette conference que nous devons du c6te gouvernement
 
Tunisien, au Dr. Kallal et du c6te C.u gouvernement Amenricain au
 
Professeur May a 'te sans faille.
 

Techniquement la Conference a evolue 
' un tr's haut niveau
 
et les fruits n'ont pas degu la promesse des fleurs: L'acceuil
 
que nous avons requ de tous a ete inoubliable et nous en remercions
 
par le Dr. Kallal, le Gouvernement et le peuple Tunisien qui
 
se prepare 'aregevoir dans quelques jours le Combattant Supreme, Son
 
Excellence Te President Bourguiba. Nos remerciements vont aux
 
organisateurs de la Troisieae Conference Africaine sur la Nutrition
 
et sur l'Alimentation de l'Enfance et 
au Gouvernement Americain
 
pour l'aide important qu'il a apporte pour la r6alisation et la
 
reussite de cette ConfL'ence.
 

M. Biron (UNICEF): 
 Mes collegues des organisations internationales
 
m'ont pri6 de vous f6liciter en leurs noms et de remercier les
 
organisateurs de cette reunion, pour la haute tenue 
des d4bats au
 
cours de ces cinq journ6es de discussions sur des problemes auxquels
 
nos organisations attachent une haute importance. 
C'est un 
r~confort pour nous tous de voir que dans ce travail ou nous avons 
fait acte de pionnier, nous ne sommes pas seuls et que nous ne
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pr~chons pas dans le desert, et que la nutrition et le combat contre
 
la malnutrition est une preoccupation constante de vos gouvernements
 
qui l'ont prouv6 par la qualitg des d6legues qu'ils ont envoy's a
 
cette reunion. Je tiens aussi 'aremercier les organisateurs tunisiens
 
et axmericains pour les moyens techniques remarquables qu'ils ont
 
mis a notre disposition. Je crois surtout important ne pas oublier
 
a propos de cette conference qui est la troisieme en Afrique, le
 
distingu6 Professeur May, grace a qui il a ete possible de couvrir
 
la totalit4 du continent africain: Je pense qu'une quatrieme
 
conference se justifie qui evalue et confronte les resultats des
 
trois premieres. C'est %alui qu'il faut rendre hommages, car
 
c'est grace ' sa persistence et a ses efforts que toutes ces reunions
 
ont pu 8tre tenues. Donc je vous invite a feliciter chaleureusement
 
le Professeur May.
 

Dr. Seffar (Maroc): Je veux remercier Lout 12 monde et termine
 
sp6cialemenL avec le Professeur May, qui a organis6 nos d6bats
 
d'une fagon si remarquable. Je le prie de transmettre au
 
Gouvernement Am6ricain et sp6cialement A P'USAID l'expression
 
de notre vive reconnaissance, et je formule le voeu que nos
 
recommandations soient lues 
avec une tr~s grande attention par les
 
Gouvernements responsables.
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ANNEXE
 

ENRICHISSEMENT DES CEREALES
 

pr~sente par le Dr. Aaron Altschul
 
Assistant Specialise du Ministre de l'Agriculture des Etats-Unis
 
a l'0ccasion de la Visite a l'Institut National de Nutrition de Tunisie
 

Je sui . tres reconnaissant au Professeur Kallal, Directeur de
 
l'Institut de m'avoir fait l'Honneur de partager son temps cet apres
midi, je remercie 6galement le Dr. Jacques May, organisateur de la
 
conference, pour ce qu'il a bien voulu faire, afin que j'y participe.
 

Le but de ma causerie aujourd'hui, est de vous parler d'un
 
projet actuellement en existence sous l'egide jointe de l'Institut
 
National de Nutrition de Tunisie et de ]'Agence pour lj Develcppement
 
International des Etats-Unis. Ce projet peut avoir une influence
 
r~volutionnaire sur la qualitC des regimes en Tunisie et des 
conse
quences qui peuvent Ctre d'un grand inter~t pour vous.
 

Une intervention de grande envergure a lieu en ce moment,
 
concernant les ressources en farine de bl6 qui approvisionnent un
 
certain nombre de villages en Tunisie. Cette farine va Ctre enrichie
 
avec des vitamines, des minraux et un acido amine: la lysine. Nous
 
nous proposons de mesurer les consequences de cet enrichissement
 
sur le bien-&tre et la sante des populations de ces villages et sur
 
les taux de mortalit6 et de morbidit6. Les activites physiques
 
de la population seront egalemerit etudiees. Je no vous ennuierai 
pas avec les details du programme, mais je puis vous dire qu'il 
est regards comme tun des efforts de ce genre, les plus intensifs dans 
le monde. Le plan comporte une duree de plusieurs annees. 

Quelle est la base scientif'ique de cette operation? La Science
 
moderne permet maintenant de convertir les c~reales et autres sources 
d'energie en aliments complets, cela peut se faire de deux manieres: 
Genetiquement ou par l'adjonction des elements nutritifs manquants. 
Dans le cas de la farine dc bl', c2la se fait en ajoutant l'acide
 
amine "lysine," des vitamines et des mineraux. Il est donc possible 
d'intervenir avec i'approvisionnement alimentare le plus important 
d'un pays determine, '. un cofit tres bas pour fournir a tous, la 
meilleure nutrition possible. Dans les ann'ee, a venir, avec le 
progres du dcveloppement, les pays en question, pourront utiliser des
 
moyens plus onirewx pour s'assurer des regimes adequats, ,rais pour
 
l'instant ces pays peuvent deja ameliorer la valeur nutritive de
 
leurs c~r'ales, ' un cot inferieur a 5 pour-cent du prix de ces
 
c~r~ales elles-m~mes.
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Le but de l'exp~rience tunisienne a trois objectifs principaux:
 

1. Etablir la mecanique de la fortification: l'addition de
 
nouveaux ingredients ' la place convenable au moulin, la
 
quantit6 effective qui doit 6tre ajoutee, les probl'mes
 
survenants dans la livraison de la farine ainsi enrichie,
 
aux populations qui en ont besoin, le degre d'alteration
 
resultant de la cuisson, t6us sont des probl'mes qu'il faut
 
resoudre au mieux des interets des consommateurs.
 

2. Ce n'est pas le but de cette experience de verifier la
 

validite du concept nutritionnel sur quoi elle est basge.
 

Nous savons ce que l'enrichissement du ble peut donner, des
 

experiences cliniques et sur l'animal nous l'ont app,-is.
 

Mais nous ne savons pas ce qui arrive dans les conditions
 

reelles des villages; peut-6tre faudra-t-il d'autres inter

ventions pour atteindre le degre ou des ameliorations
 

indiscutables de la Sant6 publique seront apperentes. C'est
 

pourquoi ces tests doivent 6tre faits dans le:, conditions
 
de la vie reelle.
 

3. Construire une ile de technologie moderne comme une tate
 
de pont o' les tunisiens pourront utiliser leur genie propre
 
et donner leur impulsion au developpement futur est 6galement
 

l'un de nos buts. Au fur et a mesure que ler experiences se
 
derouleront dans les villages et r6veleront ce qui peut et
 
ce qui ne peut pas &tre fait, le Professeur Kallal et ses
 

collegues, modifieront les techniques adopt6es pour les mettre 

a la mesure des villages et des besoins de la population 
tunisienne. Dans un tr's proche ai-ir, ce projet sera un 

projet tunisien pur et pourra se d6velopper d la vitesse que 

les tunisiens d6sirent. 

Ceci n'est pas la seule experience en campagne, il y en a
 

d'autres dans le monde. L'enrichissement du riz est pratiqug en
 
Thailande, ' titre experimental, de m~me l'enrichissement du mals
 

au Guat6mala, de m~me l'amelioration de la farine de manioc au
 
Bresil.
 

En outre, le gouvernement Indien, a adoptg le principe de
 

l'enrichissement comme sa politique nationale et developpe un
 

"atta" avec de la farine de cacahuettes. Au Japon, 1/3 des enfants 
des 4coles, mangent du pain enrichi comme va l'etre la farine
 
tunisienne, et en Inde la "Pain Moderne" est fortifig comme on va 
le faire en Tunisie. 
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Je veux cependant insister sur le fait qu'aucune mfthode n'est
 une panacee capable d' liminer la malnutrition ni de resoudre tous
les problemes de nutrition. 
I1 faut 6tablir un programme o les
aliments speciaux et l' ducation se 
combinent. 
Toutes ces methodes
ont leur importance et vous en avez 
d Ja discut4 au cours de cette
conference. 
 La contribution que ce projet peut faire est celle
d'une intervention a I& base, 
a quoi d'autres efforts ajouteront
 
leurs bnefices.
 

Depuis le ler juillet 1969, j'ai divis6 mon temps entre les
problemes internationaux et nos problemes alimentaires domestiques;

comme vous le 
savez certainement, un 
certain nombre de nos citoyens
souffrent egalement de malnutrition, et 
nous avons l'intention
 
d'eliminer cette situation. 
La methode que je viens de 
vous
developper est maintenant consider6e aux Etats-Unis comme 
faisant
partie de notre strategie pour lutter contre !a malnutrition dans
notre pays. Nous avons un programme de r6partition d'aliments

qui fournit aux consommateurs des macaronis enrichis de proteine,
de nombreuses maisons d'industries alimentaires 
ont annonce

qu'elles allaient enrichir tous leurs produits de boulangerie,

une farine identique d celle que nous 
allons distribuer en
Tunisie est dej' vendue sur le march6 de Chicago, et est soumise 
aux tests preliminaires 'ason inclusion dans notre programme de
 
distribution alimentaire.
 

Nous aussi 
nous faisons des efforts exceptionnels pour fournir
plus d'aliments, pour am
6liorer nos programmes d'alimentation

infantile et pour assurer de meilleurs regimes aux femmes enceintes 
nous 
elargissons l'importance de nos 
cantines scolaires et nous
accroissons 1 education en matiere de nutrition. 
 Ce sont ces
 
efforts combines qui forment la strat6gie du combat pour 61iminer
 
la malnutrition dans notre pays. 

Le Ministre de l'Agriculture, Mr. Clifford M. Hardin, a
exprim6 clairement son intention de supprimer la malnutrition
 
causee par l'indigence et de relever le niveau nutritionnel de
tous les americains qui n'ont pas actuellement des 6gimes
r

satisfaisants. 

Beaucoup d'entre vous ont des positions importantes et
prennent des decisions concernant la politique nutritionnelle

dans vos pays respectifs. 6
Sans doute avez-vous pr sentes *a
l'esprit quelques unes des nombreuses possibilites qui s'offrent
 

vous: 

351
 



Peut-ftre estimez-vous avoir de'j fait suffisamment et
 
h'envisagez pas de nouveaux programmes. Si, au contraire, vous 
d~sirez faire d'avantage pour vos enfants et l'6ducation en 
nutrition de vos compatriotes, vous attendrez certainement avec 
le plus grand inter~t le r~sultat des travaux en cours en Tunisie 
et ailleurs. Peut-etre aussi, voudrez vous entreprendre vous m~me 
dans votre pays les experiences n6cessaires pour ecourter les 
delais inherents a toute adaptation nationale d'experiences 
efrangeres. Quoique vous d6cidiez, mes meilleurs voeux vous 
accompagnent. 

Ii fut un temps ou je travaillais dans un laboratoire 
comme biochimiste et je croyais que mon travail 6tait le plus 
stimulant, en effet, d cette 6poque, je travaillais sur les 
frontieres de l'enzymabologie et sur les frontieres de la chimie
 
des proteines, maintenant je dois vous avouer que le travail que 
je fais et qui m'amene en cwapagne est encore plus interessant. 
La raison principale est que je r6alise comment !a technologie 
moderne peut offrir aux gouv_ rnements les moyens d'eliminer la
 
malnutrition comme une maladie de l'indigence. Quoi de plus
 
passionnant! 

Et maintenant, Mr. Le Professeur Kallal, je vous remercie 
une fois de plus pour votre generosite en m'invitant a cette 
session. 
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